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TOKYO

Aux échecs

La paix
au Kosovo

a Corse : le scénario

SMIC : 
augmentation
le 1er juillet,
mais pas de
« coup de pouce »

LORS DE LA RÉUNION de la

Aliments transgéniques : l’Europe hésite
b Les Quinze tentent de trouver un accord sur la suspension du commerce

des organismes génétiquement modifiés b Les opinions publiques sont de plus en plus méfiantes
b Les Etats-Unis, premiers producteurs, s’opposent à tout « principe de précaution »

LE PREMIER MINISTRE Lionel de plus en plus opposées à la

Jospin a réuni, mercredi 23 juin,
plusieurs membres de son gouver-
nement pour arrêter la position
française sur les OGM (organismes
génétiquement modifiés). Il s’agit
de savoir si la France soutient la
proposition de moratoire sur les
OGM lancée par la Grèce et de dé-
finir les mesures qu’elle veut in-
clure dans la directive européenne
réglant la diffusion des plantes
transgéniques dans l’Union.

Le conseil des ministres de l’en-
vironnement de l’UE se réunit jeu-
di et vendredi à Luxembourg pour
examiner ces deux questions.
Forte des résultats électoraux des
Verts, Dominique Voynet, ministre
de l’environnement, a plaidé pour
un moratoire. D’autres ministres,
comme Claude Allègre, ministre
de l’éducation nationale, ont ex-
primé une réticence au « tout-
OGM ».

La discussion entre Européens, à
Luxembourg, sera difficile. Sous la
pression des opinions publiques,
POINT DE VUE

L’intégrisme
césaro-papis
par Olivier Duhame

LLÔ, Paris ? Ici Mar-

Japonais de toutes origines sociales. Il y a des avant les éc

 japonais, l’homme l’emporte encore sur l’o
consommation d’OGM, de nom-
breux pays européens ont évolué
vers une opposition nette. Ils
jugent insuffisant le texte de la
nouvelle directive.

Mais les responsables politiques
ne peuvent oublier les enjeux
économiques que représentent les
plantes transgéniques. Le marché
des OGM atteindrait 18 milliards
de francs en 2000. Les Etats-Unis,
qui en sont les principaux produc-
teurs, s’opposent aux contrôles
que veulent imposer les Euro-
péens. Ils rejettent notamment le
principe d’un accord international,
le protocole sur la biosécurité, spé-
cifique aux OGM. Pour eux, la
question des OGM est un simple
problème commercial qui doit être
réglé par l’Organisation mondiale
du commerce (OMC). Ce débat se-
ra au cœur des discussions de
l’OMC, en novembre à Seattle.

Lire pages 2 et 3
et notre éditorial page 17
Commission nationale de la négo-
ciation collective, vendredi 25 juin,
le gouvernement devrait annoncer
qu’il ne donnera aucun « coup de
pouce » en faveur du SMIC. Le
1er juillet, le salaire minimum ne
sera donc majoré que du montant
de l’obligation légale, soit l’infla-
tion plus la moitié de la hausse du
pouvoir d’achat du salaire horaire
ouvrier. Cette décision résulte de
l’arbitrage rendu par Lionel Jospin
en prévision de la seconde loi sur
les 35 heures. Le premier ministre
a accepté que la hausse du SMIC
reste supérieure à celle des prix
malgré la réduction du temps de
travail. Le gouvernement ne sou-
haite donc pas prendre une me-
sure complémentaire, qui alourdi-
rait les charges des entreprises.

Lire page 8
te
l et Bruno Etienne
obscurantisme. Allô, Palais-Royal ?

hecs, qui datent de la Renais-

rdinateur
a Témoignages
sur le massacre
de 142 personnes
dans la Drenica
a Ibrahim Rugova
s’apprête
à revenir
dans la capitale
du Kosovo
a Entretien avec
le journaliste albanais
Veton Surroi,
caché à Pristina
pendant trois mois

Lire page 4
Ebullition dans
le corps des Mines

LES SIX ENTREPRISES
de notre correspondant
L’intelligence artificielle l’emportera-t-elle

sur l’esprit humain ? Telle fut l’une des ques-
tions débattues, à Tokyo, au cours du premier
Forum international d’échecs japonais (sho-
gi). Alors que Gary Kasparov, champion des
échecs occidentaux, a été battu par un ordi-
nateur, l’homme règne encore en maître sur
le shogi. En raison des subtilités de ses combi-
naisons stratégiques, mais peut-être aussi
parce que les programmes informatiques de
jeu en sont à leurs débuts.

Cette rencontre, qui a réuni trente-deux
joueurs amateurs de vingt-sept pays ainsi
que le meilleur joueur d’échecs français, Joël
Lautier (ancien champion du monde junior),
et les plus grands champions professionnels
japonais de shogi, est symptomatique de la
volonté du Japon d’internationaliser un jeu,
moins connu que le go, mais dont la dignité
stratégique n’est assurément pas moindre, en
organisant une sorte d’Olympiade
échiquéenne nippone.

Jeu noble, pratiqué à la cour impériale –
c’est le prince Mikasa qui présida le Forum –,
le shogi l’est aussi par près de 20 millions de
salles un peu partout. Dans Janjan Yokocho,
ruelle populaire du vieil Osaka, les badauds
s’attroupent devant les vitres des petites
salles ayant pignon sur rue pour suivre les
parties de grands joueurs du quartier. Inter-
net a contribué à populariser ce jeu. On
compte cent cinquante joueurs profession-
nels, et les grands journaux organisent des
matches passionnément suivis. Le titre le plus
élevé est celui de meijin, décerné à l’issue du
match du quotidien Mainichi. Un grand
champion comme Yoshiharu Habu, qui, à
vingt-quatre ans, a collectionné les sept titres
de champion, est une sorte de héros national.
Les quatre champions actuels ont moins de
trente ans : « Il faut être jeune pour conserver
une mentalité de lion », dit Nobuyuki Ouchi,
joueur professionnel et numéro deux de l’As-
sociation de shogi, qui compte 500 membres
et vingt-cinq branches à travers le monde.

Les échecs occidentaux et le shogi ont pour
origine le chaturanga, jeu pratiqué en Inde il
y a deux millénaires, qui aurait suivi la Route
de la soie pour parvenir aux extrémités est et
ouest, où il se transforma. Le shogi, avancent
les Japonais, serait apparu au XIe siècle, soit
sance. Il se développa surtout au cours de
l’époque Edo (1603-1867). Jeu officiel des sho-
guns, il se répandit également dans le peuple.

Avec quarante pièces (trente-deux dans les
échecs) qui portent des noms figurés par des
idéogrammes (Roi, Général d’or, Général
d’argent, Lancier, etc.), le shogi présente une
grande particularité par rapport aux échecs,
non seulement occidentaux, mais aussi
chinois ou coréens : il permet de réutiliser les
pions pris à l’adversaire. « La diversité des
possibilités de puissance de pièces qui ont la fa-
culté de se transformer concourt à créer des
équilibres ou des déséquilibres subtils et une si-
tuation peut se renverser plus facilement
qu’aux échecs », explique Jacques Pineau.
Champion d’échecs, celui-ci s’emploie depuis
plusieurs années à faire connaître ce jeu au
Japon, où il est encore largement réservé à
une élite. Lui-même joueur de shogi, estimé
par ses maîtres japonais, il est l’un des arti-
sans de ce début d’échange entre ces deux
grands jeux qui se sont développés aux deux
extrémités de la Route de la soie.

Philippe Pons
a publiques du secteur de
l’énergie – Framatome, Cogema,
CEA Industrie, EDF, GDF et Char-
bonnages de France – attendent
au même moment le renouvelle-
ment ou le remplacement de leurs
patrons. Cette proximité met en
ébullition le corps des Mines, d’où
sont habituellement issus ces diri-
geants. L’un des siens, Jean Syrota,
qui dirige de manière controversée
la Cogema depuis onze ans, pour-
rait ne pas être reconduit. Ces no-
minations interviennent alors que
la politique traditionnelle de la
France dans l’énergie doit s’adap-
ter à l’introduction de la concur-
rence dans les marchés du gaz et
de l’électricité et à la nécessité
d’une plus grande transparence
dans le nucléaire.
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La fleur
au fusil
A seille. Nous fêtons
2 600 ans de plura-
lisme – ethnique,

culturel, religieux – et nous
n’avons pas quitté la France.

Allô, Paris ? Ici Stuttgart, le Fo-
rum civil euro-méditerranéen sur
les droits de l’homme et la citoyen-
neté. « Les participants tiennent à
rappeler qu’ils entendent par société
civile l’ensemble des instances, asso-
ciations, personnalités et médias qui
ont vocation à garantir ou protéger,
en dehors de toute institution de
l’Etat, l’exercice effectif, par des
moyens pacifiques, des libertés pu-
bliques et à favoriser l’émergence et
l’affirmation autonome d’une iden-
tité collective pluraliste fondée sur
les valeurs universelles des droits de
l’homme et la promotion d’une
culture citoyenne. » Allô, Paris ? Ici
l’autre rive de la Grande Bleue : la
recommandation précédente a été
approuvée par tous les partici-
pants, pays tiers méditerranéens (à
dominante musulmane) inclus.

Allô, Paris ? Paris ? Non ! N’assi-
milons pas la Ville Lumière à cet
Conseil constitutionnel ? Avons-
nous bien lu ? Parce que la Charte
européenne des langues régionales
ou minoritaires « reconnaît que
chaque personne a un droit impres-
criptible de pratiquer une langue ré-
gionale ou minoritaire dans la vie
publique ou privée », elle porte at-
teinte à l’égalité devant la loi !
Nous sommes donc revenus en
1793 : « Le fédéralisme et la super-
stition parlent le bas-breton. L’immi-
gration et la haine de la République
parlent allemand. La contre-révolu-
tion parle italien. Le fanatisme parle
basque. Brisons ces instruments de
dommages et d’erreurs » (Barrère,
27 janvier 1794).

Lire la suite page 16
et nos informations page 37

Olivier Duhamel est profes-
seur à l’Institut d’études politiques
de Paris, député socialiste euro-
péen.
Bruno Etienne est professeur
à l’Institut universitaire de France.
MARIA DE MEDEIROS

ACTRICE portugaise installée
en France, Maria de Medeiros s’est
lancée dans la réalisation de son
premier film : une ample évocation
de la « Révolution aux œillets » au
Portugal en 1974. Elle dit avoir mis
en scène Capitaines d’avril pour le
public jeune, auquel la génération
de ses parents a refusé de raconter
l’histoire. Lire aussi les critiques
des sorties de la semaine.

Lire pages 32 à 34
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a Hanoï
la nonchalante
Dans la capitale du Vietnam, jamais
rien ne presse. Les Voyages, p. 28-29
a Trente mesures
pour les femmes
Nicole Péry, secrétaire d’Etat aux droits
des femmes, devait annoncer au
conseil des ministres du mercredi
23 avril une trentaine de mesures vi-
sant à réduire les inégalités entre
hommes et femmes. p. 12
de la mort du préfet
Une reconstitution de l’assassinat de
Claude Erignac devait être organisée à
Ajaccio mercredi 23 juin. p. 13
a Basket : les Bleus
au deuxième tour
En battant Israël mardi 22 juin, l’équipe
de France de basket-ball a gagné son
billet pour le deuxième tour du cham-
pionnat d’Europe. p. 30
a Diplômés
en tricherie
Des classiques antisèches jusqu’aux
thèses toutes faites à acheter sur Inter-
net, la fraude aux examens est une
pratique contre laquelle il est bien diffi-
cile de lutter. p. 15
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Pour ou contre le
« principe de précaution »
b Etats-Unis : pour Washington,
la modification génétique
n’entraîne pas un changement
essentiel dans la nature des
produits agricoles. Il n’y a donc
pas de raison d’instaurer des
règles supplémentaires à celles
qui régissent les autres aliments
et produits agricoles.
L’application du principe de
précaution n’est pas justifiée : les

décisions doivent être prises sur
la base des « preuves scientifiques
disponibles », qui ne permettent
pas pour l’instant de douter de
l’innocuité des OGM. Enfin, les
divergences sur le commerce des
OGM doivent être réglées au sein
de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), quitte à en
renforcer les moyens d’expertise
environnementale, et non dans
un accord particulier.
b Europe : sa position est moins
tranchée que celle des Etats-Unis,
du fait des sensibilités différentes

des Etats membres. Elle se fonde
sur trois idées claires : les OGM
constituent une technologie
nouvelle qui justifie l’application
du « principe de précaution » ;
celui-ci indique que, devant une
technologie nouvelle sur laquelle
le recul manque pour apprécier
tous ses effets, il est nécessaire de
se prémunir contre ses risques
potentiels, même s’ils ne sont pas
certains ; enfin, la nécessité de
préserver l’environnement doit
prévaloir sur la volonté de
libéraliser les échanges.

Pourquoi modifier le patrimoine génétique
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SURFACE CULTIVÉE EN OGM EN 1998

Les Etats-Unis ont massivement fait le choix des cultures 
transgéniques.
Celles-ci ne concernent que quelques plantes, mais à très grande 
échelle. Tomate, tabac,chicorée pourraient être les prochaines 
grandes cultures OGM.

Source : ISAAA

Les Etats-Unis presque seuls sur les OGM

b Qu’est-ce qu’un OGM ? Un organisme généti-
quement modifié (OGM) est un organisme vivant
dont on a modifié le patrimoine génétique en y insé-
rant un ou plusieurs gènes issus d’un autre orga-
nisme vivant. Ce processus, appelé transgenèse, per-
met de transférer des gènes d’une espèce à une
autre, par exemple d’une bactérie à une plante ou
d’un humain à un animal.

b Quels sont les gènes transférés ? En labora-
toire, l’éventail est très large, et concerne aussi bien
la médecine (par exemple la production d’anticorps
humains par des souris) que l’agriculture. Dans celle-
ci, les premiers produits commercialisés contiennent
des gènes de résistance à des herbicides ou à des in-
secticides. Afin de vérifier la présence du gène désiré
dans la plante, on introduit aussi des gènes « mar-
queurs », qui sont souvent des gènes de résistance à
certains antibiotiques.

b Quels sont les risques éventuels des OGM ?
Les gènes introduits dans les OGM pourraient se dif-
fuser à d’autres plantes ou organismes. Cela pourrait
avoir une conséquence sanitaire : la diffusion de

gènes de résistance aux antibiotiques accroîtrait la
capacité des organismes infectieux à survivre aux an-
tibiotiques, ce qui constitue déjà un problème médi-
cal de plus en plus préoccupant. Un autre risque de la
diffusion de gènes pourrait être écologique : en ren-
forçant la résistance aux pesticides, elle pourrait fa-
voriser l’expansion d’autres plantes que celles culti-
vées, diminuant la biodiversité globale et
appauvrissant les écosystèmes. 

b Quels sont les avantages éventuels des OGM ?
Les OGM pourraient accroître significativement la
productivité des espèces modifiées, améliorant ainsi
le revenu des agriculteurs, et permettant aussi, à
terme, de répondre aux besoins alimentaires crois-
sants d’une population mondiale qui va passer de
6 milliards d’habitants à près de 9 milliards au
XXIe siècle. Les OGM pourraient également avoir un
effet écologique favorable en diminuant la quantité
de pesticides utilisés, qui affectent la santé des agri-
cultures et polluent l’environnement. Enfin, ils pour-
raient permettre de créer des aliments ayant des pro-
priétés médicales.

UN « MORATOIRE européen »
sur les organismes génétiquement
modifiés (OGM) ! Qui, voici un an,
lorsque se tenait la Conférence des
citoyens posant des questions or-
dinaires à des experts, aurait osé
évoquer une telle proposition ?
C’est pourtant bien de « mora-
toire » que devaient parler, mer-
credi 23 juin, les ministres français
réunis par Lionel Jospin à Paris ; et
de « moratoire » aussi que discute-
ront les ministres européens de
l’environnement, jeudi et vendredi
à Luxembourg. La fronde anti-
OGM a en effet gagné du terrain.

L’idée a été officiellement lancée
par le ministre grec de l’environne-
ment, Theodoros Koliopanos. Le
26 mai, il a écrit à ses collègues,
leur proposant de suspendre toute
nouvelle autorisation de commer-
cialiser des OGM, comme le maïs
transgénique, jusqu’à ce que la
nouvelle directive européenne sur
ces produits soit adoptée. Si le mo-

ratoire vient dramatiser la dis-
cussion qui se prépare à Luxem-
bourg, c’est en fait le texte de cette
directive qui constitue le principal
enjeu du Conseil.

Les ministres vont en effet cher-
cher à se mettre d’accord sur la
modification de la directive 90-220,
régissant la mise sur le marché des
OGM (Le Monde daté 13-14 dé-
cembre 1998). Adoptée en 1990
quand la question n’intéressait
qu’un étroit cercle d’experts, la di-
rective s’est révélée trop laxiste à
mesure que l’inquiétude des opi-
nions européennes imposait des
interdictions d’OGM de plus en
plus nombreuses et un blocage du
processus d’autorisation.

Un nouveau texte a été mis en
chantier par la Commission, amen-
dé au Parlement européen, en fé-
vrier, sur le rapport du député an-
glais David Bowe, et retravaillé par
la présidence allemande de
l’Union. L’esprit général en est de

durcir les procédures d’autorisa-
tion des produits OGM dont les
entreprises agrochimiques de-
mandent la culture. Il rend ainsi
obligatoire l’avis de comités scien-
tifiques européens (et non plus
seulement nationaux), limite à
douze ans la durée d’autorisation,
prévoit la consultation des ci-
toyens, prescrit l’étiquetage des
OGM.

POUR UNE LISTE NÉGATIVE
Mais de nombreux points du

texte modifié sont jugés très insuf-
fisants par plusieurs Etats. Pour les
partisans d’une plus grande sévéri-
té (Grèce, Luxembourg, Autriche,
Danemark, France) la proposition
de l’Allemagne – elle-même plutôt
favorable aux OGM, comme les
Pays-Bas et, de façon moins stable,
la Grande-Bretagne – omet plu-
sieurs questions importantes : 

– la traçabilité : il s’agit de pou-
voir identifier le caractère transgé-

nique tout au long de la chaîne
conduisant au produit fini ;

– la responsabilité : au cas où la
diffusion d’un OGM aurait des ef-
fets négatifs, il faut prévoir qui en
serait responsable, pour que la
charge n’en revienne pas à l’Etat ni
aux citoyens ;

– la possibilité d’une liste néga-
tive des OGM qui seraient claire-
ment interdits, en raison de leur
nocivité nette ;

– la possibilité de suspendre une
autorisation si des informations
nouvelles apparaissaient sur le
risque que pourrait occasionner
l’OGM considéré.

Les ministres n’auront pas trop
d’une journée pour examiner un
texte qu’un expert, qui y a travaillé
à Bruxelles, qualifie d’« horreur »,
tant il est compliqué et multiplie
les procédures... Ils ont trois op-
tions à leur disposition. Juger le
texte imparfait et adopter la pro-
position grecque pour se donner le

temps d’élaborer un texte solide.
Constater l’absence d’accord poli-
tique et renvoyer le texte au pro-
chain Conseil, mais sans aller jus-
qu’au moratoire. Enfin, se mettre
d’accord dans la nuit, ce qui n’irait
pas sans concession notable d’un
des deux camps. Comme toute dé-
cision politique, le choix est péril-
leux.

Si les ministres, au nom des gou-
vernements qu’ils représentent,
choisissent de répondre au souci
d’opinions européennes très atten-
tives – Tony Blair doit sans doute
une part de sa baisse de popularité
à son soutien sans faille aux
OGM –, et d’associations d’écolo-
gistes et de paysans très mobili-
sées, ils accroîtront le risque d’un
affrontement sévère avec les Etats-
Unis, à côté duquel « les bananes et
la viande aux hormones ne sont
qu’un petit contentieux... », selon le
mot d’un conseiller de Matignon.
Car les Etats-Unis raidissent de

plus en plus nettement leur posi-
tion : ils ont torpillé la conférence
de Carthagène sur la biosécurité,
en février (Le Monde du 26 février
1999), et ont encore durement im-
posé, lors du dernier G 8, à Co-
logne, le 20 juin, que le terme de
« principe de précaution » ne figure
pas dans le communiqué final.

Mais un refus de trancher serait
plus dangereux encore : il placerait
l’Union européenne en position de
faiblesse en novembre 1999 à
Seattle (Etat de Washington), lors
du nouveau cycle de discussions
de l’Organisation mondiale du
commerce. Entre une opinion eu-
ropéenne soupçonneuse et une
pression américaine massive, l’Eu-
rope doit opérer un choix qui
concerne autant l’avenir de
l’économie que, à travers l’ali-
mentation, le style de vie qu’elle
désire.

Hervé Kempf

ENVIRONNEMENT Les quinze
ministres de l’environnement de
l’Union européenne doivent se réu-
nir, jeudi 24 et vendredi 25 juin à
Luxembourg, pour discuter d’un

éventuel « moratoire » sur la mise en
culture et l’importation d’organismes
génétiquement modifiés (OGM), tels
que le soja, le maïs et le colza. b A
PARIS, Lionel Jospin a réuni, mercredi,

les ministres concernés par le dossier
pour arrêter la position française.
Certains, comme Dominique Voynet,
sont favorables au moratoire ;
d’autres sont plus prudents au regard

des enjeux économiques mondiaux
que représentent les OGM. b LES
ÉTATS-UNIS, qui dominent ce secteur
de production, ne veulent pas en-
tendre parler du « principe de pré-

caution » en la matière. Les OGM se-
ront l’objet de vives tensions lors des
négociations qui doivent s’ouvrir,
en novembre avec l’OMC. (Lire aussi
notre éditorial page 17.)

La bataille des OGM : les Européens sont divisés face aux Américains
Face à la montée d’une fronde anti-OGM, les ministres de l’environnement des Quinze se réunissent, jeudi et vendredi à Luxembourg,

pour examiner une nouvelle directive qui durcirait les procédures d’autorisation des produits génétiquement modifiés

Un marché de plusieurs milliards de dollars en l’an 2000
LA REPRÉSENTANTE améri-

caine pour le commerce, Charlène
Barshefsky, a prévenu : « Cette an-
née, nous avons les trois « B » avec
l’Europe : banane, bœuf et biotech-
nologies ». Si les deux premiers
dossiers font déjà l’objet de
compromis au sein de l’OMC, la
querelle ne fait que débuter sur le
troisième. Et elle promet d’être
particulièrement vive compte te-
nu de ses enjeux économiques.

Le marché européen pour les
produits et les semences généti-
quement modifiés a un potentiel
de plusieurs milliards de dollars
par an. Premier producteur mon-
dial de plantes transgéniques, les
Américains ont donc des raisons
de s’inquiéter.

L’OBJECTIF DES GÉANTS
Depuis plusieurs années, ils

misent sur cette évolution techno-
logique qui permet, selon eux,
d’optimiser la production et d’en
abaisser les coûts. Déjà 25 % du
maïs, 30 % du soja, 50 % du coton
produits aux Etats-Unis sont gé-
nétiquement modifiés. Le chiffre
d’affaires des produits transgé-
niques destinés à l’agriculture et à
l’alimentation dépassera cette an-
née aux Etats-Unis 4 milliards de
dollars (3,80 milliards d’euros).
D’ici à cinq ans, il devrait at-
teindre 20 milliards de dollars.

Préoccupation principale des
Etats-Unis aujourd’hui : le soja
– OGM à 70 %. L’Europe repré-
sente 35 % des exportations amé-
ricaines de soja : 8 millions de
tonnes en moyenne par an (2 mil-
lions vers la France) sous toutes
ses formes – huile, fève, tour-
teaux – pour plus de 11 milliards
de francs (1,7 milliard d’euros).
Mais la bataille va bien au-delà ! 

L’objectif des géants de l’agro-
chimie américaine, comme Mon-
santo ou Pioneer, n’est pas tant de
conquérir le marché agricole, qui
entre produits phytosanitaires et

semences pèse tout de même
quelque 35 milliards de dollars
(32,2 milliards d’euros), que de
pénétrer l’industrie de la transfor-
mation agroalimentaire. Un
deuxième objectif est de s’élargir
au marché pharmaceutique, qui
représente près de 250 milliards
de dollars (232 milliards d’euros).

En Europe, où les consomma-
teurs sont attentifs à ce qu’ils
mangent, les OGM ont fait ces
derniers mois l’objet d’attaques
virulentes, au point que plusieurs
distributeurs européens ont cessé
de vendre des produits alimen-
taires contenant des OGM. Les fi-
liales britanniques de grandes so-
ciétés comme Nestlé ou Unilever
ont même décidé de renoncer à la
commercialisation d’aliments
transgéniques.

Au-delà des considérations
éthiques et sanitaires, l’enjeu pour
les industriels européens existe
bien. Les versions transgéniques
de la majorité des grandes
cultures existent et plusieurs
d’entre elles sont commercialisées
depuis 1995 (aux Etats-Unis, au
Canada, en Argentine, en Chine,
en Australie..). La croissance de ce
marché devrait progresser de 30 %
sur les cinq prochaines années.
L’industrie, les laboratoires, les
semenciers européens, et parti-
culièrement français, sont-ils ca-
pables de se mettre sur ce cré-
neau ? Demain, les semences
seront-elles américaines ? C’est
toute la question posée en Eu-
rope.

Babette Stern
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La recherche d’un compromis sur le nucléaire
progresse en Allemagne

Gerhard Schröder demande à son ministre de l’environnement de faire un effort de « discipline »
A Bonn, le conseil des ministres devait examiner,
mercredi 23 juin, l’accord survenu la veille entre
les partenaires gouvernementaux sur le projet

de budget et les réformes. Bien qu’aucun accord
ne soit encore survenu sur un programme de
sortie du nucléaire entre les principaux produc-

teurs d’électricité et le gouvernement, un
compromis semblait possible au terme d’une
réunion des deux parties mardi.

FRANCFORT
de notre correspondant

Le climat s’est quelque peu dé-
tendu, mardi 22 juin, au sein de la
coalition de Gerhard Schröder. Les
partenaires gouvernementaux se
sont mis d’accord sur le projet de
budget pour l’an 2000 et sur les ré-
formes qui avaient provoqué ces
derniers jours de fortes turbu-
lences. L’ensemble de ces mesures
devait être présenté mercredi en
conseil des ministres, puis à l’opi-
nion publique. Le Parti social-dé-
mocrate (SPD) et ses alliés Verts se
sont notamment entendus sur les
modalités de l’impôt écologique
évoqué depuis des mois.

Toutefois, un des rendez-vous
-clés de la journée, la rencontre
avec les électriciens sur la sortie du
nucléaire, n’a pas permis d’avancer.
Les quatre principaux producteurs
de courant – RWE, Veba, Viag et
Energie Baden-Wurtemberg – ren-
contraient pour la troisième fois le
chancelier Schröder, Werner Mül-
ler, son ministre de l’économie
(sans étiquette), et Jürgen Trittin
(Verts), chargé de l’environnement.
« Les points de vue se sont rappro-

chés », a fait valoir le gouverne-
ment. Cette réunion au sommet
s’est en effet déroulée dans un cli-
mat bien plus détendu que les deux
précédentes, et un compromis
semblait envisageable, puisque les
détails d’un plan de sortie du nu-
cléaire avaient été préalablement
mis au point par Werner Müller.

L’IMPÔT ÉCOLOGIQUE
Certains points de ce programme

restent néanmoins contestés par
les Verts et les industriels. Parmi
eux, l’évaluation de la durée de vie
des dix-neuf centrales nucléaires
allemandes. Les producteurs
d’énergie veulent retarder
l’échéance : ils plaident pour fixer
le délai d’exploitation à quarante
ans, et pour prendre en compte les
seules années d’exploitation sur
douze mois, ce qui exclurait les
temps d’entretien où les réacteurs
sont arrêtés. L’ébauche de calen-
drier préparé par M. Müller table-
rait sur une durée d’exploitation
totale de trente-cinq ans ; cela per-
mettrait de fermer le site le plus
ancien en 2003, et d’achever la sor-
tie en 2024.

Le parti écologiste, ainsi que
quelques membres du SPD, jugent
ces délais trop longs, et entendent
fermer certaines installations avant
les élections, en 2002. La prochaine
rencontre pourrait avoir lieu dans
quelques semaines. La journée a,
semble-t-il, permis d’instaurer un
climat plus détendu entre
M. Schröder et M. Trittin, dont les
rumeurs de démission s’étaient
multipliées. Dans un entretien à la
télévision ZDF mardi, le chancelier
a estimé que son ministre pourrait
rester en place s’il faisait un effort
de « discipline ». En revanche, les
Verts et le SPD se sont mis d’ac-
cord sur les mesures que devait dé-
voiler Gerhard Schröder mercredi,
dans le cadre d’un projet de budget
où les dépenses seront réduites de
30 milliards de deutschemarks
(15,3 milliards d’euros).

Sans en abandonner l’idée, Wal-
ter Riester, le ministre du travail, a
ajourné l’introduction de fonds de
pension privés, destinés à complé-
ter le financement des retraites. Ce
projet avait déclenché une levée de
boucliers au sein des partis de gou-
vernement, dans l’opposition et

parmi les syndicats. Il devait
compenser l’indexation prévue des
retraites à l’inflation en 2000 et
2001. La progression des alloca-
tions familiales, et la réforme fis-
cale pour les entreprises (8 mil-
liards de deutschemarks,
4,1 milliards d’euros, d’allègement
dès 2001) ont également été entéri-
nées.

Enfin, les grandes lignes de l’im-
pôt écologique, promis par la coali-
tion, seraient désormais détermi-
nées : entre 2000 et 2003, la taxe
sur les produits pétroliers augmen-
tera en quatre étapes de 24 pfen-
nigs (12 cents d’euros). Celle sur le
courant électrique progressera de
0,5 pfennig.

Ces impôts supplémentaires per-
mettront, selon le gouvernement,
de réduire les cotisations retraites,
afin de limiter le coût du travail.
Ces ultimes accords, salués par les
partis au pouvoir, permettent de
resouder quelque peu une coalition
ébranlée par les journées qui ont
suivi sa défaite lors du scrutin eu-
ropéen.

Philippe Ricard

Un débat très « ouvert » au sein
du gouvernement français

LE PREMIER ministre, Lionel
Jospin, a présidé, mercredi 23 juin,
une réunion interministérielle sur
les organismes génétiquement mo-
difiés (OGM), destinée à arrêter la
position française sur le sujet à la
veille du conseil européen des mi-
nistres de l’environnement, qui de-
vait examiner la proposition de mo-
dification de la directive 90-220
relative à l’autorisation de mise en
culture et à la commercialisation
des OGM dans l’Union.

Depuis l’autorisation de mise en
culture accordée à certaines varié-
tés de maïs transgénique à l’au-
tomne 1998, ce dossier ne cesse
d’agiter la majorité de M. Jospin.
Les associations environnemen-
tales, emmenées par Greenpeace,
mènent une campagne pour un
moratoire sur l’ensemble des OGM
avec un certain succès dans l’opi-
nion publique. Dans la campagne
européenne, les Verts et le Parti
communiste ont soutenu cette exi-
gence au nom du « principe de pré-
caution ». Le premier ministre de-
vait donc consulter les ministres
concernés (agriculture, environne-
ment, santé, recherche, consomma-
tion et affaires européennes) et
trancher cette question sensible
pour éviter toute cacophonie.

La ministre de l’aménagement du
territoire et de l’environnement,
Dominique Voynet, s’est ainsi pro-
noncée dans Le Journal du di-
manche du 20 juin pour que « la
France défende l’idée d’un mora-
toire ». « Cela me semble raison-
nable », a-t-elle insisté. Le 25 mai,
elle avait déjà demandé au gouver-
nement de « revoir sa position sur les
OGM », estimant que les données
nouvelles « devraient amener le
gouvernement à suspendre toute
nouvelle autorisation de mise sur le
marché des végétaux manipulés et à
demander un réexamen des dossiers
ayant bénéficié d’une autorisation de
mise en culture ».

Mme Voynet faisait allusion à deux
récentes études qui ont mis en
doute l’inocuité des semences trans-
géniques pour leur environnement.
La première, dans la revue Nature,
soulignait les effets néfastes du maïs
Bt pour les papillons (ce qui a été re-
lativisé par la suite par les auteurs
de l’étude) ; la deuxième – dans
Science – mettait en évidence, la ré-
sistance de certaines pyrales, in-
sectes ravageurs, à ce même maïs
transgénique pourtant conçu pour
lutter contre ces parasites.

Ces résultats avaient amené le mi-
nistre de l’agriculture, Jean Glavany,
à annoncer qu’il « n’excluait pas »
un moratoire sur la culture du maïs
transgénique. Il avait saisi la
Commission du génie biomolé-
culaire sur l’étude publiée par Na-
ture. Cette instance a rendu son
avis, mardi 22 juin, en estimant que
la toxicité des pollen des maïs déjà
autorisés était « négligeable ». Cet
avis ne remettant pas en cause les
évaluations positives faites pour la
mise sur le marché de quatre varié-
tés de maïs, Matignon ne devrait
donc pas revenir sur les autorisa-
tions accordées.

LES ARDEURS DE Mme VOYNET
La discussion au sein du gouver-

nement s’annonce « franchement
très ouverte », soulignait, mercredi
matin, un conseiller de Lionel Jos-
pin. Marylise Lebranchu, secrétaire
d’Etat à la consommation, chargée
par le premier ministre d’une mis-
sion de coordination sur les OGM,
demeure la plus prudente. A son ca-
binet, on insiste sur la nécessaire
traçabilité des OGM comme un
« point incontournable ». Au secréta-
riat à la santé, même circonspection.
Le cabinet de Bernard Kouchner en-
tend insister sur la nécessité d’une
évaluation du risque sanitaire posé
par la consommation des produits
issus d’OGM. Jean Glavany veut
aussi plaider pour la « prudence »,
selon son entourage. Traçabilité et
étiquetage semblent ainsi le plus pe-
tit dénominateur commun du gou-
vernement. Or le projet de directive
qui devait être examiné, jeudi à
Luxembourg, ne semble pas assez
répondre à ces préoccupations.
« Pas un ministre n’est prêt à adopter
la proposition de directive telle qu’elle
est présentée par la présidence alle-
mande », assure-t-on à Matignon.

Mais cette position minimale ne
devrait pas suffire à calmer les ar-
deurs de Dominique Voynet. Dans
le Journal du dimanche, elle préve-
nait ainsi qu’elle ne se laisserait
« pas piéger par une discussion qui se
limiterait à une procédure technocra-
tique éludant le problème de fond.
C’est-à-dire l’utilité réelle des OGM
pour l’agriculture et les consomma-
teurs européens ». « Le véritable bilan
coûts avantages des OGM et l’évalu-
tation de leur utilité sociale n’a pas
été fait », insiste un de ses conseil-
lers.

Sur ce registre, elle pourrait rece-
voir le soutien inattendu de Claude
Allègre. Favorable aux expériences
transgéniques liées à la fabrication
de médicaments, le ministre de
l’éducation nationale et de la re-
cherche se dit « très réservé sur les
OGM destinés à accroître la producti-
vité agricole ». « Je pense qu’il n’y a
pas lieu de prendre le moindre risque
sanitaire ou écologique pour aug-
menter la production de céréales
dans un contexte où l’Europe ne sait
déjà pas quoi faire de ses surplus »,
nous a-t-il déclaré. Un compromis
pourrait être trouvé en réclamant
une « pause des autorisations » en
attendant qu’une nouvelle mouture
de directive prenne plus en compte
les exigences françaises.

Sylvia Zappi

Les agriculteurs boudent
Les organismes génétique-

ment modifiés (OGM) n’ont pas
séduit les agriculteurs français.
Occupations de coopératives,
saccages de plantations, destruc-
tions de silos : depuis des mois
les agriculteurs multiplient les
actions contre les champs
d’OGM. Mardi 22 juin, trois agri-
culteurs du Sud-Ouest, diri-
geants de la Confédération pay-
sanne, ont été mis en examen
par le tribunal de Montpellier
(Hérault) pour « dégradations de
biens publics en réunion, avec pé-
nétration par effraction » après
une opération menée contre des
plantations de riz transgéniques
du Centre de coopération inter-
nationale en recherche agrono-
mique pour le développement
(Cirad).

« Cette inculpation va permettre
de montrer qu’une grande majori-
té de paysans sont contre le rôle
d’apprenti sorcier qu’on essaye de
leur faire jouer », déclare Fran-
çois Dufour, porte-parole de la
Confédération paysanne. Les
agriculteurs ont boudé les se-
mences transgéniques depuis
leur autorisation de mise en
culture à l’automne 1998. Les sur-
faces de maïs transgéniques re-
présentent 200 hectares en
1999 contre 1 800 hectares en
1998. L’Association générale des
producteurs de maïs admet cette
« désaffection ». « Les agriculteurs
ne sont pas fans des OGM », re-
connaît Didier Marteau, secré-
taire général de la FNSEA qui ré-
clame la mise en place d’une
filière estampillée « non OGM ».
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PRISTINA
de notre envoyé spécial

Il marche sereinement dans les
rues de Pristina. Veton Surroi, le
directeur de l’emblématique jour-

nal Koha Ditore, l’intellectuel en
qui certains voient un président
pour le futur Kosovo, vient de sor-
tir de la cachette où il s’est terré
durant trois mois. Depuis les appa-
rations publiques et le départ en
exil d’Ibrahim Rugova en Italie, Ve-
ton Surroi était le plus célèbre dis-
paru de la province. La rumeur le
disait tout à tour mort, emprison-
né, emmené de force en Serbie. Il
était en fait à Pristina du premier
au dernier jour des raids aériens de
l’OTAN contre la Yougoslavie, et
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Le « retour » de Veton Surroi, héros « disparu » de Pristina

PORTRAIT
« Je ne veux pas voir
les forces politiques
actuelles exercer
le pouvoir dans l’avenir »

savoure aujourd’hui cette force in-
térieure qui lui a permis de rester
dans son pays. Veton Surroi sait
que son attitude durant ces mois
de terreur conforte son image
d’homme déterminé.

Membre de la délégation koso-
vare albanaise lors des négocia-
tions de paix de Rambouillet, seule
figure politique de la province à
pouvoir entretenir un dialogue à la
fois avec le « président » pacifiste
Ibrahim Rugova et avec les chefs
de l’Armée de libération du Koso-
vo (UCK), Veton Surroi était à
l’étranger peu avant le lancement
de l’opération « Force alliée ». Sa
femme Aferdita et leurs filles, Rea
et Zoya, sont allées se réfugier en
Macédoine. Lui est allé rapidement
les embrasser puis a pris la route
de Pristina, où il est arrivé à la
veille du premier raid aérien.
« J’avais pris la décision d’être ici,
au Kosovo, avec ceux qui reste-
raient », dit-il.

Le premier soir des bombarde-
ments, il s’enfuit de son apparte-

ment et se réfugie chez sa mère.
Des soldats serbes vont immédia-
tement au siège de Koha Ditore,
tuent le gardien de nuit à coups de
baïonnettes et saccagent les bu-
reaux. « J’ai été très attristé par la
mort du gardien, Rexhep. Koha Di-
tore est une famille. J’en suis le par-
rain. Nous avons construit ce journal
ensemble, peu à peu, en écoutant du
rock’n’roll, en apprenant le journa-
lisme. »

L’IMPRIMERIE BRÛLÉE
Créé en 1997, premier journal in-

dépendant du Kosovo, Koha Ditore
fut la voix alternative de la pro-
vince ces deux dernières années,
soutenu par les organisations in-
ternationales. En Macédoine, la ré-
daction, avec à sa tête le journa-
liste Baton Haxhiu, a poursuivi
l’aventure depuis fin mars dans les
camps de réfugiés. Veton Surroi a
suivi la vie de son journal via la té-
lévision et la radio, auxquelles il
avait accès dans les quatre appar-
tements successifs où il s’est caché.

« Je regardais la conférence de
presse de l’OTAN à Bruxelles lors-
qu’ils ont annoncé la mort de Baton
Haxhiu, raconte-t-il. J’ai appris la
semaine suivante, lorsqu’il est finale-
ment arrivé en Macédoine, qu’il
avait survécu. » M. Surroi a ainsi
suivi l’évolution de la guerre, et de
la vie du journal, par médias étran-
gers interposés. « Le plus terrible

fut de voir ces vagues de réfugiés, ces
visages de la souffrance... » dit-il.
Son meilleur souvenir de reclus vo-
lontaire ? « Un documentaire tou-
ristique sur le Péloponnèse. J’ai vu ce
village grec où, il y a des années, j’ai
bu un café à une terrasse, en regar-
dant le soleil couchant. »

L’homme, qui fut certainement
l’un des plus recherchés du Koso-
vo, un homme à abattre pour Bel-
grade, a ainsi survécu presque
tranquillement, regardant la télévi-
sion jour et nuit, jouant aux cartes
avec l’enfant d’un couple d’amis.
« Je sortais peu dans la rue. J’avais
rasé ma barbe, et je portais un cha-
peau et des lunettes, afin de dissi-
muler mon visage. Je changeais
d’appartement les jours de pluie,
lorsqu’il y avait moins de patrouilles
circulant dans Pristina. J’ai failli être
arrêté une fois, par hasard, par les
forces spéciales de la police... »

Veton Surroi vient de retrouver,
mardi 22 juin, les locaux de Koha
Ditore. Le matériel a disparu ou a
été détruit. Les ordinateurs fracas-
sés sont entreposés dans un débar-
ras, ultimes vestiges d’une vie pas-
sée. « Nous avons trouvé une caisse
de munitions. Ce soir, si tout va bien,
si les démineurs ne trouvent pas de
piège, je rentrerai chez moi, dans
mon appartement, pour la première
fois », dit-il. Il attend désormais
que l’équipe du journal revienne à
Pristina, puis que les rotatives de

l’imprimerie, brûlée par les Serbes,
puissent recommencer à tourner.
« Ce journal est ma priorité. C’est
une institution au Kosovo, car il a
créé en deux ans une nouvelle at-
mosphère politique. Des gens vont
désormais essayer d’exercer des
pressions, d’imposer leur vérité.
Nous nous apprêtons à affronter une
sale période. »

UNE « TRANSITION DIFFICILE » 
L’intellectuel ne veut pas évo-

quer son avenir politique, le fait
qu’il incarne l’espoir d’un change-
ment pour les citadins, les cadres,
les étudiants. « Je ne crois pas que
des élections auront lieu avant le
printemps 2000. Comme je suis le
seul à pouvoir dialoguer avec les dif-
férentes factions kosovares, je peux
suggérer des idées, mais je n’ai pas
de projets politiques immédiats. Ce
sera une transition difficile. » S’il
n’est officiellement candidat à au-
cune fonction, Veton Surroi s’op-
pose toutefois à la « continuité »
que représentent à ses yeux Ibra-
him Rugova et l’UCK. « Je ne veux
pas voir les forces politiques ac-
tuelles exercer le pouvoir dans l’ave-
nir », dit-il. Il sait que cette opinion
est aussi populaire chez les habi-
tants de Pristina que chez les délé-
gués de la communauté internatio-
nale, qui vont gérer la période de
transition au Kosovo.

« Rugova, c’est une honte, un in-

compétent, attaque-t-il. Par contre,
je ne veux pas le juger pour son
comportement durant la guerre. Il a
essayé de sauver sa peau. Il était
otage et a eu le comportement d’un
otage. Quant à l’UCK, ce n’est pas
une organisation politique. Ses sol-
dats ont des opinions très diffé-
rentes, poursuit-il. Nous allons voir
après la démilitarisation, dans trois
mois, comment les factions poli-
tiques de l’UCK vont s’organiser. Ce
qui est sûr, c’est que la désintégra-
tion militaire va être accompagnée
d’une désintégration politique. »

Veton Surroi, qui salue l’idée
d’un « protectorat militaire » de
l’OTAN et d’une « administration
internationale », s’intéresse surtout
à la manière dont la population al-
banaise du Kosovo va pouvoir
s’imposer dans la vie sociale et po-
litique. « Pour la première fois dans
le siècle, les Kosovars vont prendre
leur destin en main. Ils vont voter
démocratiquement. Alors, ne par-
lons pas encore d’indépendance du
Kosovo. L’important est d’abord
notre capacité à construire une nou-
velle société. » S’il croit « possible »
pour des Serbes de s’intégrer à
cette société kosovare, il pense que
ce sera au terme d’un « processus
douloureux », car « les Serbes, de-
puis dix ans, ont joué à “tout ou
rien” au Kosovo. »

Rémy Ourdan 

Près de 200 000 réfugiés albanais sont revenus 
Le flot des réfugiés albanais retournant au Kosovo ne faiblit pas.

Le nombre de Kosovars albanais de retour dans leur province était
proche, mardi 22 juin, de deux cent mille, a indiqué un porte-parole
de l’ONU. Il a précisé que la capitale provinciale, Pristina, avait à
peu près retrouvé la moitié de sa population normale. Près de
800 000 réfugiés se trouvent toujours à l’extérieur du Kosovo. Le
Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) a re-
connu que le rythme des retours dépassait les prévisions, malgré les
appels à la prudence. Les organisations humanitaires se préparent à
un retour accéléré des réfugiés, a indiqué mardi à Pristina un porte-
parole du HCR.

Par ailleurs, près de 70 000 Serbes ont fui le Kosovo depuis le dé-
but du retrait des troupes serbes de la province, le 10 juin, a annoncé
mardi le HCR. Depuis lundi, plusieurs incidents ont provoqué la
mort d’au moins 12 civils serbes au Kosovo. – (AFP.)

« Le soldat s’est mis
à tirer au kalachnikov.
Je suis tombé. J’ai
fait le mort. Au bout
de vingt minutes,
j’ai senti bouger l’un
de mes compagnons
blessés. J’ai mis
mon bras sur lui » 

IZBICA (Kosovo)
de notre envoyé spécial

On dirait un champ fraîchement
labouré : en pente douce sur plu-
sieurs centaines de mètres, la terre
semble avoir été retournée par une
main de géant. Des planches de
fortune sont encore plantées pour
identifier les morts. Mais les morts
n’y sont plus. Dans ce village d’Iz-
bica, le 28 mars, les militaires
serbes ont commis ici l’un des plus
terribles massacres du Kosovo :
cent trente Albanais tués à laKa-
lachnikov. Et le 28 mai, les mili-
taires de Belgrade sont revenus
pour déterrer les cadavres qui ont
été chargés dans des camions. Il ne
reste que des trous de terre vide.
Comme ailleurs, sur d’autres sites
des grands cimetières du Kosovo,
les Serbes ont pris soin d’effacer
les traces des exécutions en profa-
nant la grande fosse où des Alba-
nais de la région avaient enterrés
les suppliciés.

Izbica est un village reculé de la
Drenica, cette région de massif
boisé et de collines qui fut un haut
lieu des guérilleros de l’Armée de
libération du Kosovo (UCK), au
centre de la province. Pour y accé-
der, il faut rouler sur des chemins
défoncés à travers un paysage de
campagnes et de hameaux isolés
qui, pour la plupart, portent les
traces des offensives de l’armée
serbe contre ce bastion sépara-
tiste : maisons brûlées, fermes aux
toitures éventrées, tracteurs et voi-
tures explosées le long du chemin.

Shermet Krasnici, soixante-dix
ans, est l’un des quatre miraculés
du massacre. En ce 28 mars, jour
de la fête musulmane de Baïram,
qui a traditionnellement lieu trois
mois après la fin du Ramadan, ce
paysan s’était rendu à Izbica pour
rendre visite à ses deux filles. « Les
Serbes sont arrivés la veille au soir,

vers 11 heures. Il pleuvait. Ils ont
commencé à tirer en l’air », ra-
conte-t-il. « Sur un champ, devant
le village, il y avait plusieurs milliers
de personnes réfugiées, fuyant les
combats entre l’UCK et l’armée
serbe. » La Drenica vivait à
l’époque la septième offensive lan-
cée par les soldats de Belgrade.

« On pensait que nous n’étions
pas en danger », se souvient Sher-
met. « Le lendemain matin, les sol-
dats sont venus et nous ont demandé
de l’argent. ». Leur tarif étaient
précis : mille deutschmarks pour

ceux qui voulaient sauver leur mai-
son, quelques centaines pour ceux
qui voulaient conserver leur trac-
teur et leur voiture... « J’ai dit aux
gens : donnons-leur tout ce que nous
avons. Et les gens ont donné. Après,
ils ont commencé à séparer les
hommes des femmes et des enfants
de moins de douze ou treize ans. Le
garçon de mon voisin avait été mis
du côté des hommes. J’ai dit au sol-
dat : “Pouvez-vous le libérer, il est si
jeune ?” Il m’a répondu : “Quel âge
a-t-il ?” J’ai dit : “Il a douze ans”. Le

Serbe l’a laissé partir avec les
femmes. »

Les militaires demandent alors
aux Albanais de retirer leur cha-
peau traditionnel, le « pliss », et de
les piétiner. Les soldats leur crient :
« Et maintenant, où est l’OTAN pour
vous protéger ? Où sont les Etats-
Unis ? Voyons voir comment les
Américains peuvent vous venir en
aide ? Et où sont Rugova, Thaçi et
vos chefs, hein, où sont-ils ? » Les
hommes sont ensuite séparés en
deux groupes. Ils sont cent trente.
Un groupe d’environ quatre-vingts

d’un côté, sur la pente d’une col-
line, le reste de l’autre, près d’un
bois, devant un ruisseau. Shermet
fait partie du groupe emmené vers
la colline. Il entend un officier don-
ner des ordres : « Vous prenez cha-
cun cinq hommes ! » Il comprend
alors que la fin est proche et lance
à ses compagnons : « C’est le jour
sacré de Baïram. Ça n’a pas d’im-
portance de mourir aujourd’hui.
C’est un jour où le sang peut être
versé... » Il grimpe la colline. Les
Albanais sont debout en groupes

de cinq, face à leurs exécuteurs.
« Le soldat s’est mis à tirer au ka-
lachnikov. Je suis tombé. Je n’étais
pas blessé. J’ai fait le mort. Au bout
de vingt minutes, j’ai senti bouger
l’un de mes compagnons blessés. J’ai
mis mon bras sur lui et lui ai dit :
« ne fait pas un mouvement, sinon
ils vont revenir nous achever. Mais il
s’est levé et il est parti. Il perdait
beaucoup de sang. Je l’ai suivi dans
les bois. Il est mort dix heures après.
Et moi, je suis resté caché dans la fo-
rêt pendant deux jours. »

« Je me souviens, continue Sher-
met, que l’homme qui nous a tiré
dessus m’avait lancé : “Je vais
prendre ton âme”. » Shermet se-
coue la tête : « Ce qu’ils nous ont
fait, même le diable n’oserait
pas... »

Sophia Gashi revient pour la
première fois sur les lieux du
crime. Elle a perdu son père dans
le massacre. Elle est accompagnée
de sa mère, Haizer et de sa tante
Quamile. Les trois femmes, Sophia
en tee-shirt et pantalon noir, les
deux autres, en robe et voile blanc
sur la tête, marchent dans le cime-
tière à la recherche de ce qui fut la
tombe de leur père, mari et sœur.
Au lendemain du massacre, les sol-
dats de l’UCK étaient venus enter-
rer les morts, aidés de quatre-vingt
une personnes des alentours. De-
vant les tombes retournées, les
Serbes ont laissé des gants et des
pelles quand ils sont revenus pour
déterrer les morts. Plus loin, sur un
tracteur, les planches d’identifica-
tion des cadavres sont amoncelés.
Devant, des vêtements en partie
brûlés. La preuve, assure un soldat
de l’UCK, que les Serbes ont bien
voulu effacer les preuves de leur
forfait.

« Quand les Soldats ont séparé les
femmes et les enfants des hommes,
ils se sont mis à tirer en l’air et ont

crié : “Allez en Albanie”, raconte
Sophia en pleurant sur le carré de
terre retournée qui fut peut-être la
tombe de son père. « Tous les civils
avaient hissé des drapeaux blancs. Il
n’y avait pas de guérilleros de l’UCK
parmi nous. Nous sommes partis.
Quand je me suis retournée, ils ont
tiré de nouveau. Et puis on a enten-
du les rafales quand ils ont tué les
hommes. »

« Oh ! Mon Dieu ! Mon Dieu !
Qu’ont-ils fait là ? » hurle sa tante
Quamile. « Ils ont tué tout le monde
lorsque nous sommes partis. Si les

Albanais avaient eu des armes,
d’accord, mais il y n’y avait que des
hommes sans défense, des civils.
Nulle part en Europe une telle chose
pourrait se produire. Si nous
sommes vivantes aujourd’hui, c’est
grâce à Dieu et à l’OTAN. »

Qui est responsable du mas-
sacre ? L’armée, les paramilitaires,
des milices, la police ? Selon tous
les témoignages recueillis, il
semble que les quelques centaines
de forces serbes arrivées à Izbica le
28 mars et appuyées par des véhi-

cules blindés postés sur les col-
lines, portaient des « uniformes de
quatre types différents ». Le
« commandant » local de l’UCK,
Sadik Xhamajli, affirme avoir tout
vu. Béret vert, uniforme camou-
flage, revolver à la ceinture et lu-
nettes de soleil, l’« officier » de la
guérilla séparatiste a soigneuse-
ment consigné sur de grandes
feuilles la liste complète des « per-
sonnes exécutées par les criminels de
l’armée serbe ».

Cent trente noms plus ceux de
douze autres, tués plus tard, le 11
mai, devant un bosquet à l’entrée
du village, dont les arbres portent
encore les traces de balles et où
des douilles jonchent le sol. Si l’on
en croit la liste du « commandant »
Xhamajli, deux enfants, sept
femmes, et sept soldats soldats de
l’UCK figurent au nombre des sup-
pliciés. Ainsi que des hommes
« âgés entre cinquante et cent deux
ans ». Les autres étaient des
hommes jeunes ou mûrs et aussi
des « personnes handicapés phy-
siques et quelques débiles men-
taux ». Même si l’UCK, pour des
raisons de propagande évidentes,
n’est pas forcément toujours cré-
dible, les témoignages des civils in-
diquent en tout cas qu’un mas-
sacre a bien eu lieu, en ce 28 mars,
à Izbica.

Faisant écho aux affirmations de
la guérilla, Shermet Krasnici, l’un
des quatre survivants, raconte
l’hallucinant dialogue entre Baï-
ram Hoxa, la mère d’un enfant
handicappé mental et l’un des sol-
dats serbes : « Je l’ai entendue sup-
plier : “Ne prenez pas mon enfant,
c’est un malade mental”. “Très bien,
a répondu le militaire, on va le soi-
gner !” » Le fils de Mme Hoxa est
sur la liste des martyrs d’Izbica.

Bruno Philip

L’Union européenne dépêche ses diplomates sur le terrain
QUATRE MINISTRES des af-

faires étrangères de l’Union euro-
péenne se rendent, mercredi
23 juin, au Kosovo pour évaluer les
besoins de la province, accélérer la
mise en place de l’administration
civile internationale et tenter de
convaincre la communauté serbe
qu’elle sera protégée par la Force
de paix internationale, KFOR. Les
ministres des affaires étrangères
français, britannique, allemand et
italien – représentant les pays eu-
ropéens à la tête de quatre des
cinq zones d’opérations au Koso-
vo – rencontreront Sergio Vieira
de Mello, le représentant spécial
du secrétaire général des Nations

unies chargé de mettre en place la
présence internationale civile au
Kosovo.

« Les ministres feront le point sur
les conditions d’installation de cette
administration transitoire qui revêt
désormais un caractère priori-
taire », a précisé le ministère fran-
çais des affaires étrangères, Hu-
bert Védrine. Le leader kosovar
modéré Ibrahim Rugova est, lui,
attendu mercredi à Skopje (Macé-
doine), d’où il gagnera le Kosovo.
De son côté, le ministre français de
la défense, Alain Richard, se ren-
dra à Mitrovica, dans le nord du
Kosovo, pour visiter le dispositif
militaire français déployé dans ce

secteur. Le secrétaire général de
l’OTAN, Javier Solana, a déclaré,
mardi, que la présence internatio-
nale civile dans la région durerait
« tout le temps nécessaire », « pro-
bablement plus de trois ans », évo-
quant la nécessaire « renconstruc-
tion physique mais aussi morale »
du Kosovo.

DÉMINAGE 
En visite en Macédoine, mardi,

le président américain Bill Clinton,
accompagné de son épouse, Hilla-
ry, a été accueilli en héros aux cris
de « USA ! USA ! » et « OTAN !
OTAN ! » par les réfugiés kosovars
à Stenkovec. Il a appelé les réfu-

giés du Kosovo à patienter une se-
maine ou deux avant de rentrer
chez eux, pour permettre à la
KFOR de procéder au déminage.
« Je veux être certain que ce sera un
retour heureux », a-t-il lancé.

Le président Clinton a promis
de répéter des opérations de
l’OTAN ailleurs, si nécessaire,
pour empêcher la répression
contre un peuple. « Nous pouvons
le faire maintenant, nous pouvons
le faire demain si c’est nécessaire,
ailleurs, en Afrique ou en Europe
centrale », a dit le président améri-
cain, qui s’adressait aux forces de
l’OTAN à l’aéroport de Skopje.
– (AFP, Reuters, AP.)

Les Albanais du Kosovo témoignent de l’ampleur des massacres
« Ce qu’ils nous ont fait, même le Diable n’aurait pas osé », raconte l’un des rescapés du petit village d’Izbica, situé dans la Drenica,

au centre de la province, où les Serbes ont tué cent trente Albanais le 28 mars, et douze autres le 11 mai
En visite en Macédoine, le président améri-
cain Bill Clinton a déclaré, mardi 22 juin,
qu’il ne savait pas encore si une réconcilia-
tion entre Serbes et Albanais du Kosovo
était possible. Il a demandé aux réfugiés

sur le retour de ne pas chercher à se venger
sur la communauté serbe du Kosovo. Selon
les agences yougoslaves, six Serbes enle-
vés par l’Armée de libération du Kosovo
(UCK) ont été retrouvés morts mardi au Ko-

sovo et quatre autres ont été tués lundi
dans la province. La Force de paix interna-
tionale pour le Kosovo (KFOR) emploiera
« la force s’il le faut » pour désarmer l’Ar-
mée de libération du Kosovo (UCK), a dé-

claré à la presse allemande le secrétaire gé-
néral de l’OTAN, Javier Solana. Pour
l’instant, seuls 17 000 soldats alliés sont ar-
rivés sur le terrain sur les 55 000 que doit
compter la KFOR au final. Les Nations unies

ont détaché 200 membres de la force de
police internationale déployée en Bosnie.
La découverte quotidienne de nouveaux
massacres d’Albanais du Kosovo par les
Serbes alimente le désir de revanche.
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Le procès d’Abdullah Öcalan
entre dans sa phase finale

Il reviendra au Parlement turc de ratifier une probable condamnation à la peine capitale
Le procès du chef kurde Abdullah Öcalan, qui a re-
pris mercredi 23 juin, se déroule désormais devant
un tribunal civil, depuis le vote d’un amendement

constitutionnel visant à normaliser les cours de sû-
reté de l’Etat (DGM). Alors que l’annonce du ver-
dict n’est plus qu’une question de jours, un re-

présentant du Conseil de l’Europe a menacé la
Turquie de suspension à l’Assemblée parlemen-
taire au cas où Abdullah Öcalan serait exécuté.

ISTANBUL
de notre correspondante

Après une pause de deux se-
maines, les trois juges de la cour de
sûreté de l’Etat d’Ankara sont re-
tournés à l’îlot-prison d’Imrali, où
se jouera, dès mercredi 23 juin, le
dernier acte du procès d’Abdullah
Öcalan. Bien que son plaidoyer soit
attendu, ses déclarations ont peu
de chance d’influencer le verdict,
car l’accusé ne conteste pas les ac-
cusations qui pèsent contre lui et
qui sont automatiquement pas-
sibles de la peine de mort.

Le juge militaire a été remplacé
par un collègue civil, un suppléant
qui a suivi la procédure judiciaire
depuis le début. Ce changement de
juge, en milieu de procès, a été ren-
du nécessaire par l’adoption, cinq
jours plus tôt, d’un amendement
constitutionnel qui transforme la
cour de sûreté de l’Etat en tribunal
civil. « Désormais, personne ne peut
critiquer la Turquie sur cet aspect »,
a déclaré le ministre de la justice,
Hikmet Sami Türk. Avec cette dé-

marche, saluée par le Conseil de
l’Europe, la Turquie espère
convaincre la communauté inter-
nationale du caractère irrepro-
chable du procès. Vingt-six des
53 affaires engageant la Turquie en
suspens à la Cour européenne des
droits de l’homme mettent en
doute l’objectivité et l’impartialité
de ses tribunaux, et plus de 2 000
nouveaux dossiers ont été soumis
depuis le début de l’année au tribu-
nal de La Haye.

LA PAROLE EST À LA DÉFENSE
Dans son rapport, Andreas Bar-

sony, le représentant du Conseil de
l’Europe, qui a assisté à plusieurs
séances du procès, a affirmé que la
procédure était « correcte et
conforme aux lois turques ». Le ver-
dict, attendu dans quelques jours,
risque d’entraîner des remous.
Lord Russel-Johnston, président de
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe, a d’ores et dé-
jà annoncé que des mesures se-
raient prises pour « suspendre la

participation de la délégation turque
à l’Assemblée parlementaire » si Ab-
dullah Öcalan était exécuté.

Désormais, la parole est à la dé-
fense. Les avocats d’Öcalan ont
préparé un plaidoyer de plus de
100 pages. Ils ont par ailleurs an-
noncé qu’ils feraient appel auprès
de la Cour suprême si leur client est
condamné à mort. Le rebelle kurde,
quant à lui, réitérera vraisembla-
blement son appel à la paix. La dé-
cision finale ne relève pas d’une
procédure judiciaire, mais d’une
démarche politique, puisqu’il re-
viendra au Parlement, à forte
composante ultranationaliste, de
ratifier le verdict si la peine de mort
est prononcée. Aucun condamné
n’a été exécuté en Turquie depuis
1984.

Malgré l’hostilité populaire à
Öcalan, alimentée par une cam-
pagne médiatique, quelques voix se
sont élevées, y compris dans les
rangs des nationalistes, pour sug-
gérer que l’exécution d’« Apo » ne
résoudrait pas le problème kurde

mais envenimerait la situation, sur-
tout dans le sud-est du pays, où les
affrontements se poursuivent. Le
PKK a menacé d’une « guerre to-
tale » si son dirigeant était mis à
mort. De leur côté, les autorités mi-
litaires turques ont démenti les dé-
clarations d’Öcalan évoquant des
contacts informels avec des repré-
sentants du PKK, et refusent de né-
gocier avec des « terroristes ».

Rien ne suggère pour l’instant
que les autorités turques soient
prêtes à dévier de leur politique
traditionnelle, basée sur une ap-
proche militariste du problème
kurde. La diplomatie turque fait ac-
tuellement pression sur Londres
pour que la chaîne de télévision
kurde CTV, qui utilise un satellite
britannique, soit suspendue. CTV
est la nouvelle enseigne de Med-
TV, chaîne kurde qui avait été sus-
pendue en avril par les autorités de
l’audiovisuel britannique pour inci-
tation à la violence.

Nicole Pope

Les Kurdes exilés recherchent l’appui de la communauté internationale
BRUXELLES

de notre envoyée spéciale
L’hôtel particulier de l’avenue

Louise est comme un îlot de Kurdis-
tan au cœur de Bruxelles. La vieille
bâtisse du XIXe siècle abrite le siège
du Parlement kurde en exil. Aucun
signe extérieur ne signale cette ins-
titution qui se fait discrète. A l’inté-
rieur, sous les hauts plafonds d’une
salle du premier étage, calés dans
des sofas, des anciens palabrent, en
dialecte zaza ou en kurmandji,
entre deux tournées de thé brûlant.

Face à la cheminée trône un
grand portrait de Musa Anter, écri-
vain kurde enlevé puis torturé à
mort à l’âge de soixante-quatorze
ans par les « forces spéciales » à
Diyarbakir en septembre 1992. Des
photos du Kurdistan parsèment les
murs. Une affiche, représentant
Mehmet Sincar, député kurde as-
sassiné le 4 septembre 1993 alors
qu’il sillonnait sa circonscription de
Batman (sud-est de la Turquie), clôt
la série.

UNE MISSION D’INFORMATION
Kurdes de l’ex-URSS, d’Iran,

d’Irak ou de Turquie se saluent res-
pectueusement. Il y a là, de pas-
sage, un professeur de littérature
kurde de Souleymanie ; le beau-
père de Jalal Talabani, le chef de
l’Union patriotique du Kurdistan
(UPK) et le fils d’un cheikh naqshi-
bandi (confrérie de l’islam) d’Ou-
roumye (Iran), « descendant d’une
famille dont l’histoire remonte au
Ve siècle ».

« En 1995, des militants du parti
kurde DEP, réfugiés en Europe après
l’interdiction de leur formation et
l’emprisonnement de quatre de leurs
leaders [Leyla Zana, Hatip Dicle,
Orhan Dogan, Selin Sadak, députés
à l’Assemblée turque, condamnés à
quinze ans de prison en 1994 pour
« propagande séparatiste »], ont eu

l’idée de créer ce Parlement », ex-
plique Musa Kaval, qui y siège de-
puis quelques mois.

Dès 1995, ses soixante-cinq
membres, dont onze femmes, ont
été élus par un collège de « grands
électeurs ». Ils ont, depuis, tenu des
sessions en Russie, aux Pays-Bas, au
Danemark, en Italie, à l’invitation
de parlementaires locaux, ce qui a
entraîné de vives protestations de
la part de la Turquie, prompte à
considérer ce Parlement en exil
comme une pure émanation du
Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK, en guerre depuis 1984 contre
l’armée régulière d’Ankara). Une in-
vitation avait été lancée aux Kurdes
par le Parlement autonome basque
de se réunir à Vitoria, mais le pou-
voir central s’y est opposé et a por-
té l’affaire devant le Conseil consti-
tutionnel. « Auparavant, nous
avions eu pour projet de nous réunir
à Paris, mais ça ne s’est pas fait car le
président de l’Assemblée nationale
française s’y est opposé », explique
Musa Kaval.

La composante majoritaire du
Parlement est, il est vrai, issue de
l’ENRK, la branche politique du
PKK, mais d’autres formations en
font aussi partie : le DEP, un mou-
vement islamique kurde, un parti
communiste, ainsi que des repré-
sentants des minorités assyro-chal-
déenne (vieux peuple mésopota-
mien, chrétien), yezide (Kurdes
zoroastriens taxés d’« adorateurs
du diable », et à ce titre persécutés)
et alevi (minorité religieuse non
sunnite).

La plupart des membres du Parle-
ment kurde sont originaires de Tur-
quie. Tous les trois mois, ils
tiennent une session plénière. Au
quotidien, ils travaillent en commis-
sions, discutent, se disent investis
d’une « mission d’information ».
Certains ont établi des contacts

avec des groupes politiques ou des
personnalités au Parlement euro-
péen et au Conseil de l’Europe,
mais leur institution – financée par
« des fonds venus d’hommes d’af-
faires d’origine kurde installés en Eu-
rope » – reste semi-officielle.

POUR UNE CONFÉRENCE DE PAIX
L’arrestation du chef du PKK, en

février au Kenya, « n’a pas compli-
qué notre travail en Europe, où il n’y
a pas eu de pressions », rapporte
Musa Kaval mais, elle a « incontes-
tablement été un coup dur pour
nous, surtout psychologiquement »,
reconnaît Abdurrahman Cadirci, un
des représentants de l’ERNK en Eu-
rope. « Pour autant, poursuit-il, nos
bases n’ont pas été affaiblies. A l’in-
verse, les rangs se sont resserrés. » Un
autre militant confie que la place
laissée vide par le « seroke » (pré-
sident) ne sera pas remplie : « Per-
sonne ne peut le remplacer. » En son
absence, « une présidence collégiale
prend les décisions ». La question du
sort futur du chef kurde appelle
l’émotion : « Il y va de l’honneur de
tous les Kurdes », explique-t-on.

« Même ma mère, qui n’a jamais
prêté attention à Abdullah Öcalan,
n’a pu s’empêcher de pleurer en
voyant les images de son arresta-
tion », explique un jeune. 

Le 19 juin, en écho aux déclara-
tions du chef du PKK – qui a offert
d’œuvrer au règlement du conflit
kurde si sa vie est épargnée –, le
Parlement kurde en exil a appelé la
communauté internationale à
« soutenir l’organisation d’une confé-
rence de paix où les intérêts des deux
parties seraient pris en compte »,
tout en mettant en garde les auto-
rités turques : « Tout faux pas mettra
fin aux conditions favorables à la
paix. »

Optimiste, Abdurrahman Cadirci
conclut : « Il est possible que la Tur-
quie fasse un pas positif. Alors nous y
répondrons positivement. » Son ob-
jectif ? « Que les droits culturels et
politiques des Kurdes soient re-
connus. » Et l’indépendance ? « Vu
le contexte régional et la situation in-
ternationale, nous nous rendons bien
compte que ça n’est pas réaliste. »

Marie Jégo

Le Pakistan envoie des émissaires
expliquer sa position sur le Cachemire

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Critiqué par l’opposition, isolé

sur la scène internationale – où les
dénonciations d’une infiltration
armée du côté indien de la ligne de
contrôle qui sépare l’Inde du Pa-
kistan au Cachemire se multi-
plient –, le gouvernement pakista-
nais a décidé d’envoyer des
émissaires dans différents pays
pour expliquer sa position. S’ex-
primant mardi 22 juin devant
l’état-major de l’armée à Rawal-
pindi, le premier ministre, Nawaz
Sharif, a rappelé qu’à présent que
son pays avait offert à l’Inde de re-
prendre le dialogue pour résoudre
le conflit, c’était désormais à New
Delhi de répondre « positivement
et avec maturité ». L’Inde refuse
tout dialogue avant d’avoir re-
poussé les infiltrés hors de son ter-
ritoire. M. Sharif, qui doit se
rendre en Chine le 28 juin, a toute-
fois affirmé : « Notre désir d’un rè-
glement négocié ne doit pas être in-
terprété comme un signe de
faiblesse. »

SÉCURISER L’AXE SRINAGAR-LEH
Le chef de l’armée pakistanaise,

le général Pervez Moucharraf, a
pour sa part déclaré que « l’atti-
tude menaçante des forces armées
indiennes a contribué à l’amenuise-
ment des chances de paix et l’Inde
est totalement responsable de l’es-
calade de la situation ». Le Pakistan
qui, comme l’Inde, a déployé ses
troupes tout le long des 720 km de
la ligne de contrôle et, plus au Sud,
le long de la frontière internatio-
nale, a d’autre part installé, depuis

le début de la semaine, des batte-
ries antiaériennes sur tous ses aé-
roports, y compris Islamabad. 

Les troupes indiennes ont an-
noncé avoir repris plusieurs hau-
teurs stratégiques sur le front de
Dras, Kargil et Batalik, entre 4 000
et 5 000 mètres d’altitude. Elles
poursuivent leurs efforts pour sé-
curiser la route stratégique Srina-
gar-Leh par laquelle viennent les
renforts et par laquelle sont ap-
provisionnés les 3 000 hommes dé-
ployés sur le glacier du Siatchen, à
7 000 mètres. Interrogé à Dras, le
général Amar Aul a reconnu que
les combats étaient difficiles. « Il
nous a fallu presque un mois pour
nettoyer le massif de Totoling face à
la route principale, les soldats ayant
dû s’acclimater à un environnement
rude, à des altitudes allant de 3 000
à 5 100 mètres », a-t-il déclaré.

L’Inde a d’autre part accusé les
services secrets pakistanais d’être
responsables de l’explosion, mar-
di, dans une gare du Bengale oc-
cidental, d’une bombe qui a tué
neuf personnes, dont deux soldats
en partance pour le Cachemire, en
blessant 80 autres. Selon l’agence
indienne PTI, l’attentat a été re-
vendiqué par un groupe de guérilla
séparatiste appartenant au Front
uni de libération de l’Assam
(Nord-Est) qui aurait agi « sur les
instructions des services de rensei-
gnement pakistanais ». New Delhi
accuse traditionnellement Islama-
bad d’aider, à travers le Népal, les
divers mouvements séparatistes
qui agissent dans plusieurs Etats
du nord-est de l’Inde. 

Françoise Chipaux

Le vote d’autodétermination
au Timor-Oriental est reporté
NEW YORK. Le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, a an-
noncé mardi 22 juin, dans un rapport au Conseil de sécurité, en accord
avec l’Indonésie et le Portugal, « un report de deux semaines » du vote
d’autodétermination au Timor-Oriental, organisé par l’ONU et initiale-
ment prévu le 8 août. M. Annan invoque l’insécurité entretenue par les
milices pro-indonésiennes dans l’ancienne colonie portugaise, qui de-
vra choisir entre indépendance et autonomie au sein de l’Indonésie. Il
s’est dit actuellement « dans l’incapacité de certifier que les conditions
nécessaires existent pour commencer les phases opérationnelles du pro-
cessus de consultation ». En outre, il existe « de fortes indications » selon
lesquelles des fonds publics ont été utilisés pour soutenir les partisans
de l’autonomie, contrairement aux accords signés le 5 mai entre
l’ONU, le Portugal et l’Indonésie, a-t-il indiqué.
Le déploiement des observateurs électoraux et du personnel de la Mis-
sion des Nations unies au Timor-Oriental (Unamet) ne sera pas
complet avant le 13 juillet, ce qui reporte de trois semaines le début de
l’enregistrement des électeurs. M. Annan devra alors dire si les condi-
tions de sécurité sont réunies pour permettre à la consultation de se te-
nir. – (AFP.)

Le pape demande à l’Eglise
d’Allemagne de manifester
son opposition à l’avortement
ROME. Le Vatican a publié, mardi 22 juin, le texte d’une lettre adressée
par le pape à l’épiscopat allemand, dans laquelle Jean Paul II lui de-
mande de manifester clairement son hostilité à l’avortement. Selon la
législation allemande, les femmes qui envisagent de se faire avorter
doivent d’abord fréquenter un centre de consultation et obtenir un
certificat leur permettant d’engager une procédure d’IVG. Il existe en
Allemagne 1 500 centres de ce type et l’Eglise catholique en gère un sur
six. Dans sa lettre, le pape souligne que les certificats délivrés par
l’Eglise ne doivent pas constituer une autorisation légale pour un avor-
tement : « Je vous demande de bien préciser que le certificat qui fait état
de l’aide de l’Eglise et qui autorise un soutien ne peut être utilisé à des fins
d’avortement légal. »
En janvier 1998, le pape avait déjà demandé aux évêques allemands
que ces certificats ne soient plus délivrés par l’Eglise, suscitant de nom-
breuses réactions d’hostilité outre-Rhin. L’Eglise catholique allemande
a annoncé, mercredi 23 juin, qu’elle décidait de se conformer à la de-
mande du pape. – (AFP, Reuters.)

La France va accorder 150 000 visas
aux Algériens en 1999
PARIS. Le ministre des affaires étrangères, Hubert Védrine, a indiqué,
mardi 22 juin, que la France accordera environ 150 000 visas en 1999
aux Algériens désireux de se rendre en France. M. Védrine, qui a préci-
sé que la France avait accordé 57 000 visas aux Algériens en 1997 et
85 000 en 1998, a indiqué que le chiffre de 200 000 visas, évoqué lors de
la visite du ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, à Alger, ce
week-end, était une « perspective ». « Il n’y a pas de négociations. Il n’y a
pas de quotas. Cela dépend de l’évolution naturelle » des échanges « que
nous continuons à canaliser, à encadrer avec toute la rigueur néces-
saire », a souligné le ministre des affaires étrangères devant les dépu-
tés. « C’est dans ce cadre qu’on a parlé de 200 000, mais c’est une indica-
tion », a-t-il affirmé. M. Védrine a précisé que l’éventuelle réouverture
en Algérie des centres culturels et des consulats français ainsi que le re-
tour d’Air France étaient étudiés avec les autorités algériennes.

PROCHE-ORIENT
a ISRAËL/ÉTHIOPIE : un premier groupe de 76 des 3 800 juifs
éthiopiens qu’Israël a décidé d’accueillir est arrivé, mardi 22 juin, à
Tel-Aviv. La presque totalité des 70 000 juifs d’Ethiopie ont immigré en
Israël au cours des opérations « Moïse » (1985) et « Salomon » (1991).
Les nouveaux immigrants sont originaires du sud de la région mon-
tagneuse de Quara, proche du Soudan. Leurs coreligionnaires du nord
de Quara, quelque 3 500 personnes, sont arrivés en Israël il y a huit ans.
– (AFP.)
a ISRAËL/SYRIE : l’émissaire américain au Proche-Orient, Dennis
Ross, a déclaré qu’Israël et la Syrie étaient engagés dans un dialogue
« indirect », par le biais d’émissaires, dans un entretien publié mardi
22 juin par le quotidien libanais pro-syrien El Diyar. C’est « un signal si-
gnificatif, démontrant que les deux parties cherchent un moyen de ré-
soudre leur contentieux et de réduire leurs divergences », a-t-il dit, sans
révéler l’identité de ces émissaires. Les négociations israélo-syriennes
sont gelées depuis février 1996. – (AFP.)
a IRAN/ÉTATS-UNIS : les Etats-Unis sont toujours « inquiets du pro-
gramme iranien de possession d’armes de destruction massive et de mis-
siles à longue portée », a déclaré, mardi 22 juin, le secrétaire d’Etat ad-
joint américain pour le Proche-Orient, Martin Indyk. M. Indyk, qui
venait de participer, à Abou Dhabi, à la première réunion de « dialogue
politique » entre les Etats-Unis et les pays du Conseil de coopération du
Golfe (CCG), a présenté à ses interlocuteurs « la stratégie globale des
Etats-Unis pour aider les pays du CCG à faire face à cette menace ». –
(AFP.)

EUROPE
a ESPAGNE : un élu de l’ETA a été condamné à soixante ans de
prison. Jose Luis Barrios Martin, conseiller régional de Navarre élu lors
des élections régionales et municipales du 13 juin, a été condamné,
mardi 22 juin, à soixante ans de prison pour meurtre. Avec deux autres
membres de l’organisation séparatiste basque, il a été été reconnu cou-
pable de l’assassinat d’un homme politique et de son épouse, à Séville,
en 1998. M. Barrios Martin avait été élu conseiller régional sous la ban-
nière d’Euskal Herritarrok, la vitrine légale de l’ETA. – (Reuters.)

Des négociations entre le Mercosur
et l’UE devraient débuter en 2001
BRASILIA. Le président brésilien, Fernando Henrique Cardoso, a re-
mercié, mardi 22 juin, son homologue français Jacques Chirac après la
décision de l’Union européenne (UE) de débuter en 2001 des négocia-
tions pour la libéralisation des échanges avec le Mercosur et le Chili.
Des tractations vont commencer à partir du 1er juillet 2001 pour la créa-
tion d’une zone de libre-échange entre les deux marchés, a indiqué le
porte-parole de la présidence brésilienne, Georges Lamazière.
Les pourparlers avec le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay et Uru-
guay) et le Chili « doivent être conclus après les négociations du cycle de
l’OMC », avaient indiqué les ministres des affaires étrangères des Quin-
ze, réunis lundi à Luxembourg. La décision de l’UE évite que le sommet
des chefs d’Etat et de gouvernement des pays d’Amérique latine, des
Caraïbes et de l’UE, qui se tiendra les 28 et 29 juin à Rio de Janeiro, ne
soit un échec avant même son ouverture.
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Matignon précise que le débat n’est pas clos
TOUJOURS millimétrée, souvent performante, la

communication de Lionel Jospin rate parfois son but.
Programmée moins de dix jours après le scrutin euro-
péen du 13 juin, qui a consacré l’éclatement de l’oppo-
sition, l’intervention du premier ministre devant le
groupe socialiste de l’Assemblée nationale, mardi
22 juin (Le Monde du 23 juin), devait susciter l’expres-
sion de l’harmonie autant que de l’optimisme de la
gauche « plurielle » au terme de deux ans de gouver-
nement. Or la tonalité critique des réactions, au sein
même de la majorité, a plutôt témoigné de l’insatis-
faction, voire de l’inquiétude des partenaires de
M. Jospin.

L’affirmation du premier ministre selon laquelle il
n’entend pas modifier « aujourd’hui » l’équilibre des
forces au sein de son gouvernement a profondément
mécontenté les Verts, qui jugent que leur percée élec-
torale du 13 juin justifie une reconnaissance immédiate
de leur influence nouvelle. En retour, la manifestation
de cette impatience a inspiré quelques commentaires
acides à M. Jospin, mardi, à l’heure du déjeuner qu’il a
partagé, à l’Hôtel Matignon, avec quelques députés so-
cialistes. « Les responsables écologistes manquent de psy-
chologie, a-t-il dit. Ce n’est pas en essayant de me
contraindre à des changements qu’ils parviendront à
leurs fins. »

L’autre source de « brouillage » provient des débats
autour de la seconde loi sur les 35 heures. Dans son
propos devant les députés socialistes, mardi, M. Jospin
entendait tracer un cadre général, assurant notam-
ment que ce texte ne doit pas être dirigé « contre les

entreprises », mais les aider, au contraire, à négocier la
réduction du temps de travail. Cependant, l’annonce,
la veille, par Martine Aubry, ministre de l’emploi et de
la solidarité, dans un entretien au Monde (nos éditions
du 22 juin), d’une période d’adaptation d’un an durant
laquelle les heures supplémentaires seraient faible-
ment taxées, a été ressentie au sein de la gauche
comme fermant le débat avant même qu’il n’ait été
ouvert.

Irrités de constater que les arbitrages semblaient
avoir été déjà rendus, les communistes – discrètement,
par la voix de Maxime Gremetz – mais surtout les
Verts et, avec prudence, Dominique Voynet elle-même
ont critiqué la méthode autant que les décisions. Du
coup, les responsables gouvernementaux se sont vus
contraints d’allumer des contre-feux. Mardi soir, à
l’Hôtel Matignon, on faisait valoir qu’« à partir du mo-
ment où la discussion bimensuelle des ministres du jeudi
24 juin doit porter sur les 35 heures c’est que le débat gé-
néral n’est pas tranché ». Même souci du côté de Daniel
Vaillant, ministre des relations avec le Parlement. « Le
débat parlementaire aura lieu en octobre, dit-il. Chacun
pourra alors faire valoir son point de vue. »

Les réactions relatives aux 35 heures révèlent les ten-
sions post-électorales qui affectent l’équilibre de la
gauche « plurielle ». M. Jospin en méditera sûrement
les effets pour l’annonce « des nouvelles perspectives,
des nouveaux chantiers » qu’il a promis de dévoiler au
mois de septembre.

Jean-Michel Aphatie

CETTE ANNÉE, le SMIC n’aura
pas droit au « coup de pouce » tra-
ditionnel. Sauf revirement de der-
nière minute, la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, Martine
Aubry, devrait annoncer, vendredi
25 juin, aux partenaires sociaux
réunis dans le cadre de la commis-
sion nationale de la négociation
collective, qu’il n’augmentera que
du minimum légal au 1er juillet. Se-
lon plusieurs sources gouverne-
mentales, cet arbitrage a été rendu
par Lionel Jospin, il y a quelques
jours, au moment où le gouverne-
ment a arrêté les grandes lignes de
la seconde loi sur les 35 heures. Au
risque de fournir un nouveau sujet
de mécontentement au Parti
communiste et aux Verts, déjà irri-
tés par la décision du gouverne-
ment d’accorder aux entreprises
une « période d’adaptation » d’un
an pour qu’elles puissent négocier
la baisse du temps de travail.

L’épineux dossier du salaire mi-
nimum sera abordé, jeudi matin, au
cours de la réunion bimensuelle
des ministres, à Matignon, consa-
crée aux 35 heures. M. Jospin justi-
fiera sa relative rigueur par le souci
de réussir la réduction du temps de
travail. Augmenter le SMIC au-delà
du minimum légal pourrait, en ef-
fet, braquer de nouveau des pa-
trons qui estiment que les
35 heures vont entraîner une perte
de compétitivité pour leurs entre-
prises. Le gouvernement devrait
surtout rappeler que les salariés qui
travailleront 35 heures seront
payées 39 heures, comme il s’y était

engagé, et qu’ils bénéficieront donc
d’une augmentation mécanique de
11,4 % du SMIC. La quasi-totalité
des accords prévoit d’ailleurs une
compensation intégrale pour les
smicards.

De plus, Mme Aubry a promis que
le salaire minimum progresserait
« plus vite que les prix » (Le Monde
du 22 juin), sans pour autant assu-
rer que la nouvelle règle d’indexa-
tion sera aussi favorable que celle
qui prévalait jusqu’à présent.
Chaque année, en effet, la loi
oblige les pouvoirs publics à reva-
loriser le salaire minimum du mon-

tant de l’inflation et de la moitié du
pouvoir d’achat du taux de salaire
horaire (TSH). En revanche, le
« coup de pouce » est laissé à l’ap-
préciation des gouvernements : ils
peuvent aussi bien décider d’accor-
der 100 % du TSH, que de ne rien
faire du tout.

Dernier argument que ne man-
quera pas d’avancer le gouverne-
ment : la hausse des revenus inter-
venue depuis son arrivée au
pouvoir, et tout particulièrement
en 1998. Elle a atteint 3,2 % l’an der-
nier, grâce à la faiblesse de l’infla-
tion, au pouvoir d’achat généré par

le transfert de la cotisation maladie
des salariés sur la CSG et à la reva-
lorisation de l’allocation de rentrée
scolaire et des minima sociaux,
mais aussi par la bonne tenue de la
Bourse (revenus de l’épargne).

Ce contexte et la mise en œuvre
des 35 heures permettront peut-
être à M. Jospin de faire admettre
que, pour la première fois, un gou-
vernement de gauche dérogera à la
pratique du « coup de pouce ». Jus-
qu’ici, seule la droite y avait renon-
cé, comme en 1986 et en 1987, lors
de la première cohabitation, ou en
1993 et 1994, en période de réces-
sion économique, avant de se rat-
traper, en 1995, au lendemain de
l’élection présidentielle, où Jacques
Chirac nouvellement élu sur le
thème de la réduction de la fracture
sociale, avait octroyé 4 % de hausse
le 1er juillet 1995.

UN DES PLUS ÉLEVÉS D’EUROPE
A son arrivée à Matignon, en juin

1997, M. Jospin ne pouvait guère
faire moins, et il avait donné un
signe politique fort en décidant une
hausse de 4 % du salaire pour les
2,2 millions de smicards, soit,
compte tenu de la faiblesse de l’in-
flation, la revalorisation la plus
forte depuis 1981. Un an plus tard,
en 1998, il n’accordait plus que 2 %,
dont 0,35 % de « coup de pouce ».
Et depuis, les discours sur la modé-
ration salariale l’ont emporté dans
les rangs de la gauche.

Le chef du gouvernement en a
toujours fait une des conditions de
la réussite des 35 heures. Dès le

10 octobre 1997, en clôturant la
conférence nationale sur l’emploi,
les salaires et le temps de travail,
M. Jospin soulignait qu’« il n’est pas
concevable de vouloir baisser les ré-
munérations des salariés, compte te-
nu notamment de ce qu’a été, dans
les années récentes, l’évolution du
pouvoir d’achat net ». Mais il ajou-
tait : « Pour autant, la réussite de la

réduction du temps de travail repo-
sera sur une progression maîtrisée
des salaires. »

Le gouvernement est d’autant
moins enclin à augmenter le SMIC
de manière trop importante qu’il
est désormais convaincu de l’exis-
tence, en France, d’un problème de
coût du travail non qualifié et de la
nécessité de réduire les charges so-
ciales pesant sur les bas salaires.

Ainsi, Mme Aubry n’a-t-elle pas ex-
clu que la majoration de 10 % des
heures supplémentaires, décidée
pour l’année 2000 dans le cadre du
passage aux 35 heures, vienne fi-
nancer de telles baisses de charges.
Il est difficile, voire impossible, de
mesurer à quel niveau le salaire mi-
nimum pénalise l’emploi. Mais
dans un rapport sur le SMIC remis

en avril à M. Jospin, le Conseil su-
périeur de l’emploi, des revenus et
des coûts (CSERC) rappelait que le
salaire minimum français était l’un
des plus élevés d’Europe, et que
des hausses fortes ou brutales ris-
quaient d’avoir des effets négatifs
sur l’emploi.

Jean-Michel Bezat
et Isabelle Mandraud

35 heures : les projets de Mme Aubry critiqués de toutes parts
LE TIR croisé sur le second pro-

jet de loi sur les 35 heures préparé
par la ministre de l’emploi Martine
Aubry se précise. Tandis qu’une
partie de la majorité « plurielle » et
des syndicats continuent à dénon-
cer le manque d’ambition du texte
en déplorant, notamment, la
période de transition instaurée
pour la taxation des heures supplé-
mentaires, le patronat s’en prend
désormais à ce qu’il considère
comme une concession factice.

Dans un entretien publié, mer-
credi 23 juin, par Les Echos, le pré-
sident du Medef, Ernest-Antoine
Seillière, qualifie cette fameuse
période de transition d’« astuce po-
litique médiocre dont le but est de
faire croire que le délai est une
concession au patronat ». Pour
M. Seillière qui redoute un durcis-
sement du texte à l’Assemblée na-
tionale, avec ce « soi-disant ca-
deau », la majorité « plurielle » et
les syndicats « pourront dire au
gouvernement dans les semaines et
les mois qui viennent : les entreprises
ont eu un délai, nous devons avoir
des contreparties ». « Nous ne
sommes pas dupes » , déclare-t-il.
Selon M. Seillière, le Medef a joué
« le jeu de la première loi, mais nous
ne voulons pas que les règles du jeu
soient radicalement modifiées en mi-
lieu de partie ». « Sinon, ce sera le
conflit », ajoute-t-il.

La CGT a, elle aussi, l’intention
de « se battre », mais pour des rai-
sons radicalement inverses. « Tou-
jours formellement opposée » à la
période de transition qu’elle consi-
dère comme « du temps gagné pour
le patronat », la centrale hausse le
ton. Dans un entretien publié mer-
credi dans le quotidien Au-
jourd’hui-Le Parisien, Maryse Du-
mas, membre du bureau
confédéral et chargée de l’action
revendicative, se déclare « indi-
gnée » par le futur système des
heures supplémentaires. « La majo-
ration de 10 % entre la 35e et la
39e heure pendant l’année de transi-
tion (...) encourage les patrons à ne
pas négocier. Par ailleurs, je trouve
scandaleux de vouloir faire travailler
les salariés au-delà de la durée lé-
gale sans être rémunérés en consé-
quence et d’utiliser l’argent ainsi
économisé pour alléger les charges
patronales », indique la respon-
sable CGT, en précisant que sa cen-
trale va « peser de tout son poids

pendant l’été pour faire bouger le
texte » et qu’elle entend « multiplier
les actions dans les entreprises pour
faire évoluer la situation ».

Tandis que l’ancien premier mi-
nistre Raymond Barre rendait,
mardi, un hommage inattendu à
Mme Aubry en estimant que la
période d’adaptation d’un an pour
l’application des 35 heures était
« un assouplissement indispen-
sable », le ton était fort différent du
côté de la majorité. Le président du
groupe communiste de l’Assem-
blée nationale, Alain Bocquet, ju-
geait que Mme Aubry pouvait
« beaucoup mieux faire ». « Elle de-
vrait mieux écouter le mouvement
social, mieux écouter les organisa-
tions syndicales et ne pas être trop
attentive à ce que pense et décide le
Medef », a déclaré M. Bocquet dans
les couloirs du Palais Bourbon.

« Martine Aubry
ne devrait pas être
trop attentive
à ce que pense et
décide le Medef »

Alain Bocquet (PCF)

Interrogée, la ministre de l’amé-
nagement du territoire et de l’envi-
ronnement, Dominique Voynet
(Verts), a estimé, mardi, que le pro-
jet de Mme Aubry sur les 35 heures
pouvait « encore être amélioré ».
« Les Verts défendent l’idée d’une
taxation forte des heures supplémen-
taires dès la 36e heure et souhaitent
qu’aussi souvent que possible, ce soit
du temps récupéré pour créer des
emplois », a déclaré Mme Voynet. Le
matin même, dans une tribune à Li-
bération, Alain Lipietz, économiste
et député européen des Verts, avait
été plus catégorique encore, assu-
rant que les écologistes ne « pour-
raient pas voter » un tel texte qui
« s’achemine vers le renoncement ».

Dès lors, lors de la réunion de
son bureau national, mardi, au soir,
le Parti socialiste s’est efforcé de
calmer le climat. Il a exprimé glo-
balement sa satisfaction sur les
orientations annoncées par la mi-
nistre de l’emploi pour la seconde

loi, Marie-Noëlle Lienemann et
Harlem Désir, pour la Gauche so-
cialiste, se montrant plus cir-
conspects. Chargé de l’économie et
des entreprises au secrétariat na-
tional, Michel Sapin a indiqué que
le PS « avait marqué sa satisfaction
profonde de voir que les tentatives
du patronat de repousser à plus tard
l’application de la durée légale de
35 heures au 1er janvier 2000 avaient
échoué ». Il a expliqué que le bu-
reau national du PS avait « donné
son approbation à une période
d’adaptation », qualifée de « durée
légitime ».

Toutefois, a précisé M. Sapin, les
dirigeants socialistes ont préféré
différer tout communiqué dans
l’attente de précisions de Mme Au-
bry sur « un certain nombre de
questions qui restent posées », qu’il
s’agisse de la majoration des
heures supplémentaires à partir de
la 36e heure – le PS n’a pas repris à
son compte le taux de 10 % – et de
l’affectation de son produit, du
SMIC, du temps partiel, des durées
maximales annuelles ou du
contingent d’heures supplémen-
taires.

Dans la soirée de mardi, Gaëtan
Gorce, député socialiste de la
Nièvre, a présenté le rapport de la
commission des affaires sociales de
l’Assemblée nationale sur l’applica-
tion de la première loi. Au diapa-
son de Mme Aubry, il affirme
« qu’une période d’adaptation est
indispensable » dans l’application
des 35 heures et recommande un
« aménagement provisoire » du ré-
gime des heures supplémentaires,
avec une majoration qui pourrait
être fixée « entre 10 et 15 % pour re-
joindre le taux maximal de 25 % en
fin de période ».

Sur le maintien du pouvoir
d’achat des salariés au SMIC,
M. Gorce estime que « la formule
d’une garantie mensuelle, liée à un
complément différentiel paraît préfé-
rable » à une augmentation de
11,4 % du SMIC horaire. Le pré-
sident PS de la commission des af-
faires sociales, Jean Le Garrec, a in-
diqué qu’un séminaire réunirait les
membres socialistes de sa commis-
sion le 31 août, quelques jours
avant qu’elle ne reprenne ses tra-
vaux le 7 septembre, exceptionnel-
lement, à cause des 35 heures.

Caroline Monnot

La gauche plus généreuse que la droite
Tous les gouvernements de gauche ont, jusqu’ici, choisi de donner

des « coups de pouce » plus ou moins importants au SMIC, le record
en la matière revenant au premier gouvernement de François Mit-
terrand en juin 1981 avec 6,4 %. Il est vrai que l’inflation s’élevait
alors à près de 14 %. Par la suite, les coups de pouce ont oscillé entre
0,15 % (1989) et 1,8 % (1985), à l’exception de 1995, avec l’arrivée de
Jacques Chirac à l’Elysée (+ 4 %), puis de 1997, avec la nomination de
Lionel Jospin à Matignon (+ 4 %). Auparavant, Michel Rocard avait
privilégié une règle simple : appliquer 100 %, et non la moitié comme
la loi l’y contraignait, du taux de salaire horaire. Seuls, jusqu’ici, les
gouvernements de Jacques Chirac, en 1986 et 1987, puis d’Edouard
Balladur en 1993 et 1994, avaient choisi de ne rien faire. Les « subs-
tantielles revalorisations du SMIC du début des années 80 ont eu des ré-
percussions jusqu’au milieu de la décennie », note une récente étude
de l’Insee (Insee Première, no 642, avril 1999).

SOCIAL Lors de la réunion, ven-
dredi, de la Commission nationale de
la négociation collective, le gouverne-
ment devrait annoncer qu’il ne procé-
dera à aucun « coup de pouce » au

SMIC. Le 1er juillet, celui-ci ne serait
donc revalorisé que du montant de
l’obligation légale, soit l’inflation et la
moitié du pouvoir d’achat du taux de
salaire horaire ouvrier. b LES 35

HEURES sont à l’origine de la déci-
sion. Martine Aubry a annoncé que le
salaire minimum bénéficiera toujours
d’une indexation supérieure aux prix,
malgré la réduction du temps de tra-

vail. Le gouvernement ne souhaite
donc pas faire un geste complémen-
taire, qui alourdirait encore les
charges salariales supportées par les
entreprises. b LES SYNDICATS et une

partie de la majorité continuent de
déplorer le manque d’ambition du
projet de loi sur les 35 heures. Le pa-
tronat, de son côté, refuse d’admettre
que des concessions lui ont été faites.

Le pouvoir d’achat du SMIC sera préservé, mais sans « coup de pouce »
Lionel Jospin souhaite que le pouvoir d’achat des smicards ne soit pas amputé par le passage aux 35 heures.

Mais, pour la première fois, un gouvernement de gauche s’en tiendra à la seule obligation légale de revalorisation du salaire minimum
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Unanimité au Sénat en défense
de la loi Verdeille sur la chasse

Une proposition de loi a été adoptée contre l’avis de Mme Voynet
Le Sénat a adopté, mercredi 23 juin, une proposition
de loi, cosignée par une trentaine de sénateurs appar-
tenant à tous les groupes politiques, visant à légaliser

dans quarante-deux départements la chasse nocturne
au gibier d’eau. Les sénateurs contestent la décision de
la Cour européenne des droits de l’homme.

DIX JOURS après l’élection
spectaculaire de six « chasseurs »
français au Parlement européen, le
Sénat a adopté, à l’unanimité,
mercredi 23 juin à 5 heures, une
proposition de loi portant sur deux
« mesures d’urgence » relatives à la
chasse. Au nom d’« un art de
vivre » et de « traditions anciennes
modelées par le contact quotidien
avec la nature », le rapporteur de
la commission des affaires écono-
miques, Anne Heinis (RI, Manche),
a exposé, devant la ministre de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement, Dominique Voy-
net, un texte – cosigné par une
trentaine de sénateurs apparte-
nant à tous les groupes poli-
tiques – dont l’objet est de ré-
pondre à la situation
« conflictuelle » créée par deux dé-
cisions de justice récentes.

Cette proposition de loi vise
d’abord à légaliser dans quarante-
deux départements la chasse noc-
turne au gibier d’eau, interdite par
un arrêt du Conseil d’Etat rendu le
7 avril. L’article 2 fait suite à la
condamnation par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, le
29 avril, de la « loi Verdeille » per-
mettant aux chasseurs d’exercer
leur « passion » sur les propriétés
privées de moins de 20 hectares.
Les sénateurs se sont prononcés
pour un aménagement de la loi,
afin de tenir compte des « aspira-
tions légitimes des non-chasseurs,
tout en évitant une remise en cause
généralisée du principe » de la loi.

Sans surprise, les discussions
entre la ministre de l’environne-
ment et les quinze sénateurs dé-
fenseurs de la chasse présents dans
l’hémicycle ont rapidement tourné
au dialogue de sourds. Mme Heinis
ouvrait les hostilités en évoquant

« le succès d’un certain mouvement
écologique qui appréhende la ges-
tion des espaces naturels de façon
idéologique et à partir de positions
radicales faisant fi d’une réelle
connaissance du terrain ». La séna-
trice de la Manche appelait ensuite
les responsables politiques à éviter
« autant que faire se peut d’ampli-
fier les affrontements stériles et les
surenchères partisanes », avant de
conclure sur le refus des « diktats
idéologiques », partagée, selon elle,
par « une fraction de plus en plus
importante de gens ».

« Nos propositions
relèvent davantage
de la défense
de la ruralité
que de la défense
des espèces
protégées »

Sans contester la « nécessité de
régler ces problèmes », Mme Voynet
s’est appliquée, pendant plus
d’une heure, à réfuter les argu-
ments avancés par les sénateurs
pour légaliser la chasse de nuit. Ce
type de chasse, a-t-elle expliqué,
est interdit dans la plupart des
pays européens et ne représente,
en France, qu’une très faible part
de la chasse au gibier d’eau. Après
avoir décrit vingt et une sortes de
chasse au gibier d’eau, dont la
chasse au cercueil, au cheval, au
pédalo ou à la barque-hutte, la mi-
nistre s’est lancée dans un exposé

pédagogique sur l’historique de la
chasse au gibier d’eau, rappelant
que celle-ci n’était pratiquée, jus-
qu’au début des années 80, que
dans une quinzaine de départe-
ments. « La tradition ne justifie pas
tout », s’est exclamée Mme Voynet,
avant de rappeler que l’interdic-
tion de la chasse nocturne ne date
pas « de la fête de la musique »
mais de la Grande Ordonnance des
eaux et forêts de 1669.

Peine perdue. Après Roland du
Luart (RI, Sarthe), qui annonçait
son refus de se plier « à des modes
ou à un sectarisme peints en vert »,
Jean Bizet (RPR, Manche), défen-
dait, à son tour, la chasse, « acte
indissociable de connaissance et de
protection de la nature ». Au nom
du groupe socialiste, Jean-Louis
Carrère (Landes), s’élevait contre
« toutes les tracasseries dont les
chasseurs sont victimes depuis des
années ». Le droit de chasser « est
supérieur au droit de propriété »,
avançait, pour sa part, le sénateur
communiste Pierre Lefebvre
(Nord), avant que Xavier Pintat
(RI, Gironde) ne résume l’enjeu du
débat : « Nos propositions relèvent
davantage de la défense de la rura-
lité que de la défense des espèces
protégées. »

Pour les sénateurs comme pour
les chasseurs de la liste Chasse,
Pêche Nature et Traditions, l’enjeu
est désormais de savoir si cette
proposition de loi sera examinée à
l’Assemblée nationale avant la fin
de la session parlementaire, et,
surtout, avant la réouverture de la
chasse aux gibiers d’eau, le 19 juil-
let. Dans cette hypothèse, l’atti-
tude des députés socialistes sera
déterminante. 

Alexandre Garcia

Le succès des Verts aux européennes
avive les tensions dans la gauche

Alors que les écologistes critiquent l’« immobilisme » de Lionel Jospin,
le PCF et le MDC les accusent de vouloir « déséquilibrer » la majorité.

Les chevènementistes mettent en accusation Daniel Cohn-Bendit
POUR Lionel Jospin, comme

pour François Hollande, « il n’y a
pas, à gauche, de nouvelle donne
politique » après les élections eu-
ropéennes, mais pour les Verts,
pour le Parti communiste et pour
le Mouvement des citoyens, il
s’est passé beaucoup de choses
dans la gauche « plurielle », le
13 juin. Du moins si l’on en croit
les vives réactions qui ont suivi,
mardi, chez les Verts, le constat
dressé par Lionel Jospin devant le
groupe socialiste de l’Assemblée
nationale (Le Monde du 23 juin). Si
l’on en croit, aussi, les passes
d’armes auxquelles ont commen-
cé à se livrer le PCF et le MDC
avec les écologistes, tout gonflés,
encore, de leur joli résultat (9,71 %
des voix).

Mardi, dans les couloirs de l’As-
semblée nationale, les Verts criti-
quaient les propos de Jospin de-
vant le groupe socialiste. « De
l’immobilisme », selon Yves Co-
chet (Val-d’Oise). « Lionel Jospin
pratique la politique de l’au-
truche », enchérissait Noël Ma-
mère (Gironde), ajoutant que la
majorité n’est pas « une masse vi-
trifiée depuis juin 1997 » et que le
premier ministre « sera obligé de
payer l’addition à un moment ou à
un autre ».

« LES CHEVILLES QUI ENFLENT »
Invité, le soir, sur LCI, Daniel

Cohn-bendit s’est lui aussi agacé :
« Puisqu’il ne s’est rien passé, Jospin
n’avait pas besoin, alors, de rassu-
rer Hue ! » Et d’estimer que le pre-
mier ministre, le soir du 13 juin,
n’avait pas joué « sport ». « Dans
les autres pays, a-t-il affirmé, le
premier ministre prend son télé-
phone et dit : "Bravo, c’est bien
pour la majorité plurielle ! " »

Exceptionnellement discrets de-
puis cette date, les communistes
ont trouvé l’occasion de faire en-
tendre leur voix. « Le premier mi-
nistre a tout à fais raison. Les Verts
ont les chevilles qui enflent », lâ-
chait Alain Bocquet, président du
groupe communiste de l’Assem-
blée. « De là à déséquilibrer la ma-
jorité plurielle il n’y a qu’un pas »,
avertissait-il.

Mercredi, L’Humanité s’alarme :
« L’ancien leader de 1968 est le pre-
mier à distribuer les claques (...).
Un coup contre l’"hégémonisme"
du PS, un autre contre le PC, "parti
du passé", un autre encore contre
les alliances PC-PS dans les mairies.
DCB a-t-il la prétention de réguler à
lui seul le travail de la gauche plu-
rielle ? »

C’est toutefois au conseil natio-
nal du MDC, mardi soir, que s’est
manifestée le plus vivement la
tension au sein de la gauche. Son
président, Jean-Pierre Chevène-
ment, et les quelque cent vingt
membres du conseil présents ont
adopté une analyse en cinq pages
du scrutin du 13 juin.

Se félicitant des bons résultats
du « môle de stabilité » PS-MDC-
PRG et d’une alliance grâce à la-
quelle « la majorité reste plurielle,
mais évite l’éclatement », le MDC a
« déploré que le PCF ait refusé de
créer avec lui un pôle républicain,
antimaastrichtien » et que M. Hue
ait constitué une liste de « vedettes
médiatiques » dans un « pragama-
tisme sans principe ». La « crise »,
pour le MDC, est proche pour le
dirigeant du PCF.

Les Verts, estime le MDC, ont
gagné des voix à la faveur d’« un-
feu de paille » propre à chaque
scrutin européen. Le MDC re-
grette que « les provocations

constantes des Verts [aient] éveillé,
à rebours, une montée protestataire
issue des campagnes », le vote
pour la liste CPNT. « L’effet Cohn-
Bendit aura abouti à pousser des
dizaines de milliers d’électeurs hors
de la majorité », diagnostiquent
les chevènementistes.

« UN CERTAIN IRRATIONALISME »
Selon eux, le vote pour les Verts

est « celui d’une petite bourgeoi-
sie » des villes, « qui vote habituel-
lement socialiste ou libéral », flat-
tée par « un certain irrationalisme
qui cultive la grand-peur de l’an
2000 » et « qui va de pair avec la
tentation de repli malthusien et la
critique de la croissance, qui for-
ment avec le libéralisme écono-
mique et la diabolisation de la na-
tion un cocktail très représentatif de
l’idéologie fin de siècle ».

« La surestimation des résultats
[de M. Cohn-Bendit] sont autant
d’essais pour tenter de déstabiliser
la majorité plurielle » après les
« campagnes d’opinion » menées à
l’encontre du ministre de l’inté-
rieur, estime le MDC.

« Une même ligne directrice ins-
pire ces entreprises : placer un coin
entre Jean-Pierre Chevènement et
Lionel Jospin, disqualifier, à force
de calomnies, la gauche républi-
caine, pour déplacer l’axe de la ma-
jorité vers le libéralisme, voire pré-
parer l’alliance de rechange des
socialistes libéraux et des Verts »,
analysent les chevènementistes.
Cette critique-là, au moment où
les amis de Dominique Voynet re-
prochent au premier ministre de
ne pas entendre le « désir » des
urnes, comme l’a dit M. Cochet,
ne gênera pas M. Jospin.

Ariane Chemin
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DÉPÊCHES
a OPPOSITION : Jean-Louis Debré, président du groupe RPR de
l’Assemblée nationale, a proposé, mardi 22 juin, que la dernière des
journées parlementaires du mouvement gaulliste, le 25 septembre,
soit ouverte à l’ensemble des députés et sénateurs de l’opposition.
Les responsables de la droite sont aussi convenus de mettre en place
« un bureau commun de l’opposition » à l’Assemblée et au Sénat, qui
devrait se réunir chaque semaine.
a PARIS : Jean Tiberi a déclaré, mardi 22 juin, à l’issue d’un entre-
tien avec son adjointe Françoise de Panafieu, qui avait qualifié de
« déplacée, voire pathétique » la candidature du maire à sa propre suc-
cession, que « l’incident est clos ». Rivale potentielle de M. Tiberi,
Mme de Panafieu a refusé de retirer ses propos. « Je ne lui ai rien propo-
sé et elle ne m’a rien proposé », a indiqué M. Tiberi, visiblement sou-
cieux de ne pas ouvrir une nouvelle crise municipale.
a INTERCOMMUNALITÉ : un accord est intervenu, mardi 22 juin,
en commission mixte paritaire, composée de députés et de sénateurs,
sur le projet de loi relatif à la coopération intercommunale. L’applica-
tion du suffrage universel à l’élection des délégués aux conseils des
communautés urbaines, introduite par les députés et à laquelle les sé-
nateurs étaient opposés, a été abandonnée.

Les « saint-simoniens »
tournent la page

Inspirée par l’historien François Furet,
la Fondation a contribué pendant dix-sept ans

au recentrage du débat politique français
ON EN PARLAIT comme d’un

think tank à l’américaine, voire
comme d’un lobby en version
hexagonale. En réalité, c’est une
tradition bien française d’interven-
tion intellectuelle dans la vie pu-
blique que pourraient bien évo-
quer à leurs historiens futurs les
deux décennies d’existence de la
Fondation Saint-Simon, dont le
conseil d’administration vient
d’accepter l’autodissolution.

Cette tradition rappelle celle des
« idéologues », ces « philosophes-
rois », promoteurs de la révolution
« par le haut », qui eurent une in-
fluence très directe sur la politique
du Directoire au point d’être, par
exemple, à l’origine de l’expédition
d’Egypte, en 1798. La référence à la
Révolution française a d’autant
plus de sens que la Fondation
Saint-Simon s’est identifiée à la
personnalité de l’historien Fran-
çois Furet, qui en fut, avec Roger
Fauroux, alors président-directeur
général de Saint-Gobain (puis mi-
nistre de l’industrie, en 1988, dans
le gouvernement de Michel Ro-
card), le coprésident et le fonda-
teur. Pour Pierre Rosanvallon, di-
recteur d’études à l’Ecole pratique
des hautes études en sciences so-
ciales, qui, venu de la CFDT, fut le
secrétaire général de la Fondation,
la disparition de l’auteur du Passé
d’une illusion, en 1997, est une des
raisons de « tourner la page »
(Le Monde du 23 juin).

Une vision apaisée
des rapports sociaux
qu’abhorre
la sociologie critique
d’un Pierre Bourdieu

La Fondation Saint-Simon
commence ses activités fin 1982,
alors que les socialistes, alliés aux
communistes, viennent de
conquérir le pouvoir. Elle s’impose
très vite comme un lieu de réfé-
rence dans le contexte d’un pro-
fond renouvellement de la pensée
politique française, jusque-là do-
minée par l’affrontement entre la
droite gaulliste et ses alliés, d’une
part, et, d’autre part, une gauche
encore largement dominée par le
marxisme, mais ébranlée par la cri-
tique du totalitarisme. Echaudés
par des années d’engagement ré-
volutionnaire, beaucoup d’intel-
lectuels cherchent à retrouver leur
identité d’experts en intervenant
plus ponctuellement et dans leurs
domaines de compétence.

Le milieu qui compose le gros
des effectifs de la Fondation Saint-
Simon est à l’image de cette vision
apaisée des rapports sociaux,
qu’abhorre la sociologie critique
d’un Pierre Bourdieu. Elle recrute
surtout dans la gauche dite « anti-
totalitaire » – ou « deuxième
gauche » – et chez les disciples de
Raymond Aron (Jean-Claude Ca-
sanova, ancien membre du cabinet
de Raymond Barre et directeur de
la revue Commentaire, en sera
membre jusqu’à la fin). Cette ren-
contre rare entre hommes de
droite et de gauche constitue, dans
les années 80, une des originalités
de la Fondation et la cible de nom-
breuses attaques.

Pourtant, au-delà de ce contexte
de refondation intellectuelle, le
choix du comte de Saint-Simon
(1760-1825), entrepreneur auda-
cieux et précurseur du socialisme
français du XIXe siècle, comme em-
blème de ce groupe d’une centaine
de personnalités – enseignants,
chercheurs, syndicalistes, journa-
listes et chefs d’entreprise – in-
dique que son objectif ne se limite
pas à un aggiornamento politique.
La Fondation tente aussi de faire
se croiser deux mondes : l’indus-
trie et la vie intellectuelle.

A ce souci de combler le fossé
entre milieu économique et re-
cherche universitaire s’ajoutera,
dès 1984, celui de diffuser les re-
cherches et les séminaires suscités
au sein de la Fondation. Très tôt
accusée de constituer le foyer oc-
culte d’une alliance entre la vraie
droite et la « fausse » gauche, stig-
matisée pour son élitisme, la Fon-
dation Saint-Simon a été un club
assez fermé pour entretenir à son
sujet mythologie et phantasmes.
Les « notes vertes » – cent huit au
total, de juin 1983 (Le Droit du tra-
vail : une légalité sans droit, de
François Ewald), jusqu’au Vingt-
trente ans, de Marc-Olivier Padis,
proche de la revue Esprit (à pa-
raître en juillet) –, aux dimensions
d’un gros article de revue, provo-
quaient commentaires et débats
dans la presse. Elles permettaient à
un jeune chercheur d’accéder rapi-
dement à la sphère publique,
comme à de jeunes hauts fonc-
tionnaires de se doter d’une aura
intellectuelle.

Une des notes les plus retentis-
santes fut peut-être celle que le dé-
mographe Emmanuel Todd intitu-
la Aux origines du malaise politique
français, en novembre 1994. A la
veille de l’élection présidentielle de
1995, son auteur prétendait re-
mettre à l’honneur, via l’idée de
« fracture sociale », une oubliée : la
« lutte des classes ». Cette note,
qui dénonçait l’aveuglement des
« élites », plut à Jacques Chirac, qui
la fit diffuser largement auprès des
cadres du RPR. Le 6 mars 1995,
M. Chirac se présenta devant les
« saint-simoniens ». Une rude al-
tercation s’ensuivit entre le candi-
dat et Alain Minc, trésorier de la
Fondation à ses débuts, qui soute-
nait Edouard Balladur.

Certaines notes révélaient une
attention aux phénomènes de so-
ciété les plus divers et, parfois, té-
moignaient de sensibilités diver-
gentes, par exemple sur le projet
de pacte civil de solidarité (PACS).
Avec la chute des régimes bureau-
cratiques d’Europe de l’Est, l’irrup-
tion d’un courant national-répu-
blicain instaurant un autre mode
de rencontre entre droite et
gauche que le libéralisme poli-
tique, la transformation du multi-
culturalisme américain en repous-
soir, les années 90 offrirent un
monde moins déchiffrable au ré-
formisme social des « saint-simo-
niens ». Peut-être les nouvelles gé-
nérations de chefs d’entreprise
étaient-elles, de leur côté, deve-
nues moins perméables aux pro-
blèmes de société et aux questions
civiques ? Quoi qu’il en soit, voilà
l’histoire du réseau Saint-Simon
close délibérément par ses anima-
teurs. Un beau sujet d’étude pour
les historiens.

Nicolas Weill

Les députés de la majorité souhaitent différer
l’entrée en vigueur de la réforme du parquet
Les critiques à gauche restent vives ; les motions de procédure de la droite ont été repoussées

L’examen en première lecture, mardi 22 juin, du
projet de réforme du parquet n’a pas effacé les
réticences qui se sont exprimées contre ce texte

de la part des chevènementistes, des radicaux
de gauche et d’une partie des députés socia-
listes. La commission des lois a adopté un amen-

dement socialiste proposant que les principales
dispositions de ce texte n’entrent pas en vi-
gueur avant la réforme du statut des magistrats.

HOSTILE à la réforme du par-
quet, dont l’Assemblée nationale a
commencé l’examen en première
lecture, mardi 22 juin, le Mouve-
ment des citoyens avait accepté de
renoncer à défendre une motion
de procédure en échange d’un
temps de parole substantiel au
cours de la discussion générale. Le
vice-président du MDC, Georges
Sarre, en a pleinement profité. Si la
« démarche de déconstruction répu-
blicaine », qui figurait dans le texte
de son intervention transmis à la
presse, est devenue, à la tribune,
une simple « démarche d’affaiblis-
sement de la République », le dépu-
té de Paris a vivement critiqué le
texte défendu par la ministre de la
justice. « Si le législateur vous suit,
le gouvernement ne déterminera
plus et ne conduira plus que partiel-
lement la politique de la nation en
matière pénale », a-t-il lancé à Eli-
sabeth Guigou, avant de dénoncer
une réforme qui, comme la ré-
forme de la saisine du Conseil
constitutionnel ou l’indépendance
de la Banque centrale, conduit le
Parlement « à se défaire avec régu-
larité et abnégation d’une large par-

tie de ses prérogatives ». « C’est
d’abord dans cette autodépossession
de ses responsabilités que se trouve
la source de la crise du politique », a
conclu M. Sarre.

En comparaison, le radical de
gauche Alain Tourret a été nette-
ment plus affable. Tout en évo-
quant le « risque essentiel de glisser
vers (...) un gouvernement des
juges », le député du Calvados a
choisi de se féliciter que la ministre
de la justice ait préféré, dans son
discours liminaire, mettre l’accent
sur l’« impartialité » des pro-
cureurs plutôt que sur leur « indé-
pendance ». Il a ajouté que les radi-
caux « tiendraient compte » du
débat en séance, « si le texte évolue
dans un sens républicain ».

Contre ces critiques ou ces réti-
cences des alliés de la majorité
« plurielle », d’ailleurs partagées, à
huis clos, par bon nombre de dé-
putés socialistes, le rapporteur de
la commission des lois, André Val-
lini (PS, Isère), a plaidé en faveur
d’un texte qui « va renforcer l’effi-
cacité de la politique pénale tout en
restaurant la confiance de nos
concitoyens ». François Colcombet

(Allier) a invité ses collègues à
« faire confiance à un système dans
lequel l’accusation appartiendra à
des procureurs raisonnables et bien
éclairés par les circulaires du garde
des sceaux », tandis que Arnaud
Montebourg (Saône-et-Loire) sa-
luait un « tournant révolution-
naire ».

« CASTE D’INTOUCHABLES »
Cela n’a pas suffi à faire taire

toutes les réserves. Le climat s’est
dégradé lorsque la fabiusienne Fré-
dérique Bredin (Seine-Maritime) a
stigmatisé le « régime de parfaite
irresponsabilité des juges » qui, se-
lon elle, appartiennent à la « der-
nière caste d’intouchables ». « Les
exemples s’amoncellent de manque-
ments à la loi et de fautes profes-
sionnelles jamais sanctionnées », a-
t-elle affirmé, en souhaitant
connaître les « engagements du
gouvernement sur ce point ». Signe
que ces inquiétudes sont parta-
gées, la commission des lois a
adopté, mardi matin, un amende-
ment de Jacques Floch (PS, Loire-
Atlantique) proposant d’attendre
que le futur projet de loi organique

sur le statut des magistrats soit
promulgué pour faire entrer en vi-
gueur la plupart des dispositions
de la réforme du parquet.

Peu nombreux pour entendre
Mme Guigou, les socialistes ont ré-
pondu présent, en revanche, lors-
qu’il s’est agi de repousser les deux
premières motions de procédure
défendues par la droite. Nicole Ca-
tala (RPR, Paris) a ainsi plaidé en
vain l’inconstitutionnalité du texte,
en arguant du fait que seul le
maintien des instructions indivi-
duelles permettrait de conserver
une politique pénale unique. Inter-
venant vivement en réponse à la
motion défendue par Henri Pla-
gnol (UDF, Val-de-Marne),
Mme Guigou a noté qu’« il existe au-
jourd’hui six cent mille décisions de
poursuites » par an. « Avec combien
d’instructions ferait-on, selon vous,
une politique pénale ?, a-t-elle de-
mandé. Soixante mille ? Six cents ?
Ce n’est pas sérieux. Il faut faire un
tri, et on a vu dans le passé comment
se faisait ce tri : par copinage ou par
l’intermédiaire des médias. »

Jean-Baptiste de Montvalon
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Le gouvernement s’engage à réduire les inégalités entre femmes et hommes
Une « plate-forme de travail », présentée mercredi en conseil des ministres par Nicole Péry, secrétaire d’Etat aux droits de la femme 

et à la formation professionnelle, vise à mettre en place une politique globale pour améliorer l’accès des femmes à l’emploi et aux postes de décision

Le sport ne fait pas
mieux que la politique

A l’occasion de la Journée in-
ternationale de la femme, le
8 mars, 350 sportives de haut ni-
veau se sont exprimées, pour la
première fois, sur la place des
femmes dans le sport. « Un flot
de paroles s’est déversé, et on a dé-
couvert un univers s’apparentant
au monde politique », raconte-t-
on au ministère de la jeunesse et
des sports : absence de visibilité
dans les médias des manifesta-
tions sportives féminines ; image
valorisée uniquement si le phy-
sique correspond aux critères
masculins de l’idéal féminin ;
discriminations dans l’accès aux
équipements, surtout pour le
football ; inégalités dans les
primes de compétition ; accès
impossible aux responsabilités
– sur cent présidents de fédéra-
tion sportive, deux sont des
femmes. Marie-George Buffet a
donc nommé une conseillère
technique spécialement chargée
des femmes, qui travaille notam-
ment sur l’accès aux responsabi-
lités, et sur les critères d’accès au
statut de sport de haut niveau
pour les disciplines féminines.
Une ligne budgétaire spécifique
a été créée et les premières as-
sises nationales Femmes et
sports se sont tenues en mai.
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Le Crédit agricole de l’Yonne, l’affaire qui « ronge » Henri Nallet 
AUXERRE

de notre envoyé spécial
A Auxerre, l’affaire a longtemps

relevé du secret de polichinelle : il
se murmurait qu’Henri Nallet, no-
table socialiste, serait tôt ou tard
inquiété dans l’affaire du Crédit
agricole de l’Yonne, instruite de-
puis cinq ans par un juge local, Be-
noît Lewandowski. Le nom de
M. Nallet, qui fut ministre de
l’agriculture puis garde des sceaux
sous les présidences de François
Mitterrand, apparaissait, disait-on,
dans l’un des trois volets de l’en-
quête sur les dysfonctionnements
de la caisse régionale (CR89),
entre 1985 et 1993. Après des an-
nées d’incertitude, l’intéressé sait
désormais à quoi s’en tenir : le
juge l’a récemment mis en exa-
men, ainsi que son épouse, pour
« recel d’escroquerie » et « recel
d’abus de confiance ». Le magistrat
reproche aux époux Nallet d’avoir
perçu 500 000 francs (76 219 euros)
de la part d’un ami, Jean-Louis
Croquet, considéré comme un
personnage-clé du scandale de la
CR89.

L’affaire est d’importance
puisque les investissements, ha-
sardeux ou suspects, de la caisse
régionale ont été évalués à plus
d’un milliard de francs. Alors
qu’une dizaine de personnes ont
été mises en examen à ce jour, plu-
sieurs sources qualifient le cas de
M. Nallet d’« anecdotique » au re-
gard du reste du dossier. Les zones
d’ombre qui entourent le verse-
ment des 500 000 francs incitent
cependant le juge à suspecter l’an-
cien ministre d’avoir perçu une
commission déguisée.

Ce dernier affirme avoir connu
M. Croquet en mars 1986. Il aurait

vite sympathisé avec cet homme
connu dans le secteur de la
communication, propriétaire
d’une maison dans l’Yonne.
M. Croquet était lui-même très lié
aux dirigeants de la CR89, avec
lesquels il allait par la suite traiter
diverses affaires.

« RECONNAISSANCE DE DETTE »
En décembre 1988, celui qui est

alors ministre de l’agriculture a be-
soin de 500 000 francs pour acqué-
rir, avec sa femme, une maison en
Normandie. Le couple se tourne
vers sa banque, le Crédit agricole
de Tonnerre, mais le prêt lui est re-
fusé, au motif d’un endettement
déjà trop important. « En février
1989, se souvient M. Nallet, nous
avons donc fait appel à Croquet, qui
nous a prêté 500 000 francs à titre
privé, sur un compte personnel. Cet
emprunt avec intérêts a fait l’objet
d’une reconnaissance de dette, si-
gnée par ma femme, et n’avait rien
d’illégal. »

En guise de garantie, M. Nallet
met en place un montage surpre-
nant puisqu’il s’appuie sur des
fonds restant des campagnes élec-
torales de 1986 et 1988. « Il me res-
tait 500 000 francs en liquide, pré-
cise l’ancien ministre, je les avais
obtenus comme on obtenait des
fonds à cette époque, en faisant ap-
pel autour de moi. Comme il n’était
pas question d’utiliser cet argent
pour acheter la maison, je m’en suis
simplement servi comme garantie.
Je comptais récupérer cette somme
après avoir remboursé Croquet. Je
l’aurais ensuite utilisée pour ma
prochaine campagne éléctorale. »

Même si M. Nallet a remboursé
sa dette en 1995 – avec deux ans de
retard –, le juge Lewandowski ne

croit pas à la thèse d’un prêt ami-
cal et soupçonne l’ancien ministre
d’avoir, en fait, perçu une commis-
sion de 500 000 francs pour une
action de lobbying auprès du Cré-
dit agricole. En avril 1989, M. Cro-
quet avait en effet acquis l’institut
de sondages BVA pour 30 millions
de francs, grâce au soutien de la
CR89. Deux ans plus tard, en 1991,
il l’avait revendu à cette même
caisse pour 111 millions de francs ;
une somme qui incluait, semble-t-
il, les dettes du groupe Croquet.

M. Nallet, dont les liens d’amitié
avec le directeur de la CR89
étaient connus, aurait-il incité la
banque à soutenir M. Croquet ? La
proximité du « prêt » (février 1989)
et de l’achat de BVA (avril 1989)
n’est-elle pas troublante ? Aucune
des personnes entendues – à
commencer par M. Croquet – n’a
mis en cause l’ancien ministre, ni
évoqué une intervention de sa
part. M. Nallet a certifié au juge
qu’il n’avait aucun pouvoir sur la
banque, privatisée depuis 1988.
Cet argument n’a pas semblé
convaincre le magistrat. De même,
celui-ci semble-t-il douter qu’une
banque ait pu lui refuser un prêt.

Ses soupçons reposent égale-
ment sur les contradictions appa-
rues dans les témoignages de
Mme Nallet et d’un ancien fondé de
pouvoir de la CR89, Pierre Béren-
gier. Ce dernier affirme avoir reçu,
des mains de Mme Nallet, les fonds
de campagne versés en garantie.
D’après M. Bérengier, l’épouse du
ministre lui aurait remis cette
somme en billets de 500 francs,
dans une sacoche, sur un trottoir
du dix-deptième arrondissement
de Paris. Mme Nallet conteste ces
affirmations et assure n’avoir ja-

mais remis l’argent à M. Bérengier.
Une confrontation générale, orga-
nisée jeudi 24 juin, devrait per-
mettre d’éclairer cet épisode pour
le moins flou.

En attendant, M. Nallet s’est
éloigné de la scène politique.
Après la mise en examen de sa
femme, le 16 mars, il s’était retiré
de la liste socialiste aux élections
européennes.

« DEPUIS QUATRE ANS »
« Je n’ai gardé que deux mandats

locaux, explique-t-il, celui d’adjoint
au maire de Tonnerre et celui de
conseiller général de l’Yonne. Il n’est
pas question de postuler à un man-
dat national tant que je ne serai pas
quitte avec ce soupçon. J’ai pris mes
responsabilités. Je vais me battre
jusqu’au bout sur le terrain judi-
ciaire car je vis avec cette affaire
depuis quatre ans. Elle me ravage,
elle me ronge, et je ne comprends
toujours pas ce que l’on me re-
proche. Qu’ai-je fait ? »

Plusieurs sources proches du
dossier s’interrogent effective-
ment sur ce qui peut être reproché
à M. Nallet et se demandent pour-
quoi le juge n’a pas été au bout de
sa logique en le poursuivant pour
« trafic d’influence ». Quoi qu’il en
soit, M. Nallet ne pourra pas ré-
cupérer sa garantie pour en faire
un usage politique. La loi de 1993
oblige en effet à préciser l’origine
de toute somme destinée à une ac-
tivité politique. Or M. Nallet se dit
« incapable » de préciser, dans le
détail, l’origine de ces fonds,
transformés en cinq bons de caisse
en 1993. Il envisage de les verser à
une association.

Philippe Broussard

TROIS QUESTIONS À... 

NICOLE PÉRY

1 En tant que secrétaire d’Etat
aux droits des femmes et à la

formation professionnelle, esti-
mez-vous disposer de moyens suf-
fisants pour vous attaquer aux
inégalités entre les sexes dans
toutes les sphères de la société ?

Mon budget est de 100 millions
de francs, et a connu une belle
augmentation (de 11 %) par rap-
port à 1998. 20 millions seront
consacrés à la future campagne sur
la contraception, qui est une né-
cessité absolue puisqu’il n’y en a
pas eu depuis 1982, et que les cam-
pagnes de prévention contre le si-
da ont brouillé la communication
à destination des jeunes filles.
Restent 80 millions de francs. Il en
faudrait dix fois plus vu la dimen-
sion du problème, et ce serait en-
core insuffisant ! Le rôle du secré-
tariat d’Etat aux droits des femmes
est, à mes yeux, davantage de
coordonner l’action de l’ensemble

des ministères quant à l’égalité des
sexes. La situation inégalitaire des
femmes dans notre pays est un su-
jet de société transversal, qui de-
mande une politique globale, un
partenariat gouvernemental.
D’ailleurs, ce projet a reçu un ac-
cueil très favorable dans les autres
ministères, pas seulement chez
mes collègues femmes du gouver-
nement.

2 Comment les mesures annon-
cées aujourd’hui seront-elles

évaluées ? 
Nous mettons en place un comi-

té interministériel qui portera
cette plate-forme. Il se réunira
deux fois par an et fixera tous les
objectifs chiffrés, ministère par mi-
nistère. Il établira un programme
pluriannuel d’égalité des chances
entre les hommes et les femmes.
Chaque 8 mars, dans ce cadre, les
engagements pris seront évalués.

3 Avez-vous la tentation, pour
accélérer le changement, d’im-

poser certaines « discriminations

positives » en faveur des
femmes ? 

Je tente de mettre en œuvre
une nouvelle « approche sexuée
des politiques ». Pour l’instant, les
administrations ne savent pas
faire. Il est parfois difficile d’avoir
des statistiques dissociant hommes
et femmes. Pourtant, il est intéres-
sant de savoir que 13,5 % des
femmes actives sont au chômage,
contre 9,8 % des hommes. Les
femmes sont en situation d’inéga-
lité dans le monde du travail. Elles
souffrent plus que les hommes du
chômage. Cela justifie certaines
discriminations positives qui sont
couramment pratiquées en Europe
du Nord, mais encore nouvelles en
France. Je souhaite, par exemple,
fixer un seuil de 55 % de femmes
dans tous les dispositifs d’aide à
l’emploi et à la formation profes-
sionnelle qui relèvent du dernier
plan national d’action pour l’em-
ploi (PNAE).

Propos recueillis par
Pascale Krémer

SIX MOIS après avoir hérité du
dossier des droits des femmes, Ni-
cole Péry, par ailleurs secrétaire
d’Etat à la formation profession-
nelle, devait présenter, mercredi
23 juin au conseil des ministres, sa
« plate-forme de travail » visant à
réduire les inégalités entre femmes
et hommes. Pour ne « pas faire de
l’évanescent, ce qui est si facile en la
matière », comme l’indique son en-
tourage, Nicole Péry devait annon-
cer une trentaine de mesures qui
feront l’objet d’une première éva-
luation le 8 mars 2000, et seront
distribuées sous forme de pla-
quettes dans les associations. De
quoi solenniser l’engagement, et
permettre aux observateurs d’en
évaluer l’impact réel.

Constatant que « l’égalité entre
hommes et femmes est certes ac-
quise en droit mais elle n’est pas en-
core totalement inscrite dans les
faits », Mme Péry devait rappeler
quelques chiffres particulièrement
révélateurs : le taux de chômage
des femmes est de 13,5 %, contre
9,8 % pour les hommes. Leur ré-
munération reste en moyenne in-
férieure de 25 % à celle de leurs
collègues masculins. « Les positions
de cadre dirigeant dans le secteur
privé ou dans la fonction publique
leur restent généralement fermées »
puisqu’elles occupent 7,7 % des
emplois de direction en adminis-
tration centrale, et ne représentent
que 7 % des cadres dirigeants des
5 000 premières entreprises fran-
çaises.

Après un tel bilan, quelles ré-
formes impulser avec le budget de
100 millions de francs alloué an-
nuellement au secrétariat d’Etat,
en grande partie consacré au fi-
nancement des associations ? Dé-
velopper la coopération avec les
autres ministères, explique Mme Pé-
ry, et les amener à financer des ob-
jectifs définis en commun. Ce qui
devait se traduire par l’annonce
d’une « méthode nouvelle qui ne
passe pas seulement par des actions
de rattrapage des inégalités ou de
défense des droits spécifiques des
femmes », mais implique une
« prise en compte dans l’ensemble

des politiques publiques de la néces-
sité de renforcer l’égalité des
chances entre les femmes et les
hommes ». Un comité interministé-
riel, créé en 1982 par Yvette Roudy,
mais qui ne s’était plus réuni de-
puis 1991, sera réactivé en octobre.
Voici l’essentiel des orientations
qui devaient être présentées par
Nicole Péry :

b Mesures générales. Un
groupe de travail piloté par l’Insee
travaillera à l’extension du nombre
de statistiques précisant le sexe des
personnes concernées. Les études
d’impact effectuées au moment de
l’élaboration des textes législatifs
et réglementaires devront tenir
compte de l’égalité des chances.
Une circulaire du premier ministre
sur la féminisation des titres et
fonctions dans les ministères et ad-
ministrations sera publiée « dans
les tout prochains jours ».

b Egalité professionnelle. Afin
d’« élargir les choix professionnels
des femmes », et d’encourager l’ac-
cès des filles aux filières scienti-

fiques, technologiques et profes-
sionnelles, la lutte contre les
comportements sexistes sera abor-
dée au collège dans les heures
d’éducation à l’orientation. Le tra-
vail sur l’image des femmes dans
les manuels scolaires ainsi que les
supports pédagogiques sera inten-
sifié. Un « effort significatif », en
collaboration avec les régions, sera
fait pour accroître la part des
femmes dans les contrats d’ap-
prentissage, avec un objectif de
35 % de femmes d’ici à la fin 2000,
contre 28 % actuellement.

Pour « améliorer l’accès à l’em-
ploi », l’Etat s’engage à soutenir la
création d’entreprises par les
femmes via le cautionnement de
prêts bancaires. La reconnaissance
professionnelle des conjoints col-
laborateurs devrait progresser
avec le renforcement de leurs
droits propres, notamment en ma-
tière de retraite. La part des
femmes concernées par le disposi-
tif de « suivi individualisé vers un
nouveau départ pour l’emploi »,

destiné depuis octobre 1998 aux
chômeurs de longue durée mena-
cés d’exclusion, devra atteindre
55 % avant le début de l’an 2000.

Pour « conforter la place des
femmes dans le monde du travail »,
Mme Péry compte développer les si-
gnatures de contrats pour l’égalité
professionnelle entre les entre-
prises et l’Etat, et passer d’ici à la
fin 2000 d’une vingtaine à une cin-
quantaine d’entreprises signa-
taires. En échange de financements
publics, celles-ci s’engagent à at-
teindre des objectifs d’égalité des
sexes. Pour mieux articuler vie pro-
fessionnelle et familiale, il « est im-
portant » d’améliorer les modes de
garde des jeunes enfants et les
aides à domiciles pour les per-
sonnes âgées dépendantes ; de
promouvoir, par des contrats
d’égalité, les accords de réduction
du temps de travail prenant en
compte cette articulation vie pri-
vée-vie professionnelle.

b Accès aux postes de déci-
sion. Dans la vie politique, les pre-

mières propositions de l’Observa-
toire de la parité destinées à
permettre un meilleur accès des
femmes aux mandats électoraux
seront transmises au premier mi-
nistre en septembre.

Dans la fonction publique, une
circulaire sera publiée « très pro-
chainement » engageant chaque
ministre à établir un plan d’objec-
tifs sur trois à cinq ans. Les candi-
datures féminines aux postes d’en-
cadrement supérieur « feront
désormais l’objet d’un suivi spéci-
fique dans chaque ministère », qui
veillera à constituer un « vivier » de
femmes accédant aux postes d’en-
cadrement intermédiaires, afin que
les candidatures aux postes de di-
rection soient ensuite plus nom-
breuses.

Le 13 juillet seront présentés au
Conseil supérieur de la fonction
publique deux projets de décrets
tendant à assurer une réelle mixité
des jurys des concours et des exa-
mens professionnels de la fonction
publique, ainsi que des organismes
paritaires appelés à se prononcer
sur la gestion des carrières et des
services. Afin d’encourager la mixi-
té au sein des instances de décision
des associations, des contrats
d’objectifs seront intégrés aux
conventions triennales de finance-
ment signées avec l’Etat.

b Droits spécifiques des
femmes. Dans le domaine de la
lutte contre les violences faites aux
femmes, il est prévu que l’éduca-
tion civique, désormais obligatoire
pour le brevet des collèges, intègre
le thème de la lutte contre toutes
les formes de violence entre
hommes et femmes. Les actions de
sensibilisation des magistrats, poli-
ciers, gendarmes, travailleurs so-
ciaux, personnels hospitaliers, mé-
diateurs familiaux et pénaux
seront renforcées. Un travail est
engagé entre le ministère de l’em-
ploi et de la solidarité, ceux de la
justice et de l’intérieur, pour un
meilleur suivi des plaintes. Une en-
quête nationale sur les violences
envers les femmes sera réalisée de
janvier à avril 2000.

L’accès des femmes à la contra-
ception et à l’interruption volon-

taire de grossesse étant un acquis
qu’il convient de « consolider », né-
cessité se fait jour d’informer. Une
grande campagne d’information
sur la contraception sera lancée en
septembre. Pour l’avortement, à
partir des recommandations du
rapport d’Israël Nisand (Le Monde
du 20 mars), le gouvernement an-
noncera le 9 juillet une série de
mesures destinées à améliorer l’ac-
cès aux structures, aux nouvelles
techniques de l’avortement médi-
camenteux, ainsi que la formation
des personnels.

P. Kr. 

DROITS Nicole Péry, secrétaire
d’Etat aux droits des femmes et à la
formation professionnelle, devait
présenter, mercredi 23 juin en
conseil des ministres, sa « plate-

forme de travail » visant à réduire
les inégalités entre femmes et
hommes. Ce plan comporte une
trentaine de mesures, qui feront
l’objet d’une première évaluation en

mars 2000. b NICOLE PÉRY estime,
dans un entretien au Monde, que
« la situation inégalitaire des
femmes dans notre pays est un sujet
de société transversal, qui demande

une politique globale ». b LE PLAN
passe donc par une coopération
entre les ministères pour définir des
objectifs en commun. b POUR AMÉ-
LIORER l’accès à l’emploi, l’Etat

compte notamment soutenir la créa-
tion d’entreprises par les femmes ou
leur ouvrir plus largement l’accès
aux mesures de lutte contre le chô-
mage. 
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Le préfet Bonnet confronté
au lieutenant-colonel
Cavalier

Le préfet Bernard Bonnet de-
vait être confronté, mercredi
23 juin, au lieutenant-colonel
Bertrand Cavalier, ex-chef d’état
major de la gendarmerie en
Corse, dans l’affaire de l’incen-
die criminel de la paillote Chez
Francis.

M. Cavalier avait contribué à
étayer les soupçons de la justice
à l’encontre de M. Bonnet en té-
moignant spontanément à plu-
sieurs reprises. Il avait ainsi fait
état d’un entretien, un mois
avant l’incendie, avec le préfet
pour le prévenir des risques
d’une telle opération. Il avait
également confié au juge d’ins-
truction d’Ajaccio (Corse-du-
Sud) chargé du dossier, Patrice
Camberou, la cassette d’une dis-
cussion enregistrée à l’insu de
M. Bonnet, quelques jours après
l’incendie. 

Polémique autour de l’épreuve
d’histoire et géographie au bac
LE COLLECTIF pour la démission d’Allègre et la Coordination du Nord
parisien protestent depuis plusieurs mois contre la nouvelle épreuve
d’histoire et géographie au baccalauréat, en particulier contre les indica-
tions de notation proposées par l’inspection générale. L’épreuve étant
désormais scindée en deux parties (Le Monde du 15 juin), l’inspection
suggère une notation répartie entre 12 et 8, précisant que la deuxième
partie, si elle montre les qualités que l’on attend du candidat, peut at-
teindre 10. Ces enseignants estiment qu’il s’agirait d’une épreuve « bra-
dée ».
Dans un communiqué, publié mardi 22 juin, le ministère fait savoir que
la nouvelle épreuve, décidée en mars 1997 et appliquée cette année, a
fait l’objet d’une note de l’inspection « comme il est d’usage dans ce
cas » et qu’il « n’est nullement question de dispenser un bac au rabais ».
Le SNES indique pour sa part que « les règles d’indépendance et de sou-
veraineté des jurys doivent être strictement respectées ».

DÉPÊCHES
a CORSE : l’ancien directeur général de la caisse régionale du Cré-
dit agricole de Corse, Jean-Claude Guazelli, qui avait été écroué le
2 juin dans le cadre de l’enquête sur des prêts abusifs accordés par la
banque dans l’île, a été remis en liberté et placé sous contrôle judiciaire,
mardi 22 juin, par le juge d’instruction Jean-Pierre Niel. M. Guazelli, qui
est membre du conseil exécutif de l’Assemblée de Corse et président de
l’Agence du développement économique de Corse, a été mis en examen
pour détournement de fonds et abus de biens sociaux.
a VIOLENCES : une dizaine de personnes ont été blessées à Paris
pendant la Fête de la musique, dans la nuit de lundi 21 à mardi 22 juin,
et 90 personnes ont été interpellées, selon un bilan de la préfecture de
police. Mercredi 23 juin au matin, une quarantaine de personnes étaient
toujours en garde à vue. A Evry (Essonne), quatre jeunes, dont deux mi-
neurs, ont été mis en examen et incarcérés, lundi 21 juin au soir, par un
juge d’instruction pour « violences en réunion avec armes », commises
samedi lors d’un concert dans le cadre de la Fête de la musique. Un cin-
quième jeune, majeur, a été placé sous contrôle judiciaire.
a Cinq enfants de sept à douze ans et deux adultes ont été inter-
pellés, mardi 22 juin, à Strasbourg, pour le saccage d’une école mater-
nelle qui a eu lieu, dimanche 20 juin. C’est la troisième fois en trois mois
que cette école de 300 élèves est mise à sac. Les enquêteurs de la bri-
gade criminelle de Strasbourg ont retrouvé, aux domiciles des suspects,
le matériel pédagogique dérobé à l’école. Les deux adultes ont été pla-
cés en garde à vue et les enfants remis à leurs familles.

La CPAM de Saint-Nazaire demande
réparation à l’industrie du tabac

UNE ÉPREUVE de force inédite
s’engage devant la justice civile. La
Caisse primaire d’assurance-mala-
die (CPAM) de Saint-Nazaire
(Loire-Atlantique) a assigné, mardi
22 juin, devant le tribunal de
grande instance de la ville, les
quatre principaux fabricants de ta-
bac présents sur le marché français
pour leur réclamer 51 326 166
francs « en réparation du préjudice
causé du fait du tabagisme de ses
assurés sociaux » et le versement
annuel d’une somme de
23 689 000 francs « tant que les pro-
duits du tabac n’offriront pas au pu-
blic la sécurité à laquelle il peut légi-
timement s’attendre ».

La CPAM de Saint-Nazaire a
évalué ses dépenses liées à la prise
en charge des maladies du tabac
(cancers du poumon, du larynx et
de la glotte, artériopathies des
membres inférieurs) à environ
100 000 francs par an et par malade
(1 435 personnes entre le 1er octo-
bre 1997 et le 31 décembre 1998).

L’assignation, rédigée par
Me Francis Caballero, avocat de la
caisse nazairienne, retrace la
longue histoire des infractions aux
lois Veil de 1976 et Evin de 1991
commises par les industriels du
secteur, qualifiés de « multirécidi-
vistes », et des nombreuses
condamnations dont ils ont été
l’objet. Le texte constitue un rac-
courci saisissant des pratiques pro-
motionnelles et des procédés de
fabrication utilisés par la Société
nationale d’exploitation indus-
trielle des tabacs et allumettes
(Seita), les américains Philip Mor-

ris et RJ Reynolds Tobacco et le
groupe anglo-néerlandais Roth-
mans pour favoriser la consomma-
tion et la dépendance des fumeurs,
particulièrement chez les plus
jeunes.

« DÉSINFORMATION VOLONTAIRE »
Les fabricants sont accusés, sur

la base de l’article 1384 du Code ci-
vil, de « défaut d’information ca-
ractérisé » et de « désinformation
volontaire » : l’assignation égrène
la liste des publications sur le ca-
ractère cancérigène des produits
du tabac des années 60 à nos jours
et mentionne même une ordon-
nance de Richelieu de 1629 qui
évoquait – déjà – une « altération
de [la] santé » des adeptes du ta-
bac. Quelques perles extraites des
discours prononcés par les diri-
geants des quatre groupes visés
sont également citées, qui té-
moignent, selon l’avocat, d’« une
mauvaise foi inadmissible » et du
fait que les fabricants « ont menti
délibérément sur la dangerosité de
leurs produits ».

Dans le numéro de juin de la Re-
vue des tabacs, Jean-Dominique
Comolli, PDG de la Seita, estime
qu’« il y a bien d’autres menaces
pour la santé publique » (« la
consommation excessive d’alcool,
l’excès de vitesse et l’augmentation
des problèmes d’obésité ») et que
« le tabac a bon dos ». Selon les
épidémiologistes, le tabagisme fe-
ra 160 000 morts en France en
2025.

Laurence Folléa

Les enquêteurs ont établi le scénario probable
de l’assassinat du préfet Claude Erignac

Une reconstitution devait avoir lieu mercredi 23 juin à Ajaccio
Sous haute surveillance policière, une re-
constitution de l’assassinat du préfet de Corse
Claude Erignac devait avoir lieu, mercredi

23 juin, à Ajaccio. Seul manquera le tireur pré-
sumé, Yvan Colonna, toujours en fuite – vrai-
semblablement dans le maquis corse. D’ores et

déjà, les policiers chargés de l’enquête ont pu
établir, minute par minute, le scénario pro-
bable de cet assassinat.

UN QUARTIER BOUCLÉ, une
forte mobilisation policière, des
bâches pour dissimuler les lieux au
regard des curieux... La reconstitu-
tion de l’assassinat du préfet
Claude Erignac, survenu le 6 fé-
vrier 1998 à Ajaccio (Corse-du-
Sud), devait se tenir sous haute
surveillance, mercredi 23 juin, dans
l’après-midi. Cinq des membres
présumés du commando, Alain
Ferrandi, Pierre Alessandri, Marcel
Istria, Didier Maranelli et Martin
Ottaviani devaient être conduits
sur place par les policiers. Les ma-
gistrats antiterroristes, le juge
d’instruction Jean-Louis Bruguière
et la responsable de la quator-
zième section du parquet de Paris,
Irène Stoller, devaient superviser la
reconstitution des faits.

Le tireur présumé, Yvan Colon-
na, en fuite depuis le dimanche
23 mai, n’a toujours pas été retrou-
vé. De sources policières, on es-
time que ce berger de trente-neuf
ans originaire de Cargèse (Corse-
du-Sud), désigné par des membres
du commando comme l’auteur des
coups de feu qui ont tué le préfet,
n’aurait pas quitté la Corse. Tous
les efforts pour le retrouver ont
jusqu’à présent été vains.

Les éléments recueillis au cours
des gardes à vue et des auditions
ultérieures devant le juge per-
mettent de reconstituer le scénario
de l’assassinat de Claude Erignac.
Le commando se serait d’abord re-
trouvé aux alentours de dix-huit
heures au dépôt de Baléone, près
de l’aéroport de Campo dell’Oro
(Corse-du-Sud), où sont remisés
les véhicules Hertz de l’agence lo-
cale, dirigée par Alain Ferrandi. Ce
dernier aurait alors défini le rôle et
les missions de chacun des
membres du commando pendant
l’opération. Les cinq hommes se-
raient ensuite partis en début de
soirée à bord de deux voitures vers
Ajaccio.

A 21 H 03, UNE PREMIÈRE BALLE...
Didier Maranelli ouvre la

marche. Une fois arrivé à Ajaccio, il
gare son véhicule à proximité du
port et se positionne à la terrasse
d’un café situé en face de la préfec-
ture de région. Dans la deuxième
voiture, une 306 Peugeot conduite
par Martin Ottaviani, prennent
place Alain Ferrandi, Pierre Ales-
sandri et Yvan Colonna. Les trois
passagers sont déposés à proximi-
té de la salle de spectacle Le Kallys-
té, où doivent se rendre M. et
Mme Erignac pour assister à un
concert de musique classique. Le
chauffeur poursuit sa route et sta-
tionne quelques rues plus loin. Sa
tâche est d’assurer le repli des trois
autres membres du commando à
l’issue de l’opération. Marcel Istria
serait quant à lui resté au dépôt.

Un petit contretemps a retardé
la mise en place de l’opération :
contrairement à ce qu’ils avaient
cru à la lecture d’un quotidien lo-
cal, le spectacle au Kallysté ne dé-
bute pas à 20 h 30, mais à
21 heures. Dès 20 h 15, le dispositif
est en place. Didier Maranelli et
Alain Ferrandi se livrent à des es-
sais de communication sur leurs
téléphones portables. Pierre Ales-
sandri et Yvan Colonna déam-
bulent dans les rues adjacentes au
Kallysté et sur le cours Napoléon,
l’artère principale d’Ajaccio. De
source policière, Alain Ferrandi,
Yvan Colonna et Pierre Alessandri
sont tous les trois armés. Ils dis-
posent des deux armes volées à la
gendarmerie de Pietrosella (Corse-
du-Sud), le 6 septembre 1997, et
d’une arme personnelle apparte-
nant à Pierre Alessandri.

A 20 h 50, le préfet et son épouse
quittent le palais Lantivy, siège de
la préfecture de région, à bord de
leur Safrane. Claude Erignac
conduit lui-même le véhicule. Di-
dier Maranelli donne alors le top-
départ de l’opération à l’aide de
son téléphone portable. Quelques
minutes plus tard, Alain Ferrandi
aperçoit la voiture et, d’un signe,
alerte Pierre Alessandri et Yvan
Colonna. Les trois hommes voient
alors le préfet déposer Mme Eri-
gnac, et repartir à la recherche
d’une place de stationnement. A
21 heures précises, Claude Erignac
se gare sur le cours Napoléon, puis
se dirige à grands pas vers la salle
de spectacle. Yvan Colonna et
Pierre Alessandri seraient alors ve-
nus à sa rencontre, tandis qu’Alain
Ferrandi serait resté légèrement en
retrait. A 21 h 03, une première
balle atteint mortellement le préfet
de région. Il tombe face contre
terre, et reçoit deux autres balles
tirées à bout portant.

Les trois membres du comman-
do rejoignent la 306 conduite par
Martin Ottaviani. Celui-ci les dé-
pose à l’appartement d’Alain Fer-

randi à Alata (Corse-du-Sud), sur
les hauteurs d’Ajaccio, puis re-
gagne son propre domicile. Didier
Maranelli a pour sa part quitté les
environs de la préfecture de région
quelques minutes après avoir don-
né le top-départ. Il est également
rentré chez lui.

Marcel Istria, qui n’aurait pas
participé directement à l’assassi-
nat, se rend sur les lieux après la
mort du préfet pour observer les
réactions sur place. Il est aussi
chargé de protéger les arrières du
commando et de prévenir son
chef, Alain Ferrandi, en cas de me-
naces policières. L’enquête per-
mettra d’établir qu’un coup de té-
léphone a été passé du domicile de
Marcel Istria à l’appartement
d’Alain Ferrandi vers cinq heures
du matin, pour signaler la venue
d’une voiture de gendarmerie. A la
suite de cet appel, Yvan Colonna et
Pierre Alessandri prennent mo-
mentanément le maquis. Cette
fois, ce n’était qu’une fausse
alerte...

Pascal Ceaux
et Jacques Follorou
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Pour le maire de Montpellier, l’avenir est à l’est
Après la construction du quartier d’Antigone et la mise en chantier de Port Marianne, Georges Frêche (PS) veut réaliser Odysseum, un complexe
réunissant, sur 50 hectares, loisirs et centre commercial. Ce projet, qui peut déplacer le centre de gravité de la ville, suscite de vives oppositions

MONTPELLIER
de notre correspondant

Depuis son installation à l’hô-
tel de ville de Montpellier (Hé-
rault) en 1977, Georges Frêche ne
cesse de vouloir prolonger la ville
vers l’est pour accompagner l’ar-
rivée des nouveaux habitants.
Après avoir dressé Antigone,
quartier postmoderne aux co-
lonnes grecques accoudé au
centre historique de la ville, et
alors que se construit Port Ma-
rianne au bord du Lez, fleuve qui
se jette dans la mer à Palavas,
l’insatiable maire socialiste sou-
haite maintenant réaliser Odys-
seum : une zone ludique et
commerciale de 50 hectares pré-
vue pour l’automne 2000. Ce
nouveau projet provoque une
vive polémique avec les commer-
çants du centre-ville et une partie
de l’opposition.

Odysseum sera un complexe de
loisirs associant un multiplexe de
cinémas, une patinoire, un plané-
tarium, un aquarium, un bowling,
une piste de karting, un centre de
remise en forme, une garderie et
des restaurants. L’ensemble sera
irrigué à l’est par l’autoroute A 9
et à l’ouest par le futur tramway.
Plus tard, Odysseum deviendra
aussi une zone commerciale as-
sociant des grandes surfaces à de
nombreuses boutiques.

La ville compte ainsi faire coup
double : offrir à Port Marianne
une zone ludique qui puisse atti-
rer au-delà du département. Et
prendre sa revanche sur les
communes voisines qui, depuis
des années, profitent du mora-
toire décidé par Montpellier pour
multiplier les grandes surfaces.
Selon Raymond Dugrand, adjoint
à l’urbanisme de Montpellier,
« les nouveaux consommateurs
vont demander autre chose : un

type de culture de loisirs où le pié-
tonnier s’allie avec le commerce,
comme on le voit aux Etats-Unis ».

Les commerçants du centre-
ville ont vivement réagi au projet
Odysseum. Regroupés dans la Fé-
dération des associations pour la
défense des usagers et des
consommateurs (Faduc), ils re-
doutent un transfert de leur
clientèle vers la périphérie. « Il
serait préférable de disséminer ces
équipements tout autour de Mont-
pellier au lieu d’abandonner le
centre, qui a de gros problèmes
d’accessibilité », soutient Alain
Simon, le président de la Faduc,
qui redoute de voir « une cité-
dortoir d’un côté et un centre lu-
dique de l’autre ». Michel Badie-
Cassagnet, directeur du Poly-
gone, principal centre commer-
cial du centre-ville, estime que la
mairie se trompe de combat :
« Partout, la tendance est à la re-
dynamisation des centres, ex-
plique-t-il. Ici, pour accroître les
recettes fiscales, on ne fait que dé-
velopper un concept de ville nou-
velle aux portes de la ville. Or les
villes nouvelles ont toutes été des
échecs. »

« PÂTE MOLLE » 
Raymond Dugrand se défend

de délaisser le cœur de la ville. Il
en veut pour preuve la prochaine
implantation d’un Virgin Mégas-
tore, l’installation d’étudiants de
la faculté Paul-Valéry dans les an-
ciens locaux de l’hôpital Saint-
Charles, ou encore le passage du
tramway sur la place de la Comé-
die. Il admet cependant que ce
centre doit évoluer. « C’est
comme une pâte molle qui se
transforme en fromage », ex-
plique-t-il. Pour lui, le cœur de
Montpellier devrait à l’avenir re-
grouper « ce qu’il y a de plus haut

dans la hiérarchie urbaine » : la
préfecture, la culture (opéra, mu-
sique, danse, festivals, musées,
l’université...). Georges Frêche

assure qu’il a « plus de 150 candi-
datures de commerçants du
centre. Ils ont compris. Ils veulent
avoir un magasin dans le centre et

un autre à Odysseum. Les villes se
développent au centre et à la péri-
phérie », affirme-t-il.

En fait, le premier « second
centre » de Montpellier a été Anti-
gone. Dessiné par Ricardo Bofill
dans les années 80, il avait été
conçu comme un « anti-Poly-
gone », construction embléma-
tique de la municipalité précédente
à qui il tournait volontairement le
dos. La gauche « frêchiste » arrivait
au pouvoir et entendait le montrer
en se référant à Antigone (femme
rebelle symbole de l’opposition).

EFFET DE CONCENTRATION
Aujourd’hui, Antigone, son arc

de triomphe et son jet d’eau ont
montré leurs limites. Cet espace
monumental et minéral vit au ra-
lenti. La ville vient d’y percer une
porte pour tenter sa greffe au Poly-
gone. Et elle multiplie les équipe-
ments pour le dynamiser : piscine
olympique, bibliothèque à vocation
régionale, halles marchandes, etc.

Prolongement naturel d’Anti-
gone, Port Marianne sera un trait
d’union vers Odysseum. Le quartier
comptera, à terme, 25 000 habi-
tants. Les logements pour étu-
diants récemment construits sous
la faculté de Richter produisent un
effet de concentration inquiétant.
Mais la ville promet de la diversité
pour les autres secteurs qui ont
tous été confiés à des architectes
différents (Krier, Vasconi, Fainsil-
ber...). Les immeubles du port in-
tégreront du bois. Il y aura des bal-
cons, des espaces verts et des pistes
cyclables...

Pour le maire, le fleuve, le tram-
way et Odysseum sont autant de
gages de succès. Il rêve d’ailleurs à
terme d’y implanter la mairie. Nou-
velle preuve, s’il en était besoin,
qu’à ses yeux, le deuxième centre
de Montpellier n’est plus sur la
place de la Comédie. Mais toujours
plus à l’est !

Jacques Monin
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Aéroport de Roissy : la RATP regrette l’abandon de ses navettes
UNE « IMPASSE industrielle ».

Telle est l’explication avancée par
Aéroports de Paris (ADP) après la
décision du conseil d’administra-
tion de l’entreprise publique
d’abandonner le projet SK-6 000 de
transport destiné à relier entre elles
les différentes aérogares ainsi que
les gares RER et TGV de l’aéroport
Roissy - Charles-de-Gaulle (Le
Monde du 23 juin). La direction
d’ADP admet que, après huit an-
nées de mise au point, le système
SK-6 000 « n’a jamais réussi à at-
teindre les performances techniques
souhaitées au départ ». Ces navettes
automatiques devaient transporter
jusqu’à 7 000 passagers à l’heure,

en desservant huit stations dans
l’aéroport, grâce à deux lignes,
l’une de 3,5 kilomètres et l’autre de
800 mètres.

Cette décision a été mal accueil-
lie, mardi 22 juin, par la RATP. La
régie des transports parisiens avait
été appelée à la rescousse par les
pouvoirs publics en 1996. À la suite
des premières difficultés de mise au
point, un rapport d’expertise avait
conclu à la nécessité de lui confier
le pilotage complet de l’opération
lancée en 1991, ainsi que le contrôle
total de la société pour la desserte
intérieure de l’aéroport Charles-de-
Gaulle. La part de la RATP est alors
passée à 87 % dans cette filiale

« Système transports » de la société
Soulé, implantée à Bagnères-de-Bi-
gorre (Hautes-Pyrénées), et qui em-
ploie sur place, pour la fabrication
de ces navettes automatiques, une
quinzaine de personnes, comme
nous le signale notre correspon-
dant à Tarbes.

Depuis trois ans, la RATP avait
investi d’importants moyens finan-
ciers (701 millions de francs,
106,86 millions d’euros : deux fois le
budget initial) et humains (70 per-
sonnes, dont la moitié détachés de
la Régie) pour améliorer les perfor-
mances du système. La RATP dit
avoir informé rapidement ADP de
l’impossibilité d’atteindre les per-
formances inscrites dans le cahier
des charges accepté par la société
Soulé. Un nouveau rapport d’ex-
pertise a d’ailleurs confirmé récem-
ment que SK-6 000 était « un sys-
tème incompatible dans son principe
même avec une exploitation en mi-
lieu aéroportuaire » et que ce choix
avait été « guidé par une recherche
excessive d’économies et une sous-es-
timation du caractère stratégique de
la desserte interne » de l’aéroport.

La RATP, qui avait dû abaisser de
35 à 20 kilomètres/heure environ la
vitesse des navettes pour fiabiliser
le système, reproche implicitement
à ADP de l’avoir laissée poursuivre
les essais, alors que le système ne
pouvait pas atteindre les perfor-
mances souhaitées. « Une telle déci-
sion nous fait mal, parce qu’elle en-
traîne une perte inacceptable pour la
collectivité, dit-on à la RATP. C’est
également un constat d’échec pour le
transport public. Et, nous l’avons

montré dans la mise au point de la
ligne automatique Météor, nous
n’avons pas l’habitude de baisser les
bras. »

Une polémique s’est aussi enga-
gée entre la RATP, d’une part, ADP
et le ministère des transports,
d’autre part, sur le degré de fiabilité
obtenu. Les ingénieurs de la RATP
affirment avoir réduit le risque de
pannes à moins de trois par mois,
alors que six pannes par semaine
auraient encore été constatées ré-
cemment. Enfin, la RATP affirme
avoir dû interrompre pendant un
an ses essais, en raison des nui-
sances provoquées par une des
deux lignes – qui aurait été
construite par ADP sans isolation
phonique... – dans les salles de sé-
minaire de l’hôtel Sheraton.

« Nous avons voulu retarder le
plus possible l’échéance », explique-
t-on aujourd’hui à ADP. L’entre-
prise publique s’apprête à lancer un
nouvel appel d’offres auprès de so-
ciétés qui équipent des aéroports
étrangers de systèmes comparables
et pour lesquels une partie des in-
frastructures (tunnels et gares)
pourraient être réutilisées. Il faudra
cependant encore plusieurs années
avant de voir un système automa-
tique remplacer les bus-navettes
qui font le tour de l’aéroport. Air
France, qui pourrait être à l’origine
de la décision d’ADP, devra s’en ac-
commoder, alors que la compagnie
ambitionne de faire de son hub de
Roissy sa tête de pont pour la
conquête du marché aérien.

Christophe de Chenay

Intercommunalité :
l’Assemblée
et le Sénat trouvent
un accord

APRÈS trois jours et dix-huit
heures de discussion en commis-
sion mixte paritaire (CMP), le Sé-
nat et l’Assemblée nationale ont
adopté, mardi 22 juin, une version
commune du projet de loi de Jean-
Pierre Chevènement sur la simpli-
fication et le renforcement de la
coopération intercommunale. « Un
accord qui donne plus de valeur au
texte », souligne Gérard Gouzes,
député (PS, Lot-et-Garonne), rap-
porteur du projet de loi à l’Assem-
blée, qui déplore toutefois que
« les sénateurs soient entrés dans
l’intercommunalité à reculons ».
« Nous ne souhaitions pas que l’exis-
tence des communes soit remise en
cause », explique Jacques Larché,
sénateur (RI, Seine-et-Marne), pré-
sident de la commission des lois au
Sénat.

M. Chevènement, qui, selon son
cabinet, tenait à tout prix à un ac-
cord en CMP « pour éviter une ap-
plication partisane du texte », a dû
consentir de larges retouches. Les
parlementaires ont notamment re-
noncé à ce que soit mentionné sur
les listes aux élections municipales
le nom des candidats au conseil
des communautés urbaines. Sou-
tenue en première lecture à l’As-
semblée par les socialistes et les
Verts, mais dénoncée par les
communistes, qui menaçaient de
ne pas voter le texte, cette disposi-
tion, à laquelle les sénateurs, dans
leur majorité, étaient opposés,
était un « mauvais compromis », re-
connaît M. Gouzes. Au Sénat,
Pierre Mauroy (PS, Nord), maire
de Lille et président de la Commu-
nauté urbaine, avait bataillé
contre. En revanche, Bernard Ro-
man, député (PS, Nord), défenseur
de l’introduction du suffrage uni-
versel dans les structures inter-
communales, juge que cet aban-
don constitue « une grave erreur ».
Le texte sera examiné le 24 juin au
Sénat, puis le 29 à l’Assemblée, en
vue de son adoption définitive.

Béatrice Jérôme



LeMonde Job: WMQ2406--0015-0 WAS LMQ2406-15 Op.: XX Rev.: 23-06-99 T.: 09:28 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 26Fap: 100 No: 0321 Lcp: 700  CMYK

s’offrir une thèse à bon
marché en naviguant sur

le Web. L’exemple vient
des Etats-Unis où, depuis

plusieurs années, une cin-
quantaine de sites commer-

ciaux proposent des thèses
toutes faites, pour toutes les

bourses. Ces serveurs aux appella-
tions sans équivoque : Evil House of
Cheat (La Maison maléfique de la
triche), School Sucks (L’Ecole, c’est
nul) ou encore Jungle Page, se
livrent une concurrence acharnée.
Le premier, qui affirmait, en mai,
avoir servi 2 millions de clients de-
puis sa création, propose 9 500 do-
cuments dans 44 catégories. Confi-
dentialité garantie .

Ces thèses, vendues par leurs au-
teurs aux serveurs et recyclées,
coûtent généralement de 5 à 20 dol-
lars la pièce. Les prix augmentent
pour les devoirs d’entrée au collège
(à l’américaine). Chez Jungle, les
deux premières pages coûtent
80 dollars (77 euros), mais comme
le fait remarquer l’argumentaire du
site : « Un devoir de première qualité
peut vous faire distinguer entre des
milliers de candidats. ». Ce mariage
du plagiat, du commerce et de
l’électronique, a pris une telle am-
pleur que certains Etats, à l’instar du
Texas, ont voté des lois interdisant
ce nouveau commerce. Ce qui ne
l’empêche nullement de prospérer.
En France, ce genre de service
existe, mais le phénomène est en-
core embryonnaire. A l’opposé du
tapage publicitaire des serveurs
américains, il passe discrètement
par des serveurs personnels. On en
reste, là aussi, au stade artisanal.

Roland-Pierre Paringaux

s’agit d’un faux. Les deux universi-
tés, qui soupçonnent des complici-
tés internes, saisissent la justice.
L’affaire, qui doit être jugée dans les
prochains mois, aurait fait appa-
raître une véritable filière de faux
diplômes. « En matière de faux do-
cuments, tout est possible. Il suffit d’y
mettre le prix », commente un fami-
lier du dossier. 

La confection de thèses universi-
taires s’apparente parfois, elle aussi,
à la fraude dans la mesure ou elle
fait subrepticement appel à des
tiers. « Le recours aux nègres-de-
thèses ne date pas d’hier », constate
ironiquement un professeur d’uni-
versité qui en a beaucoup vu passer.
Et comme on n’arrête pas le pro-
grès, à l’heure du tout-informa-
tique, la fraude aux examens pou-
vait difficilement échapper à
Internet. Le premier internaute
venu peut, au-
jourd’hui,

système. Ce fut le cas, en 1991,
lorsque deux employés du centre de
documentation pédagogique de
Lille chargés de traduire des sujets
du bac en braille en firent profiter la
fille de l’un d’entre eux, qui, à son
tour, les revendit à plusieurs cama-
rades. L’examen fut annulé, les
deux fonctionnaires condamnés à
six mois de prison avec sursis et ré-
voqués. Deux ans plus tôt, en Corse,
la vente des sujets d’histoire-géo,
pour 2 500 francs, à certains candi-
dats avait conduit à l’annulation de
l’épreuve. Idem en 1997, à Aix-en-
Provence, compte tenu des simili-
tudes apparues dans une centaine
de copies de DEUG d’histoire. 

L ES disciplines de santé ne
sont pas, elles non plus, à
l’abri des tricheries. On en

veut pour preuve les graves accusa-
tions qui sont venues jeter l’ombre
du soupçon, en 1995, sur le presti-
gieux concours de l’internat. Un
candidat malchanceux avait affirmé
que quatre sujets sur les douze pro-
posés à la session de 1995 par le
Centre national des
concours d’internat
(CNCI) avaient été
« révélés » à des cen-
taines de candidats
lors de conférences et
d’examens blancs or-
ganisés séparément,

quelques mois plus
tôt, par les labo-

ratoires
pharma-

ceu-
tiques
Hoechst

et Servier.
Pour cet étu-

diant, la « fuite » frau-
duleuse ne faisait au-
cun doute. S’estimant
lésé, et convaincu d’une
collusion entre certains
médecins du CNCI et
les laboratoires, il avait
saisi la justice. Servier
et Hoechst, qui repro-
chaient au plaignant
d’agir par dépit, avaient ré-
futé ses accusations. Pour eux,
si les médecins chargés de cours
avaient attiré l’attention des
étudiants sur les sujets incri-
minés, parmi tant d’autres,
c’est, d’une part, qu’il s’agis-
sait de sujets types et,
d’autre part, qu’ils avaient
bien fait leur travail. Plu-
sieurs étudiants, enten-
dus comme témoins,
avaient abondé dans
ce sens. On en
était resté là.

de
choses.
« Faire pas-
ser tant d’exa-
mens à tant
d’étudiants confine
à l’aberration », s’in-
digne un professeur de
droit de Nanterre. Dans
son UFR juridique, 8 000 étu-
diants passent tous les six mois
onze examens portant sur autant de
matières. Or, dit-il, « dans les amphis
bondés, où les places ne sont pas tou-
jours numérotées, il est pratiquement
impossible d’empêcher la triche ».
Un collègue voit là « une véritable
incitation à la fraude ». Il n’est pas le
seul. En octobre 1998, le CNESR
épinglait la surveillante d’une
épreuve de droit qui avait « commis
des erreurs manifestes, d’abord en
laissant son sac à Mlle X., ensuite en la
laissant seule après lui avoir donné le
sujet pour aller chercher des copies ».
Ailleurs, le Conseil s’étonnait qu’on
« ait laissé plusieurs étudiants soup-

les universitaires consultés se
montrent incapables de quantifier
le phénomène. Ils s’accordent, en
revanche, pour dénoncer la respon-
sabilité de l’éducation nationale
dans le développement de la fraude

tant les moyens matériels et
humains (salles et sur-

veillants) sont in-
suffisants et les
enseignants, qui
ne touchent pas
d’indemnités

d’examen, « surme-
nés » et « découragés ».

Pour certains, le ministère ne
serait pas moins responsable que
les fraudeurs eux-mêmes de cet état

tout à gagner d’une instance qui ne
peut que confirmer ou réduire leurs
peines, mais jamais les aggraver. Ils
ne s’en privent pas.

Le flou qui entoure la triche tient
également aux variations d’attitude
des établissements et des ensei-
gnants. Au laxisme des uns, qui ne
se donnent plus la peine de traiter
certaines affaires (« A quoi bon, les
coupables ne sont jamais punis ! »),
fait écho la paranoïa de ceux qui ont
tendance à voir des fraudeurs par-
tout (notamment chez les étudiants
« d’origine étrangère ») et dont la
sévérité excessive provoque une in-
flation de sanc-
tions plus ou
moins justifiées.
Entre ces deux
extrêmes, qui se
renforcent l’un
l’autre, il n’est
pas toujours fa-
cile de s’y retrou-
ver. Les grandes
écoles, qui
règlent ce genre
d’affaires sans
tapage, ne sont
pas ici d’un
grand secours.
Pas plus que
l’éducation na-
tionale, qui n’a
publié aucun do-
cument de syn-
thèse sur la
question depuis
une vingtaine
d’années. 

Au-delà des
généralités (la
fraude est tour à
tour jugée « en-
démique » ou
« marginale »),

Sujets
d’examens
vendus
ou éventés,
faux diplômes
présentés aux
employeurs,
achats
de thèses
sur Internet,
complicités
ou constat
d’impuissance
des autorités
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Un internaute peut s’offrir une thèse
à bon marché en naviguant sur le Web.
Aux Etats-Unis, une cinquantaine de sites
proposent des thèses toutes faites, pour toutes
les bourses. Confidentialité garantie

J
OUR de bac dans un lycée
parisien. Alors que les can-
didats planchent sur les
sujets de maths, une sur-
veillante surprend un
jeune homme seul dans
une salle vide. Près de lui,
deux copies. Pris en fla-
grant délit, il passe aux
aveux. Bachelier et fort en
maths, il triche pour le

compte d’une cousine et d’une amie
qui passent l’épreuve dans une salle
voisine. Après s’être introduit dans
cette classe inoccupée, il est allé aux
toilettes chercher le sujet et deux
copies vierges déposés là par l’une
des deux filles. L’autre devait les ré-
cupérer au même endroit. Mettant
à profit la bousculade finale, elle les
aurait rendues au nez et à la barbe
des surveillants débordés.

Tous les ans, des cas de fraudes
plus ou moins ingénieux, et plus ou
moins prémédités, viennent dé-
frayer la chronique. Surtout lors des
épreuves sur lesquelles plane la
sempiternelle injonction parentale :
« Passe ton bac d’abord ! » Dans
l’enseignement supérieur auquel il
est rattaché, le baccalauréat appa-
raît comme le terrain privilégié de la
fraude. Mais il est loin d’être le seul ;
et si les cas y sont plus nombreux ils
ne sont pas les plus graves. « Aucun
examen, aucun concours, aucune
université n’y échappe », estime un
enseignant qui connaît la question.
Pas même les grandes écoles.

Un premier aperçu est fourni par
le Conseil national de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche
(CNESR) statuant en matière disci-
plinaire. Formé d’élus représentant
les enseignants et des étudiants, le
Conseil fonctionne comme une ins-
tance d’appel chargée d’examiner
certains cas de fraudes sanctionnés
par les établissements d’origine.
C’est ainsi qu’au menu d’une séance
type comme celle du 8 avril 1999 ses
membres ont eu à examiner une di-
zaine de cas : celui d’une candidate
parisienne au bac, Estelle X., frap-
pée d’une interdiction d’examen
d’un an avec sursis pour « falsifica-
tion de documents et tentative de
fraude » ; celui de Stella E., de Li-
moges, deux ans avec sursis, égale-
ment pour fraude à l’oral du bac, ou
encore celui de Saphan K., de
Lyon-2, condamné à deux ans d’ex-
clusion pour avoir triché lors d’une
épreuve de licence de droit. A ce
premier lot s’ajoutaient plusieurs
dossiers de faux et usage de faux
(particulièrement difficiles à repérer
lorsque les documents viennent de
l’étranger) : celui de Mouhcine C.,
de Nancy-I, convaincu de « présen-
tation de relevés de notes falsifiés en
vue de s’inscrire en DEA de méca-
nique et énergétique » et exclu de
l’enseignement supérieur pour une
durée de cinq ans ; celui de Pierre
R., d’Aix-Marseille, exclu pendant
quatre ans pour avoir, lui aussi, tra-
fiqué ses résultats lors d’une inscrip-
tion en DEA. D’autres encore,
comme Demba K., exclu de Paris-
XIII pour trois ans, étaient accusés
de « substitution d’identité » lors
d’un examen. Un stratagème relati-
vement fréquent.

Saisi de cet échantillon de la
fraude ordinaire, le Conseil, qui se
réunit tous les mois, confirme ici la

sanction, ailleurs la réduit ou encore
relaxe au bénéfice du doute. « Notre
rôle est de sanctionner mais aussi de
veiller au respect de la présomption
d’innocence », explique sa prési-
dente, Nicole Fiori. Dans certains
cas, la procédure administrative
peut déboucher sur une informa-
tion judiciaire, car la fraude est un
délit passible d’un maximum de
trois ans de prison et de
60 000 francs d’amende. Cela étant,
les peines infligées en correction-
nelle sont autrement plus légères et
invariablement assorties du sursis. 

M AIS ce n’est là qu’un
aperçu, une typologie qui
n’éclaire guère sur l’am-

pleur d’un phénomème dont la
règle d’or est le secret. Parle-t-on de
centaines ou de milliers de cas
chaque année ? « Nous ne voyons
qu’une partie des personnes accusées
de fraude, celles qui font appel, sans
doute assez peu par rapport au
nombre de cas déjà traités en pre-
mière instance par les institutions
concernées », explique Mme Fiori. Et
si les recours au Conseil se multi-
plient, cela ne traduit pas forcément
une augmentation de la fraude. En
effet, les intéréssés savent qu’ils ont

Les beaux jours
de la triche aux diplômes

çonnés de fraude composer les uns à
côté des autres ». Dans certains éta-
blissements, les étudiants eux-
mêmes sont allés dénoncer des cas
de fraude.

« En France, résume un habitué
des conseils de discipline, la fraude
est assez importante ; elle est même
préoccupante, mais elle n’est pas de
nature à remettre en cause la signifi-
cation des examens. » Pour cet ex-
pert on reste, « malgré tout », dans
les cas individuels, les antisèches et
le système D. « Dans l’artisanat »,
renchérit Pierre Duharcourt, qui a
longtemps présidé les travaux disci-

Dessin : Nuvish

plinaires du CNESR. Bref, la situa-
tion serait grave mais pas désespé-
rée. Même si certains esprits
chagrins, obnubilés par le dévelop-
pement de l’informatique, prédisent
l’avènement d’une fraude indétec-
table.

Les cas de nature à fausser la si-
gnification d’un examen concernent
généralement les vols et les fuites
de sujets distribués, voire vendus à
des candidats à la veille des
épreuves. Ils impliquent générale-
ment des complices : fonction-
naires, notables, parents ou amis
bien placés à l’intérieur même du

Mais l’affaire avait fait d’autant plus
mauvais effet qu’une série d’inci-
dents et d’anomalies avaient, précé-
demment, entaché le concours de
médecine à Paris et en province. Elle
n’était pas, non plus, sans rappeler
des coïncidences similaires surve-
nues, ces dernières années, dans les
« prépas » au Capes, à l’examen
d’entrée à Normale-Sup et à l’agré-
gation de latin. 

Toujours dans le domaine de la
santé, une affaire judiciaire a mis,
récemment, en lumière l’une de ces
filières frauduleuses dont la rumeur
se nourrit mais où les preuves font
souvent défaut. Tout commence en
1997, dans un grand laboratoire
pharmaceutique français, lorsqu’un
cadre s’étonne du manque de
compétences flagrant d’une colla-
boratrice recrutée quelques années
auparavant. La situation est telle
qu’il demande à voir les diplômes
de la jeune femme. Il lui faudra dix-
huit mois pour les obtenir. Le
DEUG vient d’une université pari-
sienne, la licence d’une faculté de
province. Tout, papier et tampons,
paraît en ordre. Vérification faite, il

de
contrôle,
la fraude
aux examens 
est une
pratique
vieille comme
le bachot
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La France d’un Breton par Bernard Poignant

L A charte européenne
des langues et cultures
régionales est donc
contraire à la Constitu-

tion française. Les « sages » du
Conseil en ont ainsi décidé.
D’autres « sages » auraient peut-
être dit le contraire mais la Répu-
blique doit faire avec les « sages »
qu’elle s’est donnés. Sans doute
ont-ils ainsi le sentiment de pré-
server la France, mais quel
manque de confiance dans les
Français ! Ils ne sont pas des êtres
abstraits : ils sont de quelque
part, ils viennent de quelque part.
Ils sont attachés à l’idée d’univer-
salisme ; ils sont d’accord pour
vivre « tous ensemble » derrière la
même loi mais pas pour être
« tous pareils » derrière le même
modèle.

Maire de Quimper, je suis
d’abord un Français, de France,
mais aussi de Bretagne. Je pense
que celle-ci a beaucoup apporté à
la France et inversement. Depuis
un certain traité de 1532, elles
sont unies l’une à l’autre et je ne
connais personne qui veuille la
rupture, ou alors ce sont des fan-
taisistes. En retour, elle a quel-
ques spécificités qu’elle souhaite
voir respectées, prises en compte
et même encouragées.

En Bretagne, on parle trois
langues : tout le monde parle le
français, certains le breton à
l’ouest, d’autres le gallo à l’est.
Dès lors que le français est la
seule langue officielle, que son
apprentissage est obligatoire à

l’école et qu’on ne peut
contraindre un fonctionnaire à
utiliser les deux autres, où est le
problème ? Peut-on à ce point se
méfier du peuple s’il parle une
langue que ses élites ne
comprennent pas ? Si quelqu’un a
envie d’apprendre le breton ou le
gallo, qui peut croire qu’il met en
danger la souveraineté du pays ?
Mieux vaut un livre de grammaire
qu’un mode d’emploi d’explosifs !

Mieux vaut un livre
de grammaire
qu’un mode d’emploi
d’explosifs ! 

Français de Bretagne, je vois la
France du XXIe siècle rester répu-
blicaine. Indivisible ? D’accord,
mais alors que d’exceptions ! La
Polynésie récemment, la Corse et
son statut particulier, l’Alsace où
ne s’applique pas la loi de sépara-
tion de l’Eglise et de l’Etat – pour-
tant fondement essentiel de la
République – et, si longtemps, Pa-
ris sans maire élu par le suffrage
universel. On tolère quand ça ar-
range mais personne n’est dupe.

Français de Bretagne, je vois la
France du XXIe siècle devenir de
plus en plus girondine. Il se pré-
pare une révolution tranquille de
l’organisation territoriale avec la
création des « pays », des

communautés d’agglomération,
l’élection dès 2004 des conseils
régionaux dans le cadre de la cir-
conscription régionale.

Qui peut douter de la demande
grandissante de décentralisation
avec son corollaire culturel et lin-
guistique ? Il vaut mieux la satis-
faire pour tous, sinon l’envie de
statuts particuliers apparaîtra
dans certaines de nos régions.
Pour faire la France, les Jacobins
ont été utiles ; pour ne pas la dé-
faire, les Girondins sont néces-
saires.

Français de Bretagne, je vois la
France du XXIe siècle de plus en
plus multilingue. Langue fran-
çaise d’abord et pour tous, elle
qui a tant besoin du soutien le
plus fort pour son rayonnement
dans le monde. Langues étran-
gères bien sûr, au moins une si-
non deux, utiles autant pour le
travail que pour les relations per-
sonnelles. Langues régionales ?
Au nom de quoi les repousser ?
Quand un Basque et un Catalan
apprennent leur langue en
France, c’est utile pour eux quand
ils vont en Espagne. Et puis pour-
quoi protéger nos monuments
historiques au nom du patri-
moine et ne pas en faire autant
pour nos langues dont certaines
sont menacées de disparition ? A
moins de refaire le coup du mé-
pris ! 

Français de Bretagne, je vois la
France du XXIe siècle de plus en
plus engagée et ancrée dans
l’Union européenne. Dans ce cas,

et déjà maintenant, la France, que
nous croyons un exemple pour le
monde, se découvre souvent une
exception en Europe. D’accord
pour défendre notre Etat-nation,
mais il faut le décrisper, le dé-
congestionner.

Les populations l’exigeront de
plus en plus : mondialisation, glo-
balisation, les habitants vivent ce-
la par l’écran, par l’image, par les
produits de consommation. Ils ré-
sisteront à l’uniformisation que
certains assimilent à l’américani-
sation. Alors oui, certains vou-
dront réapprendre le breton,
jouer du biniou, danser dans les
« cercles », rechanter les vieux
chants de marins... 

Le Conseil constitutionnel n’a
peut-être pas pensé à tout cela.
Regarde-t-il vivre les Français ? 

Que faire maintenant ? Deux
solutions sont possibles : ou la
Constitution est révisée pour per-
mettre la signature : c’est une
piste envisageable et semée d’em-
bûches.

Ou un projet de loi est rédigé
concernant l’enseignement, les
médias, la culture, trois secteurs
plus facilement conciliables avec
la Constitution.

En tout cas, le gouvernement
ne doit pas lâcher le morceau.
Parce que c’est un morceau du
XXIe siècle pour la France.

Bernard Poignant est
maire (PS) de Quimper et député
européen.

L’intégrisme
césaro-papiste
Suite de la première page

Nous sommes donc revenus en
1539, lorsque François Ier promulgua
l’ordonnance imposant la langue du
val françois aux périphéries. Les dé-
cisions du Conseil constitutionnel
s’imposent en droit. Elles se dis-
cutent en démocratie. Lorsque la
Cour suprême des Etats-Unis valide
la peine de mort contre des mi-
neurs, elle subit un assaut de cri-
tiques. Toutes choses égales par ail-
leurs, c’est le cas de le dire, on
retrouve une crispation réaction-
naire dans la décision « française »
du 15 juin proclamant la ratification
de la charte des langues minoritaires
contraire à notre Constitution.

Est français celui qui parle la
langue de la rue d’Ulm ou de la rue
des Saints-Pères. Ainsi le veulent les
nationaux-républicains, de Saint-
Cloud à Vitrolles, pour des raisons
identitaires ; d’une partie du Grand
Orient de France au Rassemblement
pour la France, au nom de valeurs
républicaines mythiques.

Et voici le Conseil constitutionnel
à la pointe du combat souverainiste,
atteint, lui aussi, après tous les maux
qu’il vient de subir, par une maladie
plus ravageuse encore : la peur. La
peur viscérale, barrésienne, d’une
France souillée par la différence.
Voici le juge constitutionnel gardien
du pluralisme piétinant le plura-
lisme : l’Autre doit devenir le Même.

A l’heure de la mobilité, voici
notre juridiction suprême immobile,
se rangeant derrière la bannière du
national-républicanisme, archéo-ja-
cobin, centralisateur, uniforme, cé-
saro-papiste. « Les particuliers ne
peuvent se prévaloir, dans leurs rela-
tions avec les administrations el les
services publics, d’un droit à l’usage
d’une langue autre que le français. »
Sus aux particuliers et aux particula-
rismes ! 

Les minorités ne sont tolérables
que chez les autres. Nous les
choyons au Liban, depuis cent ans,
au Kurdistan, du moins dans sa par-
tie irakienne, mais nous ne Ies sup-
portons pas chez nous. Nous défen-
dons l’autonomie du Kosovo, mais
nous n’admettons pas une autono-
mie corse. « Le principe d’unicité du
peuple français... a... valeur constitu-
tionnelle », proclame le Conseil, ti-
rant un trait, par exemple, sur l’in-
dépendance de l’Algérie. Elle était
pourtant partie intégrante de la Ré-
publique une et indivisible. Elle a
largué les amarres dans d’in-
commensurables douleurs dont
nous subissons encore aujourd’hui
les conséquences récurrentes. L’ef-
fondrement de notre Empire répu-
blicain a amené ou ramené en mé-
tropole, outre les jeunes Français
qui ont fait les guerres coloniales,
contraires à toutes les valeurs de la
République, plusieurs millions de
Vietnamiens, musulmans, juifs,
Arabes, Africains qui colorent notre
nouvelle France. Le centre du centre

de Paris ne s’en est pas encore ren-
du compte.

« La Charte... en ce qu’elle confère
des droits spécifiques à des
“groupes” de locuteurs de langues
régionales ou minoritaires, à l’inté-
rieur de “territoires” dans lesquels
ces langues sont pratiquées, porte at-
teinte aux principes constitutionnels
d’indivisibilité de la République,
d’égalité devant la loi et d’unicité du
peuple français. » Allez au bout de
votre logique implacable, messieurs
les intégristes. Puisque 2 millions de
petits sauvageons apprennent des
langues indigènes, les ikastola
basques, les diwan bretons, les ca-
lendratas catalanes, interdisez la
presse tamazight, la langue corse, le
créole. Soyez cohérents, messieurs
les césaro-papistes, supprimez les
Yechivot, les Talmud Tora, les écoles
coraniques et arméniennes, l’Eglise
évangélique tsigane... 

N’acceptez pas que des
« groupes » aient des « droits » et les
pratiquent. Seulement, ne vous
étonnez pas que des jeunes votent
écolo et des moins jeunes chasseur.
Que tant d’autres ne votent plus. Ou
que vos crispations francitaires pro-
voquent des dérives minoritaires.
Ne gémissez pas demain contre de
nouveaux intégrismes dont vous al-
lumez les feux aujourd’hui.

Voici le Conseil
constitutionnel à la
pointe du combat
souverainiste,
atteint, lui aussi,
par la peur.
La peur viscérale,
barrésienne, d’une
France souillée
par la différence

Il suffit pourtant de ne pas rester
confinés dans nos (d’ailleurs magni-
fiques) jardins à la française. Il suffit
de se promener en Provence, en
France, en Europe, pour respirer le
nomadisme. Nos élites le vénèrent
dans le travail. Elles le louent dans
les loisirs. Pourquoi l’exécrer dans
les langues ? Nos enfants voyagent,
nos étudiants circulent avec Eras-
mus et Socrate. Ils sont déjà en Eu-
rope, ils sont dans le monde. Que le
centre françois daigne y réfléchir un
peu. Qu’il comprenne que plus nous
serons efficaces et performants dans
le « one-worldism », plus nous au-
rons besoin de nous ressourcer dans
une paroisse ou une sub-culture au-
thentique. Et que vivent le pa-
taouète, l’argot, le yiddish, le judéo-
arabe, l’occitan, les îles, les villes, les
minorités, les hommes et les
femmes-ponts... 

Olivier Duhamel
et Bruno Etienne

AU COURRIER DU « MONDE »

LA GRANDE PEUR
DES JACOBINS

Certains citoyens français, ap-
paremment dépourvus de racines
hexagonales ou à l’esprit perverti
par quelques siècles de jacobi-
nisme centralisateur, craignent
que l’acceptation par la France –
acceptation bien tardive d’ail-
leurs ! – de la Charte des langues
et cultures régionales et minori-
taires fasse éclater le pays . 

Or l’Hexagone souffre depuis
l’Ancien Régime – et la Répu-
blique n’a pas arrangé les choses –
d’un excès de centralisme. Si l’on
prend l’exemple de la presse, on
est tout de suite frappé par cette
évidence : aucun quotidien natio-
nal n’a son siège hors de Paris (si
l’on excepte Le Figaro, à Lyon,
pendant l’occupation de la zone
nord, mais c’est un « accident » de
l’histoire). Autour de nous, les
exemples ne manquent pourtant
pas : La Stampa à Turin, Le Cor-
riere della Sera à Milan, le Guar-
dian à Manchester, la Vanguardia
à Barcelone... 

La reconnaissance de la langue
catalane avec un gouvernement
spécifique, les régions italiennes
dotées de parlements locaux, la
large autonomie des Länder alle-
mands, la naissance d’un pouvoir
local au pays de Galles et en
Ecosse n’ont pas encore fait écla-
ter les Etats concernés.

Pourquoi serions-nous inquiets
pour la France ? D’autant que son
unification est bien antérieure à
celle de l’Italie ou de l’Allemagne.

Gilbert Girard
Mazan (Vaucluse)

INSULTE
GRATUITE

Depuis quelques mois, avec
notre ministre de l’intérieur, vous
jetez le bouchon un peu loin. Der-
nier épisode de ce jeu de mas-
sacre organisé, votre article du
18 juin titré : « M. Chevènement
s’inquiète des "exactions contre
les civils serbes" au Kosovo ».
Entre autres propos (où le fiel de
l’insinuation se mêle au miel de
l’information) j ’ai relevé la
phrase : « Ce matin, ce sont les ci-
vils serbes, et uniquement eux, qui
préoccupent le ministère de l’inté-
rieur. »

Cet « uniquement eux » est une
insulte gratuite et de très bas
étage qui n’a pas sa place dans un
journal comme Le Monde. Faut-il
rappeler qu’en son temps, quel-
ques personnes, dont, je crois,
M. Chevènement, se sont inquié-
tées d’une intervention aérienne
au but humanitaire énoncé et
dont la conséquence manifeste a
été l’amplification et l’aggrava-
tion des souffrances du peuple
kosovar ? 

Actuellement l’intervention ter-
restre de l’OTAN met en évidence
avec encore plus d’acuité les exac-
tions et les massacres subis par les
musulmans du fait de l’armée ou
des milices serbes. Il serait scan-
daleux que la dénonciation justi-
fiée des errements de ces groupes
d’activistes puisse servir de cau-
tion et d’excuse à la violence
aveugle que pourrait subir la po-
pulation serbe du Kosovo. (...)

Roger Felts
Marseille 
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ÉDITORIAL

La formation, otage des 35 heures
LES 35 HEURES pourraient

avoir raison de la réforme de la
formation professionnelle promise
de longue date ou, du moins, en
prédéterminer le contenu. Une hy-
pothèse confirmée par les propos
de Martine Aubry. Dans l’entretien
qu’elle a accordé au Monde (nos
éditions du 22 juin), la ministre de
l’emploi et de la solidarité admet
que « des heures libérées pour la ré-
duction du temps de travail soient
consacrées à de la formation ».
Mais à condition, précise-t-elle,
que les accords prévoyant une telle
possibilité s’appliquent aux forma-
tions qui permettent l’épanouisse-
ment personnel ou le développe-
ment professionnel.

Sur le fond, la réduction du
temps de travail et le dossier de la
formation professionnelle ont un
rapport évident. Sur la forme, la
démarche proposée après la publi-
cation du Livre blanc de Nicole Pé-
ry, secrétaire d’Etat à la formation
professionnelle, risque d’être très
largement conditionnée par l’issue
des 35 heures et les accords déjà
signés.

Contrairement aux espoirs mi-
nistériels, aucune négociation sé-
rieuse entre partenaires sociaux
n’aura lieu avant que le texte de la
deuxième loi ne soit définitivement
adopté par le Parlement, d’ici à la
fin de l’année. Syndicats et patro-
nat ne veulent pas s’enfermer dans
la définition d’un droit individuel à
la formation, comme il leur est ins-
tamment demandé, avant que le
cadre global des conditions du tra-
vail ne soit à nouveau fixé.

Des employeurs, et non des
moindres, estiment même que le
sort futur de la formation profes-
sionnelle est d’ores et déjà scellé
par l’application prévisible de la ré-
duction du temps de travail. C’est
par exemple le cas de l’UIMM
(Union des industries métallur-
giques et minières), dont l’accord
du 28 juillet 1998, vigoureusement

contesté par Mme Aubry, envisage
que la formation puisse avoir lieu
en dehors du temps de travail et ne
pas être rémunérée, sauf à partir
de la 50e heure ou de la 100e heure,
« s’il s’agit d’une formation quali-
fiante ou diplômante ». Son délégué
général adjoint, Dominique de Ca-
lan, ne résistant pas à la provoca-
tion, en vient à considérer que le
Livre blanc « est obsolète ».

Pris en otage, le dossier de la for-
mation professionnelle est donc
doublement au cœur de la réduc-
tion du temps de travail. Parce qu’il
en est un des enjeux, y compris
tactique, dans la rivalité entre le
gouvernement et le Medef, mais
aussi parce que les options rete-
nues détermineront le sens qui se-
ra donné à l’exigence de formation
tout au long de la vie et, par suite,
à la notion d’employabilité.

PRÉOCCUPATIONS OPPOSÉES
Clairement, les 35 heures

obligent les entreprises à moderni-
ser leur organisation du travail.
Elles les conduisent aussi à déve-
lopper les compétences du person-
nel, ne serait-ce que pour amélio-
rer la performance d’un temps de
travail plus limité. Logiquement,
elles sont souvent amenées à intro-
duire un volet formation dans les
conventions qu’elles signent. Paral-
lèlement, les mêmes entreprises se
soucient d’optimiser le temps pro-
ductif. Elles peuvent dès lors avoir
la volonté de réduire le temps
consacré à la formation qui, en
outre, leur coûte plus de 20 mil-
liards de francs par an.

La solution se situe au point de
rencontre de ces préoccupations
opposées et a priori inconciliables.
Il suffit, pour ce faire, d’imaginer
que l’essentiel de la formation s’ef-
fectue en dehors du temps de tra-
vail ou qu’on l’externalise à la ma-
nière d’autres fonctions de
l’entreprise. Plusieurs accords pré-
voient déjà que le compte épargne-

temps des cadres, par exemple,
pourrait en partie être utilisé pour
leur formation. Le dispositif de ca-
pital temps-formation, introduit
par la loi quinquennale de Michel
Giraud, sert ici de précédent.

Mme Aubry paraît favorable à
cette orientation. Mais, en poursui-
vant le raisonnement, on aboutit à
la position de l’UIMM. Laquelle ca-
resse le rêve de ne plus avoir à
payer systématiquement les sa-
laires sur les budgets de formation
et de pouvoir, de la sorte, consa-
crer davantage de moyens « aux
frais pédagogiques ». En outre, une
telle perspective s’inscrit égale-
ment dans la lignée d’une vieille re-
vendication patronale autour du
« co-investissement », voire du cofi-
nancement, inlassablement pour-
suivie depuis l’échec des négocia-
tions sur la flexibilité en décembre
1984.

Cette idée même du co-investis-
sement peut, à la limite, donner un
autre contenu au droit individuel à
la formation souhaité par Mme Pé-
ry, comme au thème de la forma-
tion (ou de l’orientation) tout au
long de la vie. Elle suppose en effet
que le salarié participe à sa forma-
tion en lui consacrant du temps ou
de l’argent, sous prétexte qu’il en
tirera professionnellement avan-
tage, au même titre que l’entre-
prise. Au passage, elle peut aller
jusqu’à rendre le même salarié in-
dividuellement responsable de sa
propre employabilité ou, comme
l’écrivent quelquefois les experts,
maître de l’entretien de ses compé-
tences.

Actuellement, la loi autorise le
co-investissement pour, au maxi-
mum, 25 % du temps de formation.
La tentation est aujourd’hui forte,
dans le contexte des 35 heures,
d’en augmenter le quota. Les pro-
fessionnels du secteur, membres
de la Fédération de la formation
professionnelle (FFP), s’en in-
quiètent. Ils redoutent une baisse

d’activité pour leurs organismes,
surtout pour les formations
longues. L’un d’entre eux, Jean-
François de Zitter, PDG de l’IFG,
propose en compensation que le
salarié bénéficie d’une déductibilité
fiscale au titre de son investisse-
ment, mais on comprend bien que
la question n’est pas que tech-
nique.

DÉFINITIONS BYZANTINES
De manière sous-jacente, les

problèmes ainsi soulevés nous ra-
mènent à la conception qui prési-
dait à la loi Delors de 1971 et aux
débats qu’elle n’a cessé de susciter.
Forts de leur expérience passée et
au contraire de Mme Aubry,
semble-t-il, les responsables syndi-
caux ne souhaitent pas renouer
avec les définitions byzantines qui
permettraient de distinguer la for-
mation d’adaptation, justifiée par
les besoins de l’entreprise, de la
formation qualifiante ou diplô-
mante, qui correspondrait certes
aux intérêts de l’employeur, mais
représenterait également un profit
pour le salarié, proche de la pro-
motion sociale.

Las, les projets qui justifiaient le
Livre blanc de Mme Péry vont devoir
se glisser dans le costume de la ré-
duction du temps de travail. De fa-
çon sans doute subalterne, sans
débat spécifique, une réforme
risque de s’imposer.

Alain Lebaube

La pendaison du général Pika
LE GÉNÉRAL Pika, grand résis-

tant tchèque et grand ami de notre
pays, a été pendu hier à Prague. Ils
ont fini par se décider à le tuer.
Après combien d’hésitations ! Dans
ce pays où les exécutions suivent à
deux heures la lecture du verdict, il
leur a fallu plus de six mois pour
pendre le général Pika, l’une des
plus nobles figures de l’ancienne ar-
mée tchécoslovaque.

Double deuil. Pour les Tchèques
d’abord, dont il forgea l’armée
combattante de 1941 à 1945 sur le
front de Russie, cette armée dont le
gouvernement actuel tire tant de
gloire, omettant de dire que c’est à
Pika, tout autant qu’à Svoboda, qu’il
la doit. Pour les Français aussi, dont
Heliodor Pika fut l’ami le plus fidèle
et le plus désintéressé depuis le
temps où, à Saint-Cyr, et plus tard à
l’Ecole de guerre de Paris, il appre-
nait à combattre l’ennemi commun
des deux pays, jusqu’au moment où,

à Prague, il devint le président des
Alliances françaises. Décoré de la
croix de guerre française 1914-1918
et de 1939-1940, le général Pika était
en outre commandeur de la Légion
d’honneur.

Pendant six mois, Pika a attendu
qu’on vienne le chercher dans sa
cellule. Pendant six mois, le gouver-
nement tchèque a hésité à faire
mourir l’un des principaux artisans
de la lutte contre le nazisme. Les
maîtres communistes de Prague
n’ont finalement pas reculé devant
un acte qui sera considéré en Oc-
cident comme un véritable assassi-
nat légal. Les condamnations à mort
pleuvent actuellement en Tchécos-
lovaquie. C’est beaucoup de sang
pour un régime qui se dit sûr de lui
et fondé sur l’amour inébranlable de
toute la nation.

Georges Penchenier
(23 juin 1949.)

Volonté d’apaisement en Algérie
L’ALGÉRIE d’Abdelaziz Boute-

flika ne sera pas celle de Liamine
Zeroual. Elu dans des conditions
contestées par l’opposition – elle a
boycotté le scrutin présidentiel du
15 avril en raison de la fraude –, le
chef de l’Etat a dans un premier
temps déçu par son attentisme.
Un fait illustrait l’immobilisme
prêté au pouvoir : la reconduction
du gouvernement hérité de son
prédécesseur.

L’intermède est terminé. Les
signes se succèdent qui montrent
que le président Bouteflika entend
peser sur le cours des événements
et s’attaquer aux problèmes qui
empoisonnent l’Algérie. Un prin-
cipe semble guider le chef de l’Etat
tant sur le plan intérieur que dans
le domaine de la diplomatie : la re-
cherche du compromis, la volonté
d’apaisement.

Apaisement d’abord en direc-
tion du Maroc alors que la fron-
tière terrestre entre les deux pays
est fermée depuis cinq ans. Les
commentateurs avaient relevé le
ton conciliant de l’ancien ministre
des affaires étrangères de Boume-
diène dans sa réponse au roi Has-
san II qui le félicitait pour son
élection. « Bon voisinage », « coo-
pérer ensemble » : ces mots avaient
disparu depuis longtemps du vo-
cabulaire de la diplomatie algé-
rienne s’agissant des relations
avec son voisin. La promptitude
d’Alger à démentir quelques jours
plus tard que le chef de l’Etat ait
parlé d’« indépendance » du Saha-
ra occidental, dans une lettre
– mal traduite ? – au « président »
de la « République saharaouie »,
procédait du même souci.

RÉCONCILIATION AVEC LA FRANCE
Le changement de ton est net et

il est réciproque. On a encore pu le
constater lundi 21 juin à l’issue de
la réunion, à Alger, de la 5e confé-
rence des ministres de l’intérieur
de la Méditerranée occidentale.
Interrogé par les journalistes à l’is-
sue de la réunion, le ministre ma-
rocain de l’intérieur, Driss Basri, a
confirmé que « des contacts ont eu
lieu entre Alger et Rabat ». Les
deux pays, a-t-il ajouté, « ont be-
soin de reprendre leurs relations
historiques et fraternelles ».

Pour toute la région, l’enjeu est
d’importance. De l’amélioration
des relations entre l’Algérie et le
Maroc dépend, en effet, pour une
bonne part, le règlement du dos-
sier du Sahara occidental, un terri-
toire que revendiquent le Front
Polisario, soutenu par Alger, et le
royaume marocain.

Souci de réconciliation aussi
avec la France. Au ministre de l’in-
térieur français, Jean-Pierre Che-
vènement, qu’il a reçu dimanche,
le président Bouteflika a remis un
message destiné à Jacques Chirac.
Du coup, l’agence de presse offi-
cielle, l’APS, parle « d’apurer les
contentieux et les malentendus » et
d’inaugurer « une nouvelle étape
dans les relations bilatérales ». Les
échanges aigres-doux qui avaient
suivi l’élection de M. Bouteflika
sont bel et bien oubliés.

Mais c’est sur la question de l’is-
lamisme que la volonté d’apaise-
ment du chef de l’Etat algérien ap-
paraît la plus nette. Le président
Bouteflika ne part pas de zéro. Il y
a deux ans, l’armée avait négocié
un accord « politique » avec l’Ar-
mée islamique du salut (AIS), le
bras armé de l’ex-FIS. Jamais ren-
du public, ce texte, porteur d’espé-
rances, n’a pas été suivi d’effet, car
le président Zeroual s’y est oppo-
sé, répétant à l’envi que le dossier
du FIS était « définitivement clos ».

M. Bouteflika a donc rouvert le
dossier. A l’AIS qui a annoncé le
6 juin, dans une lettre de son chef,
qu’elle déposait les armes, la pré-
sidence a répondu par un geste
politique fort : l’annonce de la pré-
sentation au Parlement d’un projet
de loi sur « la réconciliation natio-
nale ». « Je soumettrai une loi au

Parlement. Si [elle] ne passe pas, je
m’en remettrai au peuple », a expli-
qué M. Bouteflika à la presse. Et
« si le peuple veut autre chose, je
vous annonce d’ores et déjà que je
rentrerai chez moi ».

Le texte, selon les journaux algé-
riens, permettra aux membres des
« groupes armés » ayant déposé les
armes de bénéficier d’un traite-
ment de faveur. Les poursuites en-
gagées contre eux seront tran-
chées avec célérité par la justice, et
les peines prononcées légères.
Blanchis ou amnistiés, les « terro-
ristes » retrouveront leur emploi à
moins d’être intégrés dans les
forces de sécurité. Ces supplétifs
feront le coup de feu dans les ré-
gions où sévissent les groupes du
GIA.

RALLIEMENTS EN CASCADE
Dans la foulée du chef de l’AIS,

c’est Abassi Madani, le numéro un
du FIS, qui, dans un message au
chef de l’Etat rendu public le
11 juin, a appelé les autres groupes
armés à « se joindre à la paix ». « Si
vous continuez la marche dans cette
voie appréciable (...), vous me trou-
verez, avec l’aide de Dieu, à vos cô-
tés », écrit le cheikh Madani. Au
lendemain d’un tel ralliement, rien
ne paraît s’opposer à la libération
du chef historique du FIS, toujours
placé en résidence surveillée.

Ces ralliements en cascade vont-
ils déboucher sur la fin de la guerre
civile qui ensanglante l’Algérie de-
puis huit ans ? Ce n’est pas acquis.
L’adieu aux armes de l’AIS a une
valeur symbolique. Le bras armé
du FIS ne représente plus un dan-
ger. Ses troupes – quelques milliers
de combattants – vivotent depuis
deux ans dans des cantonnements
surveillés par l’armée. Par ailleurs,
personne n’est capable de dire
quelle est la popularité du septua-
génaire Abassi Madani, y compris
dans les rangs de l’ex-FIS. Elle était
à son zénith en 1988-1990, période
des victoires électorales des isla-
mistes. La dérive du GIA, dont les
chefs, pour nombre d’entre eux,
sont issus du Front, a dû la ternir. 

Le chef de l’Etat mise sans doute
sur une dynamique des ralliements
des groupes armés. Le pari est ga-
gnable même s’il est illusoire de
croire à une fin rapide de la vio-
lence. Une recrudescence des at-
taques n’est d’ailleurs pas exclue à
l’occasion du sommet de l’Organi-
sation de l’unité africaine qui se
tiendra en juillet à Alger. Cette
échéance passée, il restera au chef
de l’Etat le plus difficile : élargir le
débat et associer à la « réconcilia-
tion nationale » l’ensemble des
forces politiques.

Jean-Pierre Tuquoi

LA PARESSE

RECTIFICATIF

OPÉRA-GARNIER
Une erreur s’est glissée dans

notre critique du 9 juin consacré à
Alcina, de Haendel, dans une mise
en scène de Robert Carsen à l’Opé-
ra-Garnier. Il s’agit bien d’une nou-
velle production, et non pas d’une
reprise d’un spectacle déjà présen-
té par le Grand Théâtre de Genève.

Les sept péchés capitaux par Peter Sís

Pour un moratoire sur les OGM
S I les Etats-Unis et l’Eu-

rope savent s’unir
pour défendre des va-
leurs essentielles,

comme ils l’ont montré au Koso-
vo, ils n’en prennent pas moins
des chemins différents dans
leurs façons de vivre : que ce soit
pour l’urbanisme, la consomma-
tion d’énergie ou les usages ali-
mentaires, Américains et Euro-
péens conservent des habitudes
distinctes, malgré la puissance
du modèle culturel propagé par
Hollywood ou McDonald’s. Et
l’extraordinaire montée de la
méfiance à l’égard des OGM (or-
ganismes génétiquement modi-
fiés) montre que les citoyens eu-
ropéens sont de plus en plus
soucieux de préserver leur mode
de vie de l’industrialisation sys-
tématique, que ce soit dans l’ali-
mentation ou dans l’agriculture. 

Elle témoigne aussi de la diffi-
culté qu’ont les responsables po-
litiques à intégrer ces préoccupa-
tions nouvelles : depuis deux ans,
ils sont à la poursuite d’une opi-
nion qui les devance. Ils tentent
désormais de concilier les incer-
titudes de la science, les nécessi-
tés de l’économie et les préoc-
cupations des consommateurs.
Dans un premier temps, ils ont
eu tendance à faire confiance à
des experts liés à l’industrie
agro-alimentaire et à avaliser le
discours des entreprises qui pro-
mettaient monts et merveilles.

Les gouvernements européens
se retrouvent aujourd’hui dans
une situation délicate : les procé-
dures réglementant les OGM
sont lourdes, peu compréhen-
sibles, suscitent la colère des in-
dustriels et la suspicion des
consommateurs. Il faut, évidem-

ment, les réformer. Mais, quoi
qu’il arrive, l’Europe devra af-
fronter l’agressivité des Etats-
Unis, d’autant plus pressés de li-
bérer le commerce des OGM que
leur propre opinion publique
commence, elle aussi, à se poser
des questions.

Ce constat doit guider les déci-
sions du gouvernement français
et celles du conseil des ministres
européens de l’environnement,
qui se réunit jeudi et vendredi à
Luxembourg : il faut renverser la
charge de la preuve et opposer, à
une industrie biotechnologique
qui va plus vite que ce que sait la
science, une éthique du progrès,
le souci d’un mode de vie respec-
tueux des humains et des équi-
libres écologiques. Dès lors, c’est
sans complexe qu’il faut assumer
le désir de mettre sous contrôle
la diffusion des OGM. Cela passe
par une directive qui définisse
avec plus de rigueur et de clarté
les procédures d’autorisation. En
attendant, il est urgent de s’en-
tendre sur un moratoire.

Plus généralement, l’impératif
de ne pas laisser régler toutes les
questions de commerce interna-
tional par l’Organisation mon-
diale du commerce doit être net-
tement affiché : ce qui suppose
que la question des OGM relève
aussi d’instances dont la préser-
vation de l’environnement mon-
dial est le souci premier. La tâche
est loin d’être impossible : dans
la négociation climatique, les Eu-
ropéens ont su élaborer une po-
sition commune, et la main-
tiennent efficacement. Et ils
peuvent sans doute, s’ils s’ex-
pliquent clairement, placer une
grande partie des pays du Sud de
leur côté.
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Calendrier des échéances
b Framatome, 23 juin.
Le mandat de Dominique Vi-

gnon, né le 15 novembre 1947, ar-
rive à échéance le 23 juin. Il avait
remplacé Jean-Claude Leny, le
4 décembre 1996, qui atteignait ce
jour-là soixante-huit ans, date li-
mite d’activité. Candidat pour un
nouveau mandat de six ans, il de-
vait être renouvelé.

b Cogema, 25 juin.
Le mandat de Jean Syrota, né le

9 février 1937, arrive à échéance le
25 juin. Il avait succédé à François
de Wissocq en 1988 et préside de-
puis onze ans l’entreprise. Candi-
dat à un nouveau mandat de cinq
ans, il ne pourrait pas l’exercer to-
talement, devant être atteint par la
limite d’âge de soixante-cinq ans
en 2002. Parmi les noms avancés
pour son éventuel remplacement :
Anne Lauvergeon, actuellement
chez Alcatel, Yannick d’Escatha,
administrateur général du CEA, et
Jean-Yves Helmer, délégué général
à l’armement.

b CEA-Industrie, 28 juin.
Philippe Rouvillois, né le 29 jan-

vier 1935, aura soixante-cinq ans en
l’an 2000. Cet ancien administra-
teur général du CEA – jusqu’en
1995 – atteint la limite d’âge et ne
sollicite pas un nouveau mandat
(d’une durée de trois ans). Yannick
d’Escatha, né le 18 mars 1948, de-
vrait lui succéder le 28 juin. Il
cumulera les deux mandats d’ad-

ministrateur général du CEA et de
président de CEA-Industrie,
comme l’avait fait son prédéces-
seur.

b Gaz de France, 5 juillet.
A la tête de GDF depuis le 4 jan-

vier 1996, Pierre Gadonneix, né le
10 janvier 1943, a fait une carrière
dans les cabinets ministériels de
Michel d’Ornano, de René Monory
et d’Alain Madelin, avant de re-
joindre GDF comme directeur gé-
néral en 1987. Il est candidat à un
deuxième mandat de trois ans.

b EDF, le 5 ou le 12 juillet.
François Roussely, né le 9 janvier

1945, a succédé à Edmond Alphan-
déry le 1er juillet 1998. Il était jus-
qu’alors directeur du cabinet du
ministre de la défense, Alain Ri-
chard. Un conseil devrait le prolon-
ger pour un nouveau mandat de
trois ans.

b Charbonnages de France,
vers le 12 juillet.

Philippe de Ladoucette, né le
15 mars 1948, termine son premier
mandat à la tête de CDF, où il avait
été nommé le 31 janvier 1996 après
la démission de Jacques Bouvet. Ce
proche d’Alain Madelin, dont il a
été conseiller technique puis direc-
teur ajoint au ministère des entre-
prises et du développement écono-
mique, est candidat à un nouveau
mandat de cinq ans.

Martine Picouet

SECTEUR PUBLIC Les conseils
d’administration de six entreprises
publiques du secteur de l’énergie
(Framatome, Cogema, CEA-I, EDF,
GDF, Charbonnages de France) at-

tendent la confirmation ou le chan-
gement de leur président. b LE COUP
D’ENVOI était donné mercredi 23 juin
par Framatome, dont le conseil d’ad-
ministration devait renouveler Domi-

nique Vignon à la tête de la société.
b LA COGEMA, en revanche, n’est
pas fixée sur l’avenir de son pré-
sident, Jean Syrota, qui dirige le
groupe depuis onze ans. b LE CORPS

DES MINES, d’où sont habituellement
issus ces dirigeants, est en ébullition
devant cette incertitude. Le choix de
l’éventuel remplaçant de M. Syrota
est épineux. b DES LETTRES DE MIS-

SION seront adressées aux dirigeants
de ces entreprises pour prendre en
compte les évolutions de leur envi-
ronnement, notamment l’ouverture à
la concurrence.

La politique industrielle française de l’énergie tente de sortir de ses dogmes
L’ouverture à la concurrence de l’électricité et du gaz et l’exigence de transparence dans le nucléaire imposent des changements.

Le renouvellement des présidents des entreprises du secteur est l’occasion de redéfinir leur stratégie
DU CHARBON AU GAZ, de la

construction de réacteurs nu-
cléaires au retraitement du
combustible, en passant par la
production d’électricité, six
grandes entreprises publiques du
secteur de l’énergie attendent que
leur patron soit, dans les prochains
jours, confirmé dans ses fonctions
ou remplacé. Le coup d’envoi était
donné mercredi 23 juin par Frama-
tome, dont le conseil d’administra-
tion devait renouveler Dominique
Vignon à la présidence. Quarante-
huit heures plus tard, ce sera au
tour des administrateurs de la Co-
gema de décider de l’avenir de leur
président, Jean Syrota. La semaine
suivante débutera par la tenue des
conseils de la filiale industrielle du
Commissariat à l’énergie ato-
mique, CEA-Industrie (CEA-I), ta-
lonnée par les trois entreprises
« de France » : Electricité, Gaz et
Charbonnages.

Cette concomitance relève
d’une pure coïncidence, car les
mandats de ces différentes prési-
dences n’ont pas la même durée.
Celle-ci est de trois ans chez EDF
ou GDF, de six ans chez Frama-
tome, et de cinq ans à la Cogema.
Les pouvoirs publics se défendent
de vouloir profiter de l’occasion
pour organiser un vaste jeu de
chaises musicales autour de ces
différents postes, comme cela fut
le cas parfois dans le passé. Leur
volonté est de ne pas se livrer à
des « chasses aux sorcières ». Les
consignes ministérielles sont
strictes : si d’aventure un PDG est
remercié, il verra son bilan indus-
triel « encensé » et retrouvera un
autre siège en reconnaissance de
ses compétences.

AU CAS PAR CAS
La politique serait de renouveler

la plupart des dirigeants, mais,
comme à l’accoutumée, les déci-
sions seront prises au cas par cas,
et en dernière minute. Des chan-
gements ne sont pas exclus dans le
nucléaire, à la Cogema en parti-
culier, pour donner des gages à
l’opinion, voire aux écologistes à la
suite de leurs succès aux élections
européennes. Quant aux diri-
geants qui resteront en place, leur
mission sera dans plusieurs cas
amenée à évoluer.

Ces nominations interviennent
en effet à un moment-clé, où le
secteur de l’énergie connaît une
véritable révolution avec l’ouver-
ture à la concurrence du marché
européen de l’électricité depuis fé-

vrier, et avant la libéralisation de
celui du gaz, prévue pour
août 2000. Tout cela sur fond d’in-
terrogations autour de la filière
nucléaire. Cette industrie s’apprête
à traverser une période difficile en
raison de la baisse de commandes,
tout en étant confrontée aux exi-
gences accrues de sûreté et de
transparence, concernant en parti-
culier le traitement des déchets.

Les autorités de tutelle, le minis-
tère de l’économie et le secrétariat
d’Etat à l’industrie vont donc redé-
finir ou préciser les missions des
différents acteurs. La méthode se-
ra différente selon les entreprises,
certaines n’étant pas contrôlées
directement par l’Etat. Dans le cas
de GDF ou des Charbonnages, les
pouvoirs publics devraient rédiger
des lettres, à l’image de celle en-
voyée au nouveau président
d’EDF, François Roussely, lors de
sa nomination le 1er juillet 1998.
Dans un courrier de deux pages,
Dominique Strauss-Kahn, le mi-
nistre des finances, et Christian
Pierret, le secrétaire d’Etat à l’in-
dustrie, lui demandaient de « don-
ner une impulsion nouvelle à l’en-
treprise » en la préparant à la
concurrence et en relançant le dia-
logue social. Le renouvellement de
son mandat ne devrait pas donner
lieu à une inflexion de sa tâche.

La lettre pour Gaz de France,
que préside Pierre Gadonneix, de-
vrait en revanche donner une im-
pulsion nouvelle, en s’inspirant du
Livre blanc sur « la future organisa-
tion gazière française ». Dans cet
ouvrage publié le 17 juin, les pou-
voirs publics envisage quelques
évolutions. Pour résister à la
concurrence, l’entreprise doit no-
tamment passer du stade de distri-
buteur à celui de véritable opéra-
teur industriel. Elle doit « maîtriser
de nouvelles activités gazières » et
être capable d’offrir des services
aux grands clients, c’est-à-dire à
ceux qui auront la possibilité de
choisir leur fournisseur. Les pou-
voirs publics préconisent un parte-
nariat avec EDF et pressent le
groupe pour qu’il noue des al-
liances afin de conforter ses ap-
provisionnements.

Concernant les Charbonnages,
que dirige Philippe de Ladoucette,
la future missive devrait être dans
la ligne des précédentes, incitant à
poursuivre le pacte charbonnier de
1994, qui a programmé la ferme-
ture, d’ici à 2005, de tous les sites
miniers français. La priorité sera
de trouver des solutions locales

pour les mineurs, site par site,
pour conduire le calendrier des
fermetures en Lorraine, en Bour-
gogne, dans le Gard, l’Aveyron et
les Bouches-du-Rhône.

Dans le nucléaire,la situation est
différente selon les entreprises. Il
s’agirait d’une simple rationalisa-
tion au Commissariat à l’énergie
atomique, dont la filiale CEA-I a
pour vocation de détenir les parti-
cipations du groupe, principale-
ment 81,5 % dans la Cogema et
36,2 % dans Framatome. Comme
par le passé, une seule et même
personne dirigera l’ensemble, l’ac-
tuel administrateur général du
CEA, Yannick d’Escatha.

RENCONTRE AVEC LES DIRIGEANTS
Concernant Cogema et Frama-

tome, deux entreprises dont l’Etat
n’est pas actionnaire directement,
le gouvernement ne peut rédiger
de lettre de mission. Mais il ne
manquera pas de faire connaître

ses souhaits à travers des ren-
contres avec les dirigeants, ce qui
est d’autant plus souhaitable que
l’environnement a profondément
changé depuis près de trois ans.

Les Français, tout en restant fa-
vorables aux centrales nucléaires,
ne veulent plus de décisions sans
débat et appellent à une transpa-
rence accrue. Cette exigence doit
être intégrée par les responsables
pour résoudre au mieux le pro-
blème de l’aval du cycle du
combustible et du traitement des
déchets. L’affaire de la canalisa-
tion de l’usine de retraitement de
la Hague et celle des convois ferro-
viaires contaminés par les matières
nucléaires qu’ils transportaient ont
marqué les esprits.

La décision du gouvernement de
Gerhard Schröder, prise en sep-
tembre 1998, d’abandonner le nu-
cléaire en Allemagne a troublé
l’opinion, même si finalement ce
retrait se révèle beaucoup plus

long et plus délicat que prévu (lire
page 3).

La volonté des pouvoirs publics
est d’éviter toute nouvelle mala-
dresse qui risque de rendre plus
difficile encore le remplacement
des premières centrales nucléaires
atteintes par la limite d’âge de
quarante ans, vers 2010-2015. L’op-
tion nucléaire ne peut être mainte-
nue qu’avec le consensus de la po-
pulation, même s’il ne s’agit plus
du « tout-nucléaire », puisque
d’autres énergies non polluantes,
comme le gaz, sont appelées à se
développer.

AUTORITÉ INDÉPENDANTE
D’ores et déjà, le gouvernement

s’est engagé à créer une « autorité
indépendante de sûreté et de radio-
protection nucléaire ». Dans le
même souci de clarification, il de-
vrait fixer au patron de la Cogema
de nouvelles normes de transpa-
rence, redéfinir la place de l’entre-

prise dans la filière nucléaire et ses
liens avec Framatome. Les pou-
voirs publics voudraient saisir l’oc-
casion pour mener une restructu-
ration de cette industrie au niveau
européen dans un secteur en cours
de concentration.

L’occasion lui serait fournie par
le retrait du principal actionnaire
privé Alcatel du capital de Frama-
tome, dont il détient 44 % du capi-
tal. Dans cette optique, l’allemand
Siemens, qui conçoit avec les Fran-
çais le futur réacteur européen
(EPR), aurait été contacté. Le dos-
sier devrait être bouclé avant la fin
de l’année, et le montage serait dé-
voilé étape par étape dans le cou-
rant de l’été. La prudence, toute-
fois, reste de mise, car l’histoire de
Framatome est émaillée de ru-
meurs évoquant régulièrement
une recomposition imminente de
son capital, qu’on attend toujours.

Dominique Gallois 
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Swissair et Sabena signent
un accord avec American Airlines

LA FUTURE ALLIANCE globale
annoncée mardi 22 juin par Air
France et Delta Airlines, troisième
compagnie américaine (Le Monde
du 23 juin), n’a pas été la seule à agi-
ter le gotha des compagnies aé-
riennes. Alors que Léo Mullin et
Jean-Cyril Spinetta, respectivement
président de Delta et d’Air France,
paraphaient leur accord de coopéra-
tion à Paris, de l’autre côté des
Alpes, à Zurich, Swissair et Sabena
décidaient de fusionner leurs activi-
tés commerciales, à partir de juin
2000, dès qu’elles auront reçu le feu
vert de Bruxelles. Le transporteur
suisse, qui détient 49,5 % de l’entre-
prise belge, a précisé que chaque
compagnie conservera sa marque,
son conseil d’administration et son
siège. Le gain attendu par cette fu-
sion devrait s’élever à 150 millions
d’euros.

Mieux, les deux sociétés euro-
péennes ont indiqué qu’elles ve-
naient de signer un accord avec
American Airlines, deuxième trans-
porteur américain. Ce partenariat
sera fondé « sur le partage de codes
[de réservation] vers Chicago, Boston
et Miami depuis les hubs [plates-
formes de correspondance] de Zu-
rich et de Bruxelles », précise un
communiqué de Swissair. Le partage
des codes permet aux compagnies
de mieux remplir les avions en évi-
tant « des concurrences inutiles et
coûteuses », a précisé Jean-Claude
Donzel, porte-parole de Swissair. 

Cette nouvelle alliance, a indiqué

pour sa part le patron d’American
Airlines, Don Carty, cité par Swissair
dans son communiqué, permet de
« renforcer notre position en Eu-
rope ». Elle accroît « notre offre et le
nombre de liaisons », a-t-il souligné.
De son côté, le PDG de SAirGroup
(Swissair), Philippe Brugisser, a pré-
cisé que l’alliance avec Americain
Airlines ne signifiait pas une adhé-
sion à l’autre alliance, surnommée
Oneworld, constituée autour de
American Airlines et British Air-
ways.

L’accord conclu entre Swissair,
Sabena et American Airlines n’ex-
clut pas celui passé antérieurement
avec Austrian Airlines et Delta Air-
lines, sous le nom d’Atlantic excel-
lence, a précisé Swissair. Cette der-
nière alliance « sera maintenue
parallèlement à l’approfondissement
de la collaboration entre Delta Air-
lines et Air France », selon Swissair,
qui s’est félicité du rapprochement
décidé entre ces deux compagnies et
dont les membres d’Atlantic excel-
lence « ont été continuellement infor-
més ».

Pour Delta Airlines, comme pour
Air France avec Continental Airlines,
le dénouement des liens se fera en
douceur pour ménager toutes les
susceptibilités. Ce qui aura, dans
l’immédiat, pour conséquence une
superposition des anciennes et des
nouvelles alliances pendant au
moins deux ans.

François Bostnavaron

Feu vert américain à la création d’ABB Alstom Power
Les autorités américaines ont donné leur autorisation à la consti-

tution d’ABB Alstom Power, la société commune née du mariage des
activités production d’énergie du franco-britannique Alstom et de
l’helvético-suédois Asea Brown Boveri (ABB). Les deux firmes ayant
déjà reçu, le 2 juin, l’aval de la Commission européenne, la nouvelle
société « devrait débuter prochainement ses activités », a annoncé,
mardi 22 juin, Alstom dans un communiqué.

ABB Alstom Power, dont la création a été décidée fin mars, doit
réunir les équipements d’énergie des deux sociétés, à l’exception
des activités nucléaires d’ABB, afin de former le numéro un mondial
du secteur. Il emploiera environ 54 000 personnes dans plus de cent
pays et réalisera un chiffre d’affaires d’environ 9,9 milliards d’euros.

« Oser poser
la question
du renouvellement
de Jean Syrota
est déjà une
petite révolution »

Le corps des Mines veut garder la présidence de la Cogema
LE CORPS DES MINES est en

ébullition : le « patron » est mena-
cé. Jean Syrota, à deux ans de la li-
mite d’âge, pourrait ne pas être re-
nouvelé à la présidence de la
Cogema. Au cœur du dispositif nu-
cléaire, M. Syrota jouit d’une in-
fluence considérable sur toute la fi-
lière et son puissant lobby des
ingénieurs des Mines. De 1993 à
1997, il a exercé la fonction de vice-
président du conseil général des
Mines. Contesté à la fois par une
frange des anciens élèves, qui criti-
quaient l’évolution vers le privé des
carrières des ingénieurs des Mines,
et par le ministère de l’environne-
ment, qui lui reprochait son impe-
rium sur le nucléaire, Jean Syrota
avait dû abandonner la fonction en
août 1997. Mais il garde un poids
considérable sur le premier des
grands corps d’Etat.

« Oser poser la question de son re-
nouvellement est déjà une petite ré-
volution », observe un « Mineur ».
Mais les choses ont changé. Le nu-
cléaire n’est plus le domaine indis-
cuté qui justifiait, au nom des inté-
rêts supérieurs de l’Etat, l’union
sacrée. Les écologistes, comme
dans d’autres pays, commencent à
remettre en cause l’option du
« tout atome » choisie par la
France. Le temps du développe-
ment à tout crin de l’industrie nu-
cléaire n’est plus de mise.
Conscient de ces évolutions, le
gouvernement cherche à organiser
le repli de cette industrie en bon
ordre, en mettant notamment un
terme aux querelles entre la Coge-
ma et le CEA (Commissariat à

l’énergie atomique). Lionel Jospin
pourrait être tenté, pour calmer les
Verts, de leur « offrir » la tête du
patron de la Cogema.

Pour justifier par avance son dé-
part, outre l’âge de M. Syrota, d’au-
cuns invoquent les statuts spéci-
fiques de la Cogema. Le président
du groupe de retraitement des dé-
chets nucléaires n’a pas le droit
d’exercer plus de trois mandats
consécutifs. M. Syrota les a ac-
complis, même si son premier
mandat fut écourté. Mais pour re-
mercier des services rendus ce
grand patron qui a su se ménager
les bonnes grâces de Dominique
Strauss-Kahn lorsque ce dernier
était ministre de l’industrie, le gou-
vernement serait prêt à lui confier
un nouveau poste qui échapperait
aux contraintes de la limite d’âge.
Si la non-reconduction de M. Syro-
ta à la Cogema ne pose pas de pro-
blème juridique insurmontable, le
choix de son remplaçant est beau-
coup plus épineux.

Qui peut lui succéder ? Le Corps
des Mines, qui n’entend pas laisser
échapper son bastion, avance plu-
sieurs noms : Jean-Yves Helmer, ac-
tuel patron de la Délégation géné-
rale à l’armement (DGA), Yannick
d’Escatha, président du CEA, ou
Anne Lauvergeon, directeur géné-
ral adjoint chez Alcatel. Incarnant
la génération montante du corps
des Mines, cette jeune femme de
trente-neuf ans est la candidate la
plus citée pour reprendre la prési-
dence de Cogema. Elle est considé-
rée « comme la personne la plus in-
telligente et la plus brillante de sa

génération » par Raymond Lévy
(ex-PDG de Renault) et Robert
Pistre (directeur chez Saint-Go-
bain), les deux hommes qui ani-
ment l’influente Amicale des ingé-
nieurs des Mines, qui l’ont
beaucoup soutenue. Après un dé-
but dans la sidérurgie et l’adminis-
tration, elle connut son heure de
gloire comme secrétaire général
adjoint de l’Elysée sous François
Mitterrand, avant de devenir asso-
cié à la banque Lazard puis direc-
teur chez Alcatel. Sa candidature,

pourtant, ne fait pas l’unanimité.
A l’heure où l’industrie nucléaire

est en pleine réorganisation, qu’il
faut décider du sort de Framatome,
redéfinir les métiers de la Cogema,
rétablir la coopération avec le CEA,
certains doutent que Mme Lauver-
geon possède l’expérience néces-
saire et les réseaux, si indispen-
sables dans ce monde du nucléaire.

M. Helmer présente un profil
plus industriel, avec ses quinze ans
de PSA et la restructuration de l’in-
dustrie d’armement qui mène à la

DGA. « Ce serait une solution d’at-
tente », souligne un observateur.
Reste Yannick d’Escatha. Il a les fa-
veurs de nombreux ingénieurs des
Mines, admiratifs de la rénovation
qu’il a menée au CEA. Mais sa no-
mination serait un camouflet pour
M. Syrota, avec lequel il a des rela-
tions exécrables.

Le gouvernement n’a que quatre
représentants au sein du conseil du
groupe, les autres membres étant
cooptés. Il lui faut donc trouver
une solution consensuelle. « Rien
n’est joué pour l’instant. La situation
est si ouverte qu’il est possible que
Jean Syrota soit renouvelé. Tout se
décidera au dernier moment. Un
seul homme a la réponse : Lionel Jos-
pin », explique un président de
groupe, ancien Mineur.

Quelle que soit la décision du
gouvernement, elle marquera un
tournant dans la politique indus-
trielle française. La séparation
entre le nucléaire civil et militaire
devrait être définitivement actée.
Pour le corps des Mines, cela an-
nonce aussi de grands change-
ments.

Placé au début du siècle sous la
domination des Charbonnages et
de la sidérurgie, puis de l’industrie
pétrolière, cette grande formation
d’ingénieurs voit s’achever l’ère des
pères fondateurs de la doctrine du
tout-nucléaire, les Pierre Guillau-
mat et André Giraud, qui avaient
fait du nucléaire, pendant près de
trente ans, la clé de voûte du sys-
tème industriel français.

Martine Orange

L’ART gêne le développement
de l’accès gratuit à Internet

L’AUTORITÉ de régulation des
télécommunications (ART) tente de
clarifier la situation sur l’accès à l’in-
ternet gratuit. Cette formule s’est
rapidement développée en France
depuis le mois d’avril, avec plus
d’une dizaine d’offres. Fin mai,
l’ART lançait un « appel à com-
mentaires » sur le sujet, dont les
conclusions n’ont pas encore été ti-
rées. Toutefois, selon Les Echos du
23 juin, l’ART a donné un sérieux
coup d’arrêt à l’internet gratuit en
tranchant le différend qui opposait
Cegetel à France Télécom. Le pre-
mier réclamait le reversement de
6 centimes par minute pour les ap-
pels acheminés par France Télécom
mais qui transitent en bout de
course sur le réseau de Cegetel (qui
dispose d’une quinzaine de
« boucles locales » à Paris, en Ile-de-
France, à Lyon, à Lille...). L’ART n’a
concédé à Cegetel que 3,8 centimes
pour le trafic des données utilisées
pour Internet. Piètre consolation, le
trafic voix devrait bénéficier d’un re-
versement de 10 centimes par mi-
nute.

En prenant cette décision, l’ART a
sérieusement écorné le modèle
économique de l’accès gratuit à In-
ternet. Pour se rémunérer, les four-
nisseurs d’accès gratuit comptaient
principalement sur le reversement
par les opérateurs « alternatifs »
(comme Cegetel, Siris, Colt...) d’une
partie du prix de la communication.
Pour que le modèle soit viable, il
faut que les deux acteurs se par-
tagent au moins 6 centimes. Avec
seulement 3,8 centimes, les fournis-
seurs d’accès n’obtiendront aucune
rémunération. En fait, l’ART
cherche à accélérer la migration du
trafic Internet vers des numéros
d’accès spéciaux qui commenceront
par 0-860. Ces numéros spéciaux
devraient permettre aux opérateurs
alternatifs et aux fournisseurs d’ac-
cès à Internet de proposer des for-
mules de forfait. France Télécom et
Club Internet ont déjà dans leurs
cartons des forfaits de 100 francs
pour vingt heures de communica-
tion Internet.

Enguérand Renault

E N T R E P R I S E S LE MONDE / JEUDI 24 JUIN 1999 / 19



LeMonde Job: WMQ2406--0020-0 WAS LMQ2406-20 Op.: XX Rev.: 23-06-99 T.: 10:56 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 26Fap: 100 No: 0325 Lcp: 700  CMYK

20 / LE MONDE / JEUDI 24 JUIN 1999 E N T R E P R I S E S

Mobilisation intacte des cadres de la Générale
La mobilisation des cadres de la Société générale (SG) ne faiblit

pas. La décision du Comité des établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement (Cecei), prise lundi 21 juin, de bloquer la su-
renchère de la Générale sur Paribas « ne fait que renforcer leur pu-
gnacité », explique Yves Tuloup, responsable des activités actions de
la SG et président de l’association L’action contre le raid de la BNP,
créée à son initiative il y a quelques semaines. 

L’association devait présenter, mercredi 23 juin, un livre blanc, is-
su des réponses aux 5 600 questionnaires envoyés à ses membres,
articulé autour de trois grands thèmes, la banque de réseau, l’infor-
matique et la banque d’investissement. Selon M. Tuloup, ce docu-
ment démontre pour quelles raisons « le projet de la BNP ne peut pas
marcher ». Dotée d’un budget de 2,5 millions de francs, l’association
a édité un million de brochures visant à inciter les actionnaires à
« conserver les actions de la Société générale ».

IL N’EST PAS donné tous les jours à un dirigeant
patronal d’exprimer ses idées dans les locaux de la
CGT, à Montreuil (Seine-Saint-Denis). La participa-
tion, mardi 22 juin, de Guillaume Sarkozy, président
de la commission sociale de l’Union des industries
textiles (UIT), et d’Alain Nemark, PDG de Vestra, à
une table ronde sur les 35 heures organisée par la fé-
dération Textile-Habillement-Cuir de la CGT était
symbolique : Christian Larose, secrétaire général de
la fédération, avait à cœur de montrer à ses 200 mili-
tants que l’accord de branche qu’il a signé sur les
35 heures est « porteur d’une dynamique », et Guil-
laume Sarkozy voulait montrer « qu’au moins, dans
le textile, on se parle. Alors qu’au Medef, la non-qualité
est considérable. Ils ne se parlent pas ces gens-là ».

Au cours des deux heures de table ronde, chacun
fut sur la sellette. « On avait signé un accord garantis-
sant le maintien des salaires. Mais, fin mars, on s’est
rendu compte que le patron calculait désormais les mi-
nima garantis sur la base de 152 heures et non plus de
169 heures par mois. Il nous dit qu’il a reçu de votre fé-
dération l’ordre de baisser les salaires minima garantis
en raison des 35 heures », explique un délégué de
Saint Maclou. « Je travaille chez Dim. En vingt-neuf
ans, on est passé d’une entreprise familiale qui em-
ployait 5 000 personnes à un groupe mondial qui n’en
emploie plus que 3 000 en France. On n’atteint le SMIC
qu’avec des primes de rendement. L’entreprise marche
bien, mais les salariés pas du tout », témoigne une
déléguée. Christian Larose ne fut pas non plus tout
le temps à la fête. « Tu dis que les accords de branche
créent une dynamique, mais dans Le Peuple [mensuel
de la CGT] Maryse Dumas [numéro 2 de la CGT] dit
l’inverse », remarque, faussement naïf, un militant.

Tombant la veste, Guillaume Sarkozy tente de gar-
der son calme, se contentant de jouer avec une ci-
garette non allumée. « Je suis d’accord. On ne peut

pas baisser les salaires à l’occasion des 35 heures. Mais
si on fait la même chose avec plus de monde, comment
on paye ? Les 35 heures peuvent être intéressantes
dans un cadre défensif, ou au contraire très offensif.
Sans ça, il faut qu’il y ait une contrepartie comme l’an-
nualisation. »

« UN POT À LA FÉDÉ »
Christian Larose, plus moderniste que jamais, per-

siste et signe : « A la CGT, on est trop timide sur les
35 heures. Il faut en faire plus. (...) Depuis l’accord de
branche, on a 167 accords d’entreprise, dont une cen-
taine d’offensifs. L’accord de branche apporte une
bouffée d’air. Mais, dans le textile, on peut signer tous
les accords qu’on veut. On perd 3 OOO emplois par
mois. Avec une telle hémorragie, les 35 heures ne suf-
fisent pas. Il faut s’attaquer aux délocalisations. »

Le PDG de Vestra cherche à faire porter le cha-
peau à la grande distribution et à l’Etat, « qui n’a
plus de politique de crédit volontariste et qui, depuis
1984, a supprimé les aides sectorielles ». Sans grand
succès : « Cacharel, Benetton, Weil et Levi’s viennent
de fermer leurs usines en France, non pas à cause de la
distribution mais à cause d’une véritable stratégie de
groupe », remarque M. Larose.

« C’est bien mignon de compter sur le système ban-
caire, mais les entreprises doivent davantage compter
sur elles-mêmes. Elles sont trop frileuses », rétorque
Lydia Brovelli, secrétaire confédérale de la CGT, elle
aussi résolument « moderniste ». Avant d’aller
« boire un pot à la fédé », M. Sarkozy le reconnaît :
« Au Medef, comme vous avez su le faire à la CGT, on
a besoin de renouvellement. » Un hommage auquel
ne s’attendaient sans doute pas les militants
présents.

Frédéric Lemaître 

Quand la CGT invite un patron à Montreuil... 

La City raille l’attitude des pouvoirs publics
français dans l’affaire BNP-SG-Paribas
Les protagonistes devaient se rencontrer, mercredi 23 juin, à la Banque de France

La décision du Comité des établissements de cré-
dit et des entreprises d’investissement (Cecei)
de bloquer la bataille boursière en cours entre la

Société générale, Paribas et la BNP est sévère-
ment jugée à la City de Londres. Comme l’avait
exigé le Cecei, les présidents des trois banques

devaient se retrouver, mercredi après-midi
23 juin, dans le bureau du gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude Trichet.
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« JE NE SUIS pas supposé interve-
nir ouvertement dans vos affaires
mais une sorte d’arrangement ami-
cal à trois entraînerait une approba-
tion rapide de ma part. Je dois vous
rappeler que cela est la Belle France
et que nous sommes des gentlemen.
Il n’est pas question de favoriser la
valeur pour l’actionnaire », écrit le
Daily Telegraph dans une lettre ima-
ginaire adressée par le gouverneur
de la Banque de France, Jean-
Claude Trichet, aux trois protago-
nistes de la saga BNP-SG-Paribas.
Capitalisme pur et dur contre capi-
talisme « national » figé : à l’instar
du grand quotidien conservateur, la
City joue des inépuisables nuances
de l’humour pour clouer au pilori la
demande du Comité des établisse-
ments de crédit et des entreprises
d’investissement (Cecei) d’une né-
gociation à trois avec la BNP.

Pour maints analystes, cette dé-
marche montre que la France, qui
donnait l’impression de chausser
les souliers du libéralisme anglo-
saxon, reste dans les faits un pays
d’économie dirigée avec un Etat
conservant de fortes traditions in-
terventionnistes figeant les restruc-
turations. « Les pouvoirs publics
n’ont pas à se mêler d’une fusion
bancaire, c’est aux actionnaires de
décider. M. Trichet s’efforce de ma-
rier les trois pour tenter de constituer
une grande banque mondiale fran-
çaise. Cette obsession cocardière
contrevient à la philosophie anglo-
saxonne du laisser-faire », lance un
expert londonien du secteur ban-
caire. A l’heure de la mondialisa-
tion, pareille ingérence dans le libre
jeu du marché paraît carrément in-
congrue.

La recherche d’une solution
consensuelle au lancement des
deux offres publiques d’échange

(OPE) de la BNP sur la Société gé-
nérale (SG) et Paribas, qui étaient
en cours de fusion, apparaît comme
un amusement exotique dans cette
City qui depuis des lustres vit au
rythme des manœuvres souter-
raines, des alliances tactiques et des
contacts secrets. Les autorités bri-
tanniques n’ont rien trouvé à redire
aux prises de contrôle par des
étrangers, y compris la Société gé-
nérale, d’enseignes londoniennes
prestigieuses. En France, en re-
vanche, comme le souligne cet ob-
servateur, « il y a encore beaucoup
de chemin à parcourir pour que le
secteur privé s’affranchisse totale-
ment de la tutelle de l’Etat ».

AUTRE PAYS, AUTRES MŒURS
Le choix du Cecei met aussi en

cause la véritable autonomie de la
Banque de France vis-à-vis de
l’Etat. La Banque d’Angleterre peut
seulement agir comme médiateur
informel dans les grandes fusions
ou OPA hostiles. Quant aux pou-
voirs de régulation de la Financial
Services Authority, la nouvelle au-
torité mise en place par le gouver-
nement travailliste, ils sont essen-
tiellement techniques. Autre pays,
autres mœurs financiers... 

Une chose est claire, l’interven-
tion du Cecei ne manquera pas de
compliquer la tâche des deux
camps pour persuader les investis-
seurs institutionnels britanniques
ou américains du bien-fondé de
leur projet. Depuis plusieurs se-
maines, SG-Paribas fait du forcing
auprès des milieux financiers lon-
doniens pour discréditer le mon-
tage SBP que les marchés, admira-
tifs de l’audace de Michel Pébereau
(BNP), jugent en général plus ren-
table à long terme. Dans cette opé-
ration de démarchage auprès des
décideurs de la première place
boursière européenne, MM. Levy-
Lang (Paribas) et Bouton (SG)
peuvent compter sur la logistique
des filiales londoniennes, véritables

piliers de la place. En revanche, la
BNP, peu active à Londres, a privilé-
gié la publication d’encarts publici-
taires dans la presse.

Le mécontentement des investis-
seurs anglo-saxons vis-à-vis de la
décision du Cecei a trouvé une tra-
duction dans l’évolution des cours

boursiers. Mardi 22 juin, les titres
des trois banques, qui avaient déjà
fortement reculé la veille, ont à
nouveau lourdement chuté à Paris.
Celui de SG a terminé la séance en
baisse de 7,4 %, à 163,1 euros, après
avoir déjà abandonné 6,8 % lundi.
Paribas a cédé 4 %, à 106 euros
(– 6,4 % lundi). Enfin, le cours de
l’action de la BNP s’est replié de
4,6 %, après un recul de 3,5 % lors
de la séance précédente. 

SCÉNARIO COMPROMIS
Au-delà du jugement moral sé-

vère qu’ils portent sur le choix des
pouvoirs publics français de blo-
quer la bataille boursière en cours,
les gestionnaires estiment que ce-
lui-ci présente des conséquences fi-
nancières négatives. Ils misaient
notamment sur une surenchère ra-
pide de la BNP afin de contrer la
nouvelle offre lancée par la Géné-

rale sur Paribas. Ce scénario est dé-
sormais très compromis, ce qui
provoque un reflux de la spécula-
tion. Pour les opérateurs, « la situa-
tion devient trop compliquée, note
Lionel Antoinat, gestionnaire chez
BBL Asset management, interrogé
par l’agence Bloomberg. Les action-

naires ont besoin de clarté pour
prendre leur décision. »

Les prochaines heures permet-
tront-elles de lever cette confu-
sion ? Les présidents des trois
banques devaient se rencontrer,
mercredi après-midi 23 juin, dans le
bureau du gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude Tri-
chet. Cette « réunion de travail,
dans un esprit totalement ouvert,
sans a priori, avec le seul souci de
trouver une solution différente de
celles proposées jusqu’à présent »,
avait été exigée lundi par le Cecei.
Les conseils de la Générale et de Pa-
ribas, convoqués jeudi afin de
« connaître leur avis sur la position
du Cecei », auront l’occasion de
commenter les résultats de cette
rencontre décisive.

Pierre-Antoine Delhommais
et Marc Roche (à la City)

Le luxe français se remet
doucement de la crise asiatique
LE COMITÉ Colbert, qui regroupe les principales maisons de luxe fran-
çaises, a vu le chiffre d’affaires global de ses adhérents baisser de 2,2 %
en 1998, à 36,7 milliards de francs. La chute est plus forte à l’exporta-
tion (- 4,6 %), qui représente 75 % du chiffre d’affaires du luxe français.
Cette contre-performance s’explique en grande partie par l’impact de
la crise en Asie. Cette région du monde, où les grandes griffes de luxe
françaises sont très présentes, a vu ses marchés reculer de près de 14 %
en 1998. 
Selon le Comité, le redressement, déjà sensible au cour « du quatrième
trimestre », se confirme depuis le début de 1999. Le groupe LVMH, nu-
méro un français du luxe, a annoncé une nette reprise de son activité
en Asie. Au cours des cinq premiers mois de 1999, le chiffre d’affaires
de ses marques (Vuitton, Dior, Moët...) dans la zone a augmenté de
33 %, à 2 milliards de francs.

Téléphone : les Français attachés
à la qualité plus qu’au prix
LE BIPE (bureau d’informations et de prévisions économiques) vient
de publier une étude, intitulée « Le marché grand public des télé-
communications », qui se penche sur le comportement des consom-
mateurs français face à leur facture de téléphonie fixe. La facture bi-
mestrielle moyenne d’un abonné de France Télécom s’élevait à
530 francs au premier trimestre 1999. Les communications locales re-
présentaient 60 % de la facture, suivies de l’abonnement (31 %) et des
communications nationales (19,5 %). 
Au moment de l’enquête, seulement 2,3 % des foyers étaient abonnés
auprès d’un autre opérateur que France Télécom pour les communica-
tions nationales. Mais 5,1 % des personnes sondées projetaient de dé-
laisser l’opérateur historique dans les six prochains mois. Pour sauter le
pas, ils attendaient qu’un opérateur concurrent leur propose des re-
mises d’au moins 25 % par rapport à France Télécom. Toutefois, les
Français ne sont pas encore prêts à accepter une baisse des coûts si elle
doit aller de pair avec une moindre qualité de la communication.

BMW recevra 152 millions de livres
de Londres pour Rover
LE GOUVERNEMENT britannique contribuera à hauteur de 152 mil-
lions de livres (237,5 millions d’euros) au plan d’investissements du
constructeur automobile allemand BMW dans sa filiale anglaise Rover,
d’un montant total de 5 milliards d’euros sur les cinq prochaines an-
nées. « Je tiens à remercier le gouvernement britannique pour son en-
gagement, qui garantit la fabrication de produits britanniques au
Royaume-Uni », a assuré Joachim Milberg, le président de BMW, mer-
credi 23 juin. 
Le groupe de Munich avait laissé planer le doute sur l’avenir de l’usine
Rover de Longbridge, dont la productivité est nettement inférieure à
celle des autres usines du groupe BMW. Il avait laissé entendre qu’il ré-
fléchissait à une délocalisation de Rover en Hongrie. Les accords qui
ont été conclus avec le gouvernement et les syndicats britanniques
doivent être entérinés par la Commission européenne.
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Prochain objectif de RFI : obtenir
des autorisations à Bahreïn, Oman,
mais aussi au Liban à destination de la Syrie

RMC Moyen-Orient poursuit ses implantations en modulation de fréquence
Un an après avoir créé une première station en Jordanie, la filiale de Radio-France Internationale diffuse désormais en FM dans l’émirat du Qatar, 

un pays qui mène une politique originale en matière d’information dans la région
QATAR

de notre envoyée spéciale
C’est dans un coin de désert que

RMC Moyen-Orient, filiale de Ra-
dio-France Internationale (RFI),
vient d’inaugurer un nouveau relais
pour ses émissions en modulation
de fréquence. Jean-Paul Cluzel,
PDG de RFI, avait fait le déplace-
ment au Qatar pour ce lancement,
le deuxième après la Jordanie, dans
un pays arabe.

Depuis le 15 juin, les habitants de
cet émirat peuvent capter sur la FM
les émissions en langue arabe de
RMC-MO. Le matin, de 6 heures à
9 heures, un journal est diffusé
toutes les demi-heures, suivi d’une
revue de presse des journaux du
monde arabe. Ces programmes
sont réalisés par une équipe de
30 journalistes installés à Paris, ai-
dés d’autant de correspondants,
dont deux au Qatar.

En développant les relais en FM,
RFI souhaite offrir à ces auditeurs
un meilleur confort d’écoute que
celui obtenu avec les ondes courtes
ou moyennes à plus longue portée,
habituellement utilisées par RFI.
Dans ce cas, les émissions à desti-
nation des pays arabes sont diffu-
sées à partir d’un émetteur situé

sur l’île de Chypre. La diffusion en
FM suppose l’installation d’un
émetteur sur le lieu même de la ré-
ception, c’est-à-dire une autorisa-
tion du pays concerné. RMC
Moyen-Orient a obtenu une place
sur l’émetteur de la radio nationale
du Qatar, à Doha, pour capter ses
programmes qui arrivent par le sa-
tellite. En échange, elle renonce à
démarcher la publicité locale et se
charge de la maintenance de son
matériel. Deux ans ont été néces-
saires pour mener à bien cette dis-
cussion. Aujourd’hui, RFI tente
d’obtenir des autorisations sem-
blables à Bahreïn, Oman, mais aus-
si au Liban à destination de la Sy-
rie.

C’est aussi l’occasion de redorer
l’image de RMC Moyen-Orient,
connue là-bas sous l’appellation de
« Radio Monte-Carlo ». En effet,
avant son rachat par RFI en 1996,
cette filiale de la Sofirad cumulait le
double handicap d’être un gouffre
financier et d’enregistrer une baisse
de son audience dans cette zone. 

« C’est un défi que nous devons
accepter », commente Mubarak Ja-
ham Al-Kuwari, directeur de Qatar
Broadcasting Services (QBS), la ra-
dio nationale du Qatar. Créée en

1968, celle-ci emploie 350 per-
sonnes et émet en quatre langues :
arabe, anglais, français et ourdou,
destiné aux habitants du nord du
continent indien, qui composent
l’essentiel de la main-d’œuvre du
Qatar. Installée avec les autres mé-
dias audiovisuels dans une zone ré-
servée et protégée, cette radio est

en train de réaliser d’importants in-
vestissements en matière tech-
nique, afin d’améliorer sa diffusion
en ondes moyennes à destination
des pays du Golfe. Une augmenta-
tion des heures de programmes de-
vrait être associée à ces installa-
tions, qui seront opérationnelles en
octobre.

L’accord obtenu par RMC
Moyen-Orient au Qatar a été facili-
té par la volonté de ce petit pays de
522 000 habitants, qui tient sa ri-
chesse du pétrole et du gaz naturel,
de se faire une image originale

dans cette région de la planète. Sa
politique en matière d’information
en est un des moyens. Très vite
après son accession au pouvoir en
1995, Cheikh Hamad Bin Khalifa Al-
Thani a supprimé le ministère de
l’information qu’il a remplacé par
un Radio and Television Corpora-
tion, moins dirigiste.

Surtout le gouvernement qatari
a financé le lancement, en no-
vembre 1996, de la chaîne de télé-
vision Al Jezira (Le Monde du
16 décembre 1997). Cette « chaîne
d’actualité internationale en langue
arabe » diffuse vingt-quatre
heures sur vingt-quatre des bulle-
tins d’informations toutes les
heures, des reportages et des do-
cumentaires consacrés à l’actualité
internationale. 375 journalistes y
travaillent. Diffusée par satellite,
elle peut être vue dans tous les
pays du monde arabe. Ses équipes

sont composées de journalistes qui
viennent de tous les pays arabes :
chargée de la réalisation d’un des
journaux, une jeune femme vêtue
à l’européenne travaille à côté
d’une autre coiffée du voile tradi-
tionnel. Dotée d’un budget annuel
de 29 millions de dollars (28 mil-
lions d’euros), elle est censée trou-
ver son propre équilibre budgé-
taire à l’issue de sa cinquième
année d’existence. Ses dirigeants
espèrent y parvenir, notamment
grâce à la vente de certains de
leurs reportages.

Et ils comptent sur quelques
« coups » pour y parvenir, comme
celui qu’ils ont réussi, le 10 juin,
avec la diffusion d’une interview,
réalisée en décembre, d’Oussama
Ben Laden, le millionnaire d’ori-
gine saoudienne accusé de terro-
risme. « Certaines personnalités
choisissent de s’exprimer sur notre
antenne car elles savent que leurs
propos seront diffusés intégralement
et qu’ils ne seront pas coupés », es-
time Mohamed Jassim Al-Ali, di-
recteur général d’Al Jezira. Mais,
islamisme oblige, la chaîne est
moins libérale lorsqu’il s’agit des
sujets qui touchent au sexe : ainsi
ses responsables reconnaissent

qu’ils ont édulcoré le rapport Starr
sur les relations entre Bill Clinton
et Monica Lewinsky. Quant aux té-
léspectateurs du Qatar, certains
trouvent qu’à force de privilégier
l’information internationale, cette
chaîne fait l’impasse sur ce qui se
passe dans son pays d’origine.

En revanche, certains pays voi-
sins n’apprécient guère la liberté
de ton de cette télévision, et ils
l’ont fait savoir aux responsables
politiques du Qatar. Pour les res-
ponsables d’Al Jezira, cela se tra-
duit par des difficultés pour dé-
marcher les annonceurs. Pour
vendre leurs écrans publicitaires,
ils préfèrent contourner les suc-
cursales installées en Arabie saou-
dite par exemple et s’adresser aux
sociétés mères en Europe ou aux
Etats-Unis.

Dans le cadre des négociations
qu’il a menées pour son relais FM,
Jean-Paul Cluzel a joué les « Mon-
sieur bons offices » entre les auto-
rités du Qatar et le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel (CSA) en
France afin que la chaîne Al Jezira
obtienne une autorisation de diffu-
sion sur les réseaux câblés français.

Françoise Chirot 

La chaîne tout-info de Canal+
sera lancée le 4 novembre 
CANAL+ va lancer sa chaîne d’information en continu le 4 no-
vembre sur le programme de base de son bouquet CanalSatellite.
Baptisée « itélévision », la nouvelle chaîne sera dotée d’un budget
de 160 millions de francs et sera diffusée en direct 24 heures sur 24.
La rédaction, dirigée par Noël Couëdel, s’appuiera notamment sur
66 journalistes reporters d’images répartis dans les régions fran-
çaises.
A l’étude depuis plus de deux ans sous la direction de Christian Du-
toit, ce projet de chaîne tout-info avait été plusieurs fois reporté,
notamment après l’échec d’un partenariat avec le groupe Amaury
(Le Parisien - Aujourd’hui). Différente de La Chaîne Info (LCI) par
son concept, « itélévision » sera néanmoins en concurrence avec la
pionnière française des chaînes d’information. LCI, propriété de
TF 1, est en effet diffusée sur CanalSatellite jusqu’en février 2000, et
la prolongation éventuelle du contrat fait l’objet de négociations
entre Canal+ et TF 1. 

La mobilisation syndicale
s’amplifie à l’AFP
LES SYNDICATS CGT, CFDT, FO, CFTC de toutes les catégories de
l’Agence France-Presse ont appelé, mardi 22 juin, le personnel à un
arrêt de travail, jeudi 24 juin, « afin de pouvoir participer à une as-
semblée générale » pendant la tenue du conseil d’administration de
l’agence qui doit examiner le rapport d’étape de la direction sur
l’élaboration du plan stratégique quinquennal (Le Monde du 17 juin).
Lors du comité d’entreprise, mardi, les organisations syndicales ont
demandé le retrait de ce texte qui, selon leur communiqué,
« contient notamment des attaques directes contre les conventions et
accords en vigueur à l’agence », et qui « pose comme préalable à un
développement de l’AFP la révision du statut, l’appel systématique à
des partenariats qui font courir des risques majeurs à l’indépendance
de l’AFP ». Eric Giuily, le PDG de l’agence, ayant « refusé l’idée d’un
retrait, ou même d’un gel du texte, avant que le CA ait pu lui aussi s’ex-
primer », le comité d’entreprise a été suspendu jusqu’au 28 juin. 

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Médias overseas, filiale de Vivendi, a annoncé
le lancement, à partir de Noël 1999, d’un bouquet de chaînes théma-
tiques qui desservira la Nouvelle-Calédonie et les régions voisines.
Ce projet se fait en partenariat avec RFO (Réseau France Outremer),
dont les deux chaînes locales existantes et les programmes RFO Sat
feront partie des 13 programmes proposés.
a CanalSatellite lance un service d’informations locales à La Ro-
chelle. « Le journal de chez vous » est un service télétexte interactif,
réalisé par 35 employés dont 20 journalistes. Dirigée par Jean-
Jacques Silberstein, la société dispose d’un budget annuel de fonc-
tionnement de 10 millions de francs.
a PRESSE : IDEAT, nouveau bimestriel féminin, destiné à « une
nouvelle génération de lectrices », jeune et urbaine, est en kiosque
depuis le 18 juin. Lancé par un éditeur indépendant, Laurent Blanc,
le magazine est tiré à 150 000 exemplaires, avec l’objectif de
100 000 ventes en 2001. IDEAT est vendu 28 francs ; le numéro 2 pa-
raîtra le 10 septembre. 

Canal France International
relance sa chaîne en Afrique
CANAL FRANCE INTERNATIONAL (CFI) a décidé d’« africaniser »
les programmes de CFI-TV, la nouvelle formule de sa chaîne reçue par
1,3 million de foyers en Afrique francophone. Dotée d’un nouveau lo-
go et d’un nouvel habillage, CFI-TV émettra 24 heures sur 24 à partir
du 5 juillet.
Sa nouvelle grille « africanisée, ouverte sur la France et le monde » et
destinée aux jeunes adultes urbains africains, consacrera 35 heures
hebdomadaires, soit 22,3 % de ses programmes, à des productions
africaines, contre 5 % dans son ancienne version. CFI doit investir en
1999 4 millions de francs dans la production africaine (films, sitcoms
et magazines).
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Lloyds TSB se marie
avec Scottish Widows
L’ANNONCE d’une fusion entre
Lloyds TSB et le célèbre assureur
écossais Scottish Widows n’a guère
surpris les observateurs. Les ru-
meurs en Bourse à propos d’une
prochaine acquisition au
Royaume-Uni par le groupe de
banque-assurance anglais allaient
bon train, comme le montre la
hausse de 10 % du titre depuis dé-
but juin. Il a encore gagné
3,5 pence (0,4 %) le 22 juin, à
924,5 pence.
Première capitalisation boursière
de la banque européenne, la
compagnie présidée par Sir Brian
Pitman affiche une santé étince-
lante avec 3 milliards de livres
(4,5 milliards d’euros) de bénéfices
imposables. Après avoir absorbé
successivement les anciens groupes
mutualistes Trustee Savings Banks,
Cheltenham & Gloucester et, plus
récemment, la compagnie d’assu-
rances Lloyds Abbey Life, cet éta-
blissement était à la recherche d’un
réseau de distribution pour ses
produits financiers. Avec 1,9 million
de clients et 33 milliards de livres
d’actifs, le groupe mutualiste édim-
bourgeois était le partenaire indi-
qué. Fondée en 1815 pour pourvoir
aux besoins des veuves des soldats
écossais morts lors des guerres na-
poléoniennes, la sixième compa-
gnie d’assurances britannique, la
plus réputée des caisses de retraite
et d’assurance-vie écossaise, était à
la recherche d’un allié pour se dé-
velopper au-delà de sa base de dé-
part. A la baisse des marges, consé-
quence de la faiblesse des taux

d’intérêt et de l’environnement de
plus en plus concurrentiel,
s’ajoutent les incertitudes liées à la
poussée du mouvement indépen-
dantiste écossais. Une inquiétude à
la hauteur de l’enjeu puisque la
majorité des fonds confiés à la
« Veuve » proviennent d’Angle-
terre.
« Les lignes de démarcation entre
banques, assureurs et compagnies de
prêt hypothécaire ne sont plus très
claires. » Comme l’indique un ana-
lyste de la City, l’intégration des
deux établissements, dont la
culture conservatrice, prudente et
provinciale est complémentaire, ne
devrait guère poser de problèmes.
Au sein de Lloyds TSB, Scottish Wi-
dows devrait conserver son état-
major édimbourgeois.

Marc Roche,
à Londres

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a clôturé en
baisse de 94,35 points (– 0,87 %), à
10 721,63 points, mardi 22 juin, et
l’indice composite de la Bourse
électronique Nasdaq a cédé
50,02 points (– 1,90 %), à
2 580,26 points. L’indice Standard
and Poor’s 500 a lui aussi terminé
en baisse de 13,12 points, à
1 335,88 points. Selon les ana-
lystes, la prudence a été de rigueur
pour les opérateurs avant la publi-
cation à partir de la semaine pro-
chaine des résultats financiers des
sociétés au deuxième trimestre.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens ont ouvert en baisse,
mercredi 23 juin, le contrat euro-
notionnel du Matif perdant 8 cen-
tièmes après quelques minutes de
transactions. Le rendement de
l’emprunt d’Etat français à 10 ans
s’inscrivait à 4,55 %. La veille, le
taux de l’obligation américaine à
30 ans était remonté à 6,06 %.

MONNAIES
LE DOLLAR a accusé un flé-
chissement face au yen après une
légère reprise, mercredi 23 juin. Il
s’échangeait à 121,93 yens, et ce
malgré les déclarations du vice-mi-
nistre des finances japonais, Ei-
suke Sakakubara, annonçant que
les autorités de son pays étaient
« prêtes à agir à n’importe quel mo-
ment si cela est nécessaire » pour
en limiter la progression. L’euro
s’est un peu replié face au billet
vert mercredi, à 1,0342 dollar.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a ouvert en baisse de 1 %,
mercredi 23 juin, à 4 492,66 points.
La veille, l’indice avait clôturé sur
une baisse de 0,16 %, à 4538,04
points à l’issue d’une séance irré-
gulière. Ces mouvements de yo-yo
s’expliquent, selon les experts, par
l’incertitude régnant sur les mar-
chés boursiers en raison des inter-
rogations sur la politique moné-
taire américaine et des
déclarations du président de la
Commission européenne, Romano
Prodi, sur la situation difficile de
l’Italie.

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort s’inscrivait en baisse de
0,58 % à 5436,72 points lors des
premiers échanges mercredi
23 juin. Mardi, il avait terminé la
séance en hausse de 0,20 %, à
5 468,67 points.

LONDRES
L’INDICE Footsie de la Bourse de
Londres a clôturé, mardi 22 juin,
en baisse de 0,44 %, à 6552,4
points, mais au-dessus de ses plus
bas niveaux de la journée.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
mercredi 23 juin en baisse de 1,1 %,
victime de prises de bénéfices en
fin de séance, après être montée à
son plus haut niveau depuis vingt
mois ces derniers jours. L’indice
Nikkei 225 a enregistré une baisse
de 190,87 points à 17 586,75 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b DAIMLERCHRYSLER : le
constructeur automobile
allemand a démenti, mercredi
23 juin, l’information du journal
suédois Dagens Industri selon
laquelle il serait prêt à lancer une
offre de rachat sur le numéro deux
mondial du camion, le suédois
Volvo, pour un montant de 150 à
160 milliards de couronnes
suédoises (de 17 à 20 milliards
d’euros).

b DAEWOO : la direction de
l’usine de tubes cathodiques du
groupe coréen à Mont-Saint-Martin
(Meurthe-et-Moselle), dont les
salariés sont en grève depuis le
14 juin, a convoqué un comité
d’entreprise extraordinaire pour
vendredi 25 juin.

b TOTALFINA : les sociétés belges
Tractebel et Electrabel vont
vendre leur participation de 3,3 %
dans le groupe pétrolier
franco-belge, par une double
opération organisée par la
Deutsche Bank, et qui devrait
dégager « d’importantes
plus-values ».

b GENERAL DYNAMICS : le
groupe de défense américain a
annoncé, mardi, l’acquisition de
trois filiales du groupe de
télécommunications GTE pour
1,05 milliard de dollars (1,02 milliard
d’euros), spécialisées dans les
systèmes de commandes, de
communications, de contrôle, dans
l’électronique de défense et les
commutateurs.

SERVICES
b DUTY FREE : les principales
boutiques de la majorité des
aéroports de l’Union européenne
ont décidé de maintenir leurs prix
en réduisant leurs marges, après
l’entrée en vigueur de la
suppression des ventes hors taxes
(duty free) le 1er juillet, à l’exception
des alcools et du tabac, qui
devraient donc augmenter de 10 %.

b AHOLD : le PDG du distributeur
néerlandais, Cees van der Hoeven, a
démenti, mardi, avoir l’intention de
faire une offre d’achat du français
Carrefour, que l’on dit également
convoité par l’américain Wal-Mart.

b EBAY : le leader américain des
enchères sur Internet a annoncé,
mardi, le rachat du numéro un de la
spécialité en Allemagne, Alando.de,
pour une somme non indiquée.

b POHJOLA : l’assureur
finlandais a annoncé, mercredi,

qu’il rejoignait la société commune
d’assurance dommages Newco,
fondée par Skandia (Suède) et
Storebrand (Norvège). La part de
Pohjola sera de 25 %, contre 42 % à
Skandia et 33 % à Storebrand.

FINANCE
b EASDAQ : le marché
paneuropéen de valeurs de
croissance a annoncé son intention
de créer une plate-forme de
transactions à coût réduit pour les
valeurs de croissance déjà cotées
sur les autres marchés réglementés
d’Europe, d’Israël et des Etats-Unis.
L’Easdaq s’appuiera sur deux
partenaires, Tibsco Finance (filiale
de Reuters) et l’opérateur
téléphonique international MCI
WorldCom.

b BSCH : le Banco Santander
Central Hispano a annoncé, mardi,
avoir déposé devant la Commission
européenne une plainte contre le
ministère portugais des finances,
qui refuse d’accepter son accord
avec le groupe Champalinaud.
L’accord prévoit l’échange de 40 %
du holding contrôlant Grupo
Mundial Confiança contre 1,6 % du
capital de BSCH.

b DEXIA : le groupe bancaire
franco-belge a racheté mardi 100 %
du capital de la filiale belge d’Elvia
(filiale d’Allianz). Dexia, qui mène
des discussions avec les assureurs
Royale Belge (Axa) et AGF-Assubel
(Allianz), entend « développer sa
stratégie de bancassurance en
Belgique ».

b AVOIRS JUIFS : le commissaire
aux assurances de l’Etat de
Californie a déclaré qu’il allait
enquêter sur quatre compagnies
d’assurances européennes (les
allemands Munich Ré, Gerling et les
suisses Basler et Suisse de Ré), ayant
des filiales aux Etats-Unis, et qui
n’auraient pas versé d’indemnités
aux survivants de l’Holocauste.

RÉSULTATS
a NAF NAF : le groupe d’habille-
ment a accusé une perte nette de
21 millions de francs (3,2 millions
d’euros) sur l’exercice 1998-1999, et
une baisse de son chiffre d’affaires
consolidé de 10 %, à 1,1 milliard de
francs, du fait des crises russe et asia-
tique.

a UNISOURCE : le consortium eu-
ropéen, réunissant les opérateurs té-
léphoniques néerlandais KPN Tele-
com, le suédois Telia et le suisse
Swisscom, a annoncé avoir enregis-
tré une perte de 173,4 millions d’eu-
ros pour l’exercice 1998, trois fois
plus élevée que celle enregistrée en
1997.

ÉCONOMIE

Le gouvernement
italien envisage 
une croissance 
de 1,3 % en 1999
LE MINISTRE italien du trésor, Giu-
liano Amato, a jugé « plausible » une
croissance de 1,3 % du PIB de l’Italie
en 1999, lors d’une audition devant la
commission parlementaire mixte du
budget. Selon lui, les premières pré-
visions pour la croissance en juin
sont positives, confirmant la thèse
gouvernementale selon laquelle le
second semestre sera marqué par
une reprise. L’objectif gouvernemen-
tal pour 1999 est une croisance
de 1,5 %.
De son côté, le président du conseil
italien, Massimo D’Alema, s’est féli-
cité mardi, dans une interview à la
chaîne publique RAI, que l’Italie
commence à renouer avec l’emploi.
L’Italie « est un pays qui a beaucoup
de dettes, beaucoup de problèmes hé-
rités du passé, mais qui, en dépit de
ces difficultés, est respecté et re-
commence à croître », a-t-il déclaré.
a L’inflation en Italie a été esti-
mée à 1,4 % pour le mois de juin sur
un an contre 1,5 % en mai, sur la
base des données fournies par un
échantillon représentatif de grandes
villes italiennes.
a L’emploi dans les grandes entre-
prises en Italie est resté stable en
mars par rapport à février, tandis que
sur un an, une réduction de trente
mille postes de travail a été enregis-
trée, a annoncé mercredi l’institut
national des statistiques (Istat).

a FRANCE : la production manu-
facturière française a baissé en
avril, a annoncé l’INSEE mardi
22 juin, mais une prochaine amélio-
ration est attendue grâce à une re-
prise de la demande extérieure. La
production manufacturière (produc-
tion industrielle hors énergie et in-
dustries agroalimentaires) a diminué
de 0,7 %, après une hausse de 1,4 %
en mars. 

a ESPAGNE : le gouvernement es-
pagnol prévoit la création d’envi-
ron 1,3 million d’emplois nouveaux
dans les trois prochaines années, a
annoncé son chef, José Maria Aznar.
« Le chômage n’est plus une malédic-
tion et le plein emploi est un objectif
réalisable aujourd’hui », en Espagne,
malgré un taux de chômage attei-
gnant actuellement le niveau record
en Europe de 17 %, a affirmé M. Az-
nar lors d’un discours ouvrant le dé-
bat annuel sur l’état de la nation de-
vant le Congrès des députés.
« L’objectif du gouvernement est de
créer 1,3 million d’emplois d’ici 2002.
Nous sommes en condition de ga-
gner », a-t-il estimé.

a MACÉDOINE : le PIB devrait
chuter de 15 % en 1999, prévoit l’ins-
titut britannique Economist Intelli-
gence Unit dans une étude publiée
mardi 22 juin. Le conflit au Kosovo a
durement touché l’économie macé-
donienne, la Yougoslavie représen-
tant 18 % de ses revenus à l’exporta-
tion en 1998.

a RUSSIE : le ministre des fi-
nances, Mikhail Kasyanov, a indi-
qué que son pays était prêt « à an-
nuler sa part de la dette » due par les
pays en développement dans le
cadre de l’accord conclu lors du der-
nier sommet du G 8. Malgré ses
graves problèmes d’endettement,
Moscou pourrait ainsi rayer 1,5 mil-
liard de dollars dus en majorité par
les pays africains.

a ÉTATS-UNIS : le commerce élec-
tronique connaît une expansion
tellement rapide que près de la moi-
tié des Américains travailleront d’ici
2006 dans les secteurs des technolo-
gies de l’information, a prédit le dé-
partement du commerce. « Le
commerce via Internet a connu une
progression au-delà de ce que tout le
monde attendait et deviendra le princi-
pal moteur de l’économie américaine
au siècle prochain. En 2006, quasiment
la moitié de la force de travail améri-
caine sera employée dans des industries
utilisatrices ou productrices de produits
ou services des technologies de l’infor-
mation », a déclaré le secrétaire au
commerce William Daley.

a BRÉSIL : le gouvernement brési-
lien et des représentants du Fonds
monétaire international (FMI) ont
révisé les objectifs fixés dans le cadre
de l’accord qui permettra au Brésil de
recevoir une nouvelle tranche de
2,3 milliards de dollars du prêt d’aide
internationale, a indiqué mardi 22 juin
le ministère du développement.

a JAPON : l’économie japonaise a
cessé de se détériorer mais elle n’est
pas encore sur la route d’une reprise
bien établie, a déclaré mardi 22 juin le
gouverneur de la Banque du Japon,
Masaru Hayami. « Pour ce qui est des
perspectives de l’économie, nous ne
sommes pas encore dans une situation
où nous pouvons espérer une reprise
auto-alimentée », a indiqué M. Haya-
mi, devant la presse à Tokyo. Il a
précisé que la banque centrale allait
pour cela conserver sa politique mo-
nétaire souple.

a HONGKONG : l’inflation a été
négative en mai pour le septième
mois consécutif alors que le terri-
toire lutte pour sortir de la réces-
sion, selon les chiffres officiels pu-
bliés mardi 22 juin. L’indice des
prix à la consommation a été en
recul de 4 % en mai par rapport à
mai 1998. 

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 20 f sélection 23/06 22/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17586,75 ± 1,07 27,05

HONGKONG HANG SENG 13976,04 ± 0,21 39,08

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 55,57

SÉOUL COMPOSITE INDEX 106,27 1,35 63,64

SYDNEY ALL ORDINARIES 2990,60 ± 0,47 6,30

BANGKOK SET 39,04 ± 2,08 52,02

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4167,28 ± 2,06 36,39

WELLINGTON NZSE-40 2104,45 0,41 1,90
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 20 f sélection 22/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10721,63 ± 0,87 16,78

ÉTATS-UNIS S&P 500 1335,88 ± 0,97 8,68

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2580,26 ± 1,90 17,68

TORONTO TSE INDEX 6954,91 ± 0,57 7,23

SAO PAULO BOVESPA 11974,00 ± 0,26 76,50

MEXICO BOLSA 335,39 ± 0,89 44,27

BUENOS AIRES MERVAL 533,35 1,45 24,02

SANTIAGO IPSA GENERAL 126,62 ± 0,51 64,44

CARACAS CAPITAL GENERAL 5515,66 ± 0,79 15,18
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 20 f sélection 23/06 22/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3847,20 ± 0,26 15,11

EUROPE STOXX 50 3834,8 ± 0,21 15,50

EUROPE EURO STOXX 324 328,62 ± 0,29 10,14

EUROPE STOXX 653 316,46 ± 0,25 13,35

PARIS CAC 40 4498,76 ± 0,87 14,10

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3060,48 ± 0,82 15,21

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 576,41 ± 0,22 7,07

BRUXELLES BEL 20 3204,33 ± 0,38 ± 8,83

FRANCFORT DAX 30 5414,64 ± 0,99 8,15

LONDRES FTSE 100 6552,40 ± 0,44 11,39

MADRID STOCK EXCHANGE 10368,80 ± 0,18 5,41

MILAN MIBTEL 30 35437,00 ± 0,15 0,81

ZURICH SPI 7137,00 ± 0,43 ± 0,33

6552,40

LONDRES FT 100
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6390
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PARIS CAC 40
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5414,64

FRANCFORT DAX 30

5468

5329

5191

5052

4913

4775
[ [ [

24 M. 7 M. 23 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux22/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,63 2,46 4,46 5,31

ALLEMAGNE .. 2,63 2,65 4,33 5,29

GDE-BRETAG. 4,75 4,89 5,01 4,74

ITALIE ............ 2,63 2,61 4,55 5,56

JAPON............ 0,05 0,04 1,75 ....

ÉTATS-UNIS... 4,69 4,67 5,89 6,03

SUISSE ........... 0,75 0,97 2,71 3,97

PAYS-BAS....... 2,59 2,61 4,50 5,34

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 22/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1477 ± 0,74

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1365,5 ± 0,26

PLOMB 3 MOIS .............. 513 0,20

ETAIN 3 MOIS ................ 5320 ± 0,37

ZINC 3 MOIS.................. 1048 ± 0,47

NICKEL 3 MOIS .............. 5500 ± 0,72

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,08 1,30

PLATINE A TERME ......... 80423,31 ± 0,62

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 262 ± 0,19

MAÏS (CHICAGO)............ 219,25 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 136 ± 1,09

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1134 ± 1,82

CAFÉ (LONDRES) ........... 1392 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 208 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 22/06 21/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8000 ....

OR FIN LINGOT............. 8060 ± 0,25

ONCE D’OR (LO) $ ......... 258,55 ± 0,29

PIÈCE FRANCE 20 F........ 46,80 ± 1,68

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,20 ± 1,70

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 240 + 2,13

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 445 + 3,31

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 303 + 1

Matif
Volume dernier premierCours10 h 20 f 23/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 4047 91,09 91,32

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1214 97,29 97,30

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 22/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,10 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,05 1,12

LIGHT SWEET CRUDE .... 17,62 ± 0,48

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

23/06 10 h 20 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,81917 1,03225 0,15737 1,58720 0,64641

YEN ....................... 122,07500 .... 125,99500 19,21000 193,76000 78,91500

¤URO ..................... 0,96876 0,79368 .... 0,15245 1,53780 0,62615

FRANC................... 6,35430 5,20715 6,55957 .... 10,08960 4,10750

LIVRE ..................... 0,63004 0,51620 0,65030 0,09915 .... 0,40725

FRANC SUISSE ....... 1,54700 1,26745 1,59650 0,24335 2,45540 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 22/06

COURONNE DANOISE. 7,4318

COUR. NORVÉGIENNE 8,1040

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7295

COURONNE TCHÈQUE 36,853

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5804

DOLLAR CANADIEN .... 1,5119

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9515

DRACHME GRECQUE..324,60
FLORINT HONGROIS ..249,32
ZLOTY POLONAIS........ 4,0357
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CHANGE !

b Lors de la séance du mardi
22 juin, l’action Telefonica a grim-
pé de 1 % pour finir à 48,58 euros.
La compagnie de télécommunica-
tions espagnole avait dévoilé la
veille une nouvelle stratégie visant
à encourager l’utilisation de ses
services Internet par la vente d’or-
dinateurs à bas prix avec Compaq.
b Le titre British Aerospace a
perdu mardi 1,5 livre, à
408,5 livres. Le groupe britannique
a annoncé qu’il allait émettre près
de 700 millions de livres sterling
(près de 7 milliards de francs)
d’obligations convertibles en ac-
tions de la société de téléphonie
mobile Orange afin de se désenga-
ger des 5 % qui lui restent dans le
capital de cette société.

b La valeur British Airways a aban-
donné mardi 1,6 % à 451,75 livres
après que le groupe Air France eut
annoncé avoir choisi comme parte-
naire l’américain Delta Airlines.
b L’action Degussa-Huels s’est ap-
préciée de 4,04 % à 41,2 euros après
que l’analyste financier de la
banque Julius Baer eut relevé mardi
son opinion sur le titre du groupe
de chimie de spécialité, en conseil-
lant de l’acheter.
b La valeur SAP a chuté mardi de
4,49 % à 379 euros, bien que le nu-
méro un mondial du logiciel indus-
triel ait démenti avoir présenté un
faux produit lors d’une démonstra-
tion, comme le rapportait un an-
cien collaborateur du groupe dans
le Wall Street Journal.

Code Cours % Var.23/06 10 h 35 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,35 ....

BASF AG BE e 41,75 + 0,36

BMW DE e 700 ± 0,36

CONTINENTAL AG DE e 23,95 ± 0,21

DAIMLERCHRYSLER DE e 85,5 ± 0,58

FIAT IT e 3,03 ± 0,33

FIAT PRIV. IT e 1,53 ....

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 40 ....

PEUGEOT /RM FR e 153 ....

PIRELLI IT e 2,77 ± 0,72

RENAULT FR e 44,1 ....

VALEO /RM FR e 76 ....

VOLKSWAGEN DE e 64,6 ± 1,30

VOLVO -A- SE 27 ....

VOLVO -B- SE 27,23 ....

f DJ E STOXX AUTO P 271,14 ± 0,58

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,02 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,55 ± 0,23

ALLIED IRISH BA GB 13,56 ....

ALPHA CREDIT BA GR 62,10 ....

ARGENTARIA R ES e 23,1 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18,45 ....

BANCO ESSI R PT e 10,13 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,3 ± 1

BANK OF IRELAND GB 17,85 ± 0,43

BANK OF PIRAEUS GR 27,81 ....

BANKINTER R ES e 39,05 ....

BARCLAYS PLC GB 30,59 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 60,1 + 4,16

BCA FIDEURAM IT e 5,88 ± 0,51

BCA INTESA IT e 4,7 + 0,43

BCA ROMA IT e 1,38 ± 1,43

BCO BILBAO VIZC ES e 14,34 ....

BCO POPULAR ESP ES e 71 ....

BSCH R ES e 20,24 ....

BCP R PT e 24,94 ....

BNP /RM FR e 79,15 ....

CCF /RM FR e 105 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,66 ....

COMIT IT e 6,95 ....

COMM.BANK OF GR GR 68,42 ....

COMMERZBANK DE e 28,95 ± 0,52

DEN DANSKE BK DK 104,70 + 0,05

DEN NORSKE BANK NO 3,31 ....

DEUTSCHE BANK DE e 56,75 ± 0,32

DEXIA CC BE e 146,8 ....

DEXIA FCE RM FR e 132,8 ....

DRESDNER BANK DE e 37,1 ....

ERGO BANK GR 95,52 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,96 ....

FOKUS BK NO 9,27 ....

HALIFAX GB 12,40 ....

HSBC HOLDS GB 36,89 ....

IONIAN BK REG.S GR 50,50 ....

JYSKE BANK REG DK 86,11 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,12 ....

KBC BANCASSURAN BE e 60,85 ....

LLOYDS TSB GB 14,47 + 3,75

MERITA FI e 5,62 ± 0,53

NAT BANK GREECE GR 63,47 ....

NATEXIS FR e 51 ....

NATL WESTM BK GB 22,84 ....

NORDBANKEN HOLD SE 6,06 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,5 ± 0,22

ROYAL BK SCOTL GB 21,24 ± 1,64

S-E-BANKEN -A- SE 11,94 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 163,1 ....

SV HANDBK -A- SE 11,83 ± 0,44

UBS REG CH 298,40 ± 0,73

UNICREDITO ITAL IT e 4,25 + 0,24

UNIDANMARK -A- DK 66,57 + 0,05

XIOSBANK GR 27,73 ....

f DJ E STOXX BANK P 279,38 + 0,03

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 104,76 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,52 ± 1,29

ASSIDOMAEN AB SE 15,41 ....

AVESTA SE 4,37 ....

BEKAERT BE e 419,7 ....

BILTON GB 4,66 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47,97 ± 0,48

BRITISH STEEL GB 2,52 ....

BUHRMANN NV NL e 16,1 ....

BUNZL PLC GB 4,88 ....

CART.BURGO IT e 6,32 ± 1,40

ELKEM ASA, OSLO NO 16,94 ....

ELVAL GR 16,18 ....

INPARSA PT e 12,87 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,26 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,83 ± 0,39

METSAE-SERLA A FI e 8 ....

MODO B FR SE 23,48 ....

NORSKE SKOGIND- NO 34,86 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,44 + 1,24

PECHINEY-A- FR e 40 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,47 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,35 ± 0,78

RIO TINTO GB 15,56 ....

SIDENOR GR 30,52 ....

SILVER & BARYTE GR 36,08 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,51 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,5 ....

SOPORCEL PT e 9,7 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,77 ....

STORA ENSO -A- FI e 11 + 0,46

STORA ENSO -R- FI e 10,99 + 0,46

SVENSKA CELLULO SE 25,21 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,48 ....

UNION MINIERE BE e 37,55 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 32,75 ± 0,46

USINOR FR e 14,35 ....

VIOHALCO GR 38,82 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,6 ± 1,20

f DJ E STOXX BASI P 184,57 ± 0,15

CHIMIE
AGA -A- SE 12,46 ....

AGA -B- SE 12,46 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 151,6 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 41,75 + 0,36

BAYER AG DE e 40,3 ± 0,37

BOC GROUP PLC GB 19,19 ....

CIBA SPEC CHEM CH 72,09 ± 0,43

CLARIANT N CH 413,74 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 40,7 ± 0,25

DYNO NO 19,16 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4450,85 ± 0,14

HENKEL KGAA VZ DE e 68,5 + 0,15

ICI GB 9,71 ....

KEMIRA FI e 6,18 ....

LAPORTE GB 11,63 ± 0,40

PERSTORP -B- SE 10,85 ....

SNIA IT e 1,29 ....

SOLVAY BE e 66,4 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44,85 ....

f DJ E STOXX CHEM P 345,87 ± 0,34

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,35 ....

CGIP /RM FR e 46 ....

CIR IT e 1,18 ± 1,67

D’IETEREN SA BE e 479,2 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 53,8 ....

GBL BE e 163,2 ....

GENL ELECTR CO GB 10,16 ....

GEVAERT BE e 56,35 ....

HAGEMEYER NV NL e 30,85 ....

INCHCAPE PLC GB 1 ± 2,99

INVESTOR -A- SE 10,85 ....

INVESTOR -B- SE 11,25 + 1,56

KVAERNER -A- NO 18,85 ....

LVMH / RM FR e 291 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,18 ....

NORSK HYDRO NO 37,89 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 149,51 ± 0,63

ORKLA -A- NO 15,76 ....

ORKLA -B- NO 13,54 ....

SONAE INVESTIME PT e 34,81 ....

VEBA AG DE e 56,15 + 1,91

f DJ E STOXX CONG P 277,56 + 0,48

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,93 + 0,46

CABLE & WIRELES GB 12,36 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 44,1 ± 0,45

EUROPOLITAN HLD SE 9,73 ± 1,39

FRANCE TELECOM FR e 76 ....

HELLENIC TELE ( GR 22 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,1 + 0,11

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,15 ....

SWISSCOM N CH 360,46 ....

TELE DANMARK DK 97,81 ....

TELECEL PT e 130 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,83 ± 0,61

TELECOM ITALIA IT e 5,34 + 0,38

TELEFONICA ES e 48,58 ....

TIM IT e 5,89 ± 0,51

VODAFONE GROUP GB 21,04 + 2,01

f DJ E STOXX TCOM P 717,1 ± 0,09

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,4 ....

ACESA REG ES e 11,83 ....

AKTOR SA GR 23,94 ....

ASKO OY FI e 16,66 ....

AUMAR R ES e 20,01 ....

AUTOSTRADE IT e 7,12 ± 0,97

BCA INTESA IT e 4,7 + 0,43

BICC PLC GB 1,35 ....

BLUE CIRCLE IND GB 7,14 ....

BOUYGUES /RM FR e 264,5 ....

BPB GB 5,85 ....

CARADON GB 2,39 ....

CBR BE e 89,8 ....

CHARTER GB 6,12 ....

CIMPOR R PT e 25,35 ....

COLAS /RM FR e 184,4 ....

CRH PLC GB 18,08 ± 0,34

CRISTALERIA ESP ES e 50,85 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,95 ....

GROUPE GTM FR e 113,6 ....

HANSON PLC GB 9,63 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 81,5 + 0,62

HELL.TECHNODO.R GR 19,86 ....

HERACLES GENL R GR 26,82 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 45,3 + 0,67

HOLDERBANK FINA CH 312,19 + 0,20

HOLDERBANK FINA CH 1204,86 + 0,10

IMETAL /RM FR e 143 ....

ITALCEMENTI IT e 12,6 ± 1,18

ITALCEMENTI RNC IT e 4,92 ± 1,01

LAFARGE /RM FR e 94,35 ....

MICHANIKI REG. GR 10,72 ....

PARTEK FI e 12,38 + 0,24

PHILIPP HOLZMAN DE e 158,5 + 0,32

PILKINGTON PLC GB 1,45 ....

RMC GROUP PLC GB 16,08 ....

RUGBY GRP GB 1,99 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 157,9 ....

SEMAPA PT e 15,01 ....

SKANSKA -B- SE 36,52 ....

SUPERFOS DK 13,01 ....

TARMAC GB 1,94 ....

TAYLOR WOODROW GB 3 ....

TECHNIP /RM FR e 109,9 ....

TITAN CEMENT RE GR 88,74 ....

UNICEM IT e 11,75 ± 2,89

URALITA ES e 8,55 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,6 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 25,85 + 0,66

WILLIAMS GB 6,85 ....

f DJ E STOXX CNST P 209,91 ± 0,11

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 242,5 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 100,5 ± 0,20

ALITALIA IT e 2,62 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 24,5 ± 1,61

BANG & OLUFSEN DK 60,55 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,76 ....

BEAZER GROUP GB 3,12 ± 2,40

BENETTON GROUP IT e 1,95 ....

BERKELEY GROUP GB 11,82 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,97 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,45 ....

CHARGEURS RM FR e 50,1 ....

CLUB MED. /RM FR e 103 ....

COATS VIYELLA GB 0,85 ± 1,79

COMPASS GRP GB 10,51 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,77 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,4 ± 0,81

ELECTROLUX -B- SE 20,73 + 0,07

EMI GROUP GB 8,08 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,37 ....

FINNAIR FI e 5,15 ....

G WIMPEY PLC GB 2,39 ....

GRANADA GROUP P GB 18,28 ....

HERMES INTL FR e 94,1 ± 1,98

HPI IT e 0,65 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 34,7 ....

KLM NL e 27,7 ....

HILTON GROUP GB 4,31 ....

MOULINEX /RM FR e 10,45 ....

NCL HLDG NO 3,19 ....

PATHE /RM FR e 116,1 ....

PENTLAND GRP GB 1,43 ± 3,12

PERSIMMON PLC GB 4,05 ....

PREUSSAG AG DE e 53,1 ± 0,19

RANK GROUP GB 3,92 ....

SAIRGROUP N CH 211,57 ± 0,15

SAS DANMARK A/S DK 9,89 ....

SEB /RM FR e 70,8 ....

THE SWATCH GRP CH 697,72 + 1,83

THE SWATCH GRP CH 153,59 + 0,93

WILLIAM BAIRD GB 1,94 ....

WILSON BOWDEN GB 11,16 ....

WOLFORD AG AT e 40 + 0,63

WW/WW UK UNITS GB 0,94 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 171,12 ± 0,24

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,66 ....

ASTRA -B- SE 19,62 ....

ELAN CORP GB 29,24 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,53 ....

HOECHST AG DE e 44,2 + 0,68

NOVARTIS N CH 1495,11 ± 0,38

NOVO NORDISK B DK 102,67 ± 0,11

ORION A FI e 21,5 ....

ORION B FI e 21,5 ....

RHONE POUL./RM FR e 43 ....

ROCHE HOLDING CH 16267,55 ± 1,27

ROCHE HOLDING G CH 10456,37 + 0,48

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 104,9 ± 0,14

SMITHKLINE BEEC GB 13,43 + 0,23

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 383,26 ± 0,01

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,88 ....

BG GB 5,85 ....

BP AMOCO GB 17,81 ....

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 30 ....

ELECTRAFINA BE e 108 ....

ELF AQUITAINE / FR e 148 ....

ENI IT e 5,94 ± 0,17

ENTERPRISE OIL GB 6,17 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,91 ....

LASMO GB 2,15 ....

OMV AG AT e 86,1 ± 1,02

PETROFINA SA BR BE e 568 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,88 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,64 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,7 + 0,44

SAGA PETROLEUM NO 16,32 ....

SAIPEM IT e 3,98 ± 1,73

SHELL TRANSP & GB 7,46 ....

SMEDVIG -A- NO 9,52 ....

TOTAL FINA /RM FR e 127,9 ....

f DJ E STOXX ENGY P 305,39 + 0,21

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,60 ....

ALMANIJ BE e 60,65 ....

ALPHA FINANCE GR 42,86 ....

AMVESCAP GB 8,66 ....

BAIL INVEST /RM FR e 133,9 ....

BPI R PT e 21,55 ....

BRITISH LAND CO GB 8,29 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,29 ....

COBEPA BE e 64,85 ....

CORP FIN ALBA - ES e 153 ....

CPR /RM FR e 45,65 ....

CS GROUP N CH 174,90 ± 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 573 ....

FONCIERE LYONNA FR e 139 + 0,72

GECINA /RM FR e 112 ....

HAMMERSON GB 7,08 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,12 ....

LAND SECURITIES GB 13,63 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,28 ....

MEDIOBANCA IT e 10,45 ....

MEDIOLANUM IT e 7,47 + 0,13

MEPC PLC GB 7,96 ....

METROVACESA ES e 21,58 ....

MEDIOLANUM NL e 7,47 + 0,13

PARIBAS FR e 106 ....

PROVIDENT FIN GB 13,97 ....

RODAMCO NV NL e 24,2 ± 0,62

SCHRODERS PLC GB 21,21 ....

SEFIMEG N /RM FR e 66,35 ....

SIMCO N /RM FR e 84 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,60 ....

UNIBAIL /RM FR e 126 ....

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,32 ....

WOOLWICH PLC GB 6,12 ....

f DJ E STOXX FINS P 254,51 + 0,16

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,34 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,48 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,7 ....

BONGRAIN /RM FR e 372,8 ....

BRAU-UNION AT e 46,4 ± 1,23

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 39,96 ± 1

CARLSBERG AS -A DK 40,09 ....

CHR. HANSEN HLD DK 102,25 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,05 + 0,08

DANONE /RM FR e 267,5 ....

DELTA DAIRY GR 18,73 ....

DIAGEO GB 10,71 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 25,42 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 145,9 ....

GREENCORE GROUP GB 3,34 ....

HEINEKEN NL e 52 ± 0,38

HELLENIC BOTTLI GR 23,88 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,71 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36 ....

KERRY GRP-A- GB 12,59 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1816,07 ± 0,14

PARMALAT IT e 1,29 ± 1,53

PERNOD RICARD / FR e 65,4 ....

RAISIO GRP V FI e 8,55 ....

RIEBER & SON -B NO 7,29 ....

TATE & LYLE GB 6,54 ....

UNICER R PT e 19,05 ....

UNIGATE PLC GB 6,26 + 0,74

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 245,71 ± 0,17

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,39 ....

ABB AB -B- SE 13,39 ....

ABB BADEN CH 1413,62 ± 1,96

ADECCO N CH 533,48 + 1,07

ALSTOM FR e 30,3 ....

ALUSUISSE LON G CH 1159,73 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,74 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,56 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,10 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,48 ....

BAA GB 10,05 ....

BBA GROUP PLC GB 7,91 ....

BERGESEN NO 14,59 ....

BONHEUR NO 26,95 ....

CMB BE e 41,55 ....

CMG GB 25,36 ....

COOKSON GROUP P GB 3,23 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7467,31 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8072,76 ....

DAMSKIBS SVEND DK 11705,51 ....

DELTA PLC GB 2,31 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,79 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,79 ....

EQUANT NV DE e 90 ± 2,17

FINNLINES FI e 25,25 ....

FKI GB 3,20 ....

FLS IND.B DK 23,14 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,6 ± 0,25

GKN GB 17,39 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,40 + 0,91

HALKOR GR 11,18 ....

HAYS GB 10,76 ....

HEIDELBERGER DR DE e 51,9 + 0,39

HELLAS CAN SA P GR 29,95 ....

IFIL IT e 3,29 ....

IMI PLC GB 4,31 ....

ISS INTL SERV-B DK 49,11 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 83,82 ....

KON.NEDLLOYD NL e 24 ± 0,62

KONE B FI e 130 ....

LAHMEYER DE e 45,2 + 0,44

LEGRAND /RM FR e 209,5 ....

LEIF HOEGH NO 12,86 ....

LINDE AG DE e 578 ....

MAN AG DE e 32,5 ± 0,91

MANNESMANN AG DE e 148,8 ± 0,73

METALLGESELLSCH DE e 16,5 + 1,23

METRA A FI e 22,5 ± 1,10

MORGAN CRUCIBLE GB 4,49 ....

NFC GB 3,17 ....

NKT HOLDING DK 77,36 ....

OCEAN GROUP GB 16,50 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,62 ± 1,07

PREMIER FARNELL GB 3,92 ....

RAILTRACK GB 20,50 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,15 ....

RATIN -A- DK 115,71 ....

RATIN -B- DK 121,90 + 0,11

RAUMA OY FI e 11,7 ....

RENTOKIL INITIA GB 4,06 ....

REXAM GB 4,03 ....

REXEL /RM FR e 75,2 ....

RHI AG AT e 25,7 ± 1,98

RIETER HLDG N CH 586,76 + 0,11

SANDVIK -A- SE 21,98 ....

SANDVIK -B- SE 21,98 ....

SAURER ARBON N CH 542,88 ± 0,46

SCANIA AB -A- SE 26,31 ....

SCANIA AB -B- SE 26,25 ....

SCHINDLER HOLD CH 1523,32 + 0,41

SCHINDLER HOLD CH 1560,93 + 1,43

SCHNEIDER ELECT FR e 55,9 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,36 ....

SECURICOR GB 8,39 ....

SECURITAS -B- SE 14,48 ....

SGS GENEVA BR CH 1051,91 ± 0,18

SHANKS & MCEWAN GB 3,62 ....

SIDEL /RM FR e 120,9 ....

INVENSYS GB 4,88 ....

SITA /RM FR e 229,9 ....

SKF -A- SE 17,08 ....

SKF -B- SE 17,77 ....

SOPHUS BEREND - DK 25,43 ....

STORK NV NL e 21,3 + 0,24

SULZER FRAT.SA1 CH 601,81 ± 1,03

SVEDALA SE 17,77 ....

SVENDBORG -A- DK 10763,68 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,97 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,84 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 86,8 ± 2,42

VALMET FI e 10,9 + 1,68

f DJ E STOXX IND GO P 373 ± 1,02

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,38 ....

ALLEANZA ASS IT e 11,05 ....

ALLIANZ AG DE e 274,2 + 0,26

ALLIED ZURICH GB 12,25 ....

ASPIS PRONIA GE GR 18,55 ....

AXA /RM FR e 119,5 ....

CGU GB 14,42 ....

CNP ASSURANCES FR e 25,4 ....

CORP.MAPFRE R ES e 20,26 ....

ERGO VERSICHERU DE e 120 ± 0,83

ETHNIKI GEN INS GR 66,09 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,12 + 0,39

FORSIKRING CODA DK 104,27 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,6 ± 0,72

GENERALI HLD VI AT e 181 ± 1,34

INA IT e 2,35 ± 0,42

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 189,1 ± 0,99

NORWICH UNION GB 6,56 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,2 + 0,22

PRUDENTIAL CORP GB 13,60 ....

RAS IT e 9,59 + 0,10

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,06 ± 0,15

SWISS RE N CH 1902,58 + 0,33

SEGUROS MUNDIAL PT e 37,02 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,04 ± 0,10

STOREBRAND NO 6,74 ....

SWISS LIFE BR CH 605,57 ± 0,21

TOPDANMARK AS DK 160,11 ....

TRYG-BALTICA DK 24,76 ....

ZURICH ALLIED N CH 582,37 + 0,43

f DJ E STOXX INSU P 328,69 + 0,22

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,11 ....

CANAL PLUS /RM FR e 264 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,16 + 2,32

ELSEVIER NL e 11,75 ± 0,42

HAVAS ADVERTISI FR e 211 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,1 ....

MEDIASET IT e 8,35 ± 0,60

PEARSON GB 20,11 ....

REED INTERNATIO GB 6,89 ....

REUTERS GROUP GB 13,93 ....

SCHIBSTED NO 11,50 ....

TELEWEST COMM. GB 4,26 ....

TF1 FR e 218,2 ....

UNITED NEWS & M GB 9,66 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,37 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 316,63 ± 0,18

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,6 + 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 22,86 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,72 + 0,03

BEIERSDORF AG DE e 65 + 0,78

BIC /RM FR e 51,25 ....

BRIT AMER TOBAC GB 9,20 ....

CASINO GP /RM FR e 91,9 ....

CFR UNITS -A- CH 1882,52 + 0,84

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,8 ....

ESSILOR INTL /R FR e 312 ....

ETS COLRUYT BE e 645 ....

FYFFES GB 2,23 ....

GIB BE e 37 ....

GOODYS GR 25,57 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,37 ....

KESKO -B- FI e 13,15 ....

L’OREAL /RM FR e 622 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,89 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,98 ....

PROMODES /RM FR e 647 ....

RECKITT & COLMA GB 11,93 ....

SAFEWAY GB 3,89 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,85 ....

SEITA /RM FR e 58,05 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,85 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,62 ....

TABACALERA REG ES e 19,27 ....

TAMRO FI e 3,95 ± 0,50

TESCO PLC GB 2,68 + 1,16

TNT POST GROEP NL e 24,9 ± 0,40

f DJ E STOXX N CY G P 490,58 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,55 ....

BOOTS CO PLC GB 11,70 ....

CARREFOUR /RM FR e 133,1 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 231,2 ....

CENTROS COMER P ES e 16,65 ....

CONTINENTE ES e 22,07 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,76 ....

GEHE AG DE e 46 + 0,22

GREAT UNIV STOR GB 10,85 ....

GUILBERT /RM FR e 136 ....

HENNES & MAURIT SE 25,39 + 2,56

JERONIMO MARTIN PT e 32,5 ....

KARSTADT AG DE e 463 + 0,22

KINGFISHER GB 11,39 ....

MARKS & SPENCER GB 5,57 ± 0,28

METRO DE e 62,8 + 0,48

NEXT PLC GB 11,28 ....

PINAULT PRINT./ FR e 154,5 ....

RINASCENTE IT e 7,64 ± 0,26

STOCKMANN A FI e 20,5 ± 0,49

VALORA HLDG N CH 235,71 + 0,27

W.H SMITH GRP GB 9,85 ....

WOLSELEY PLC GB 7,91 ....

f DJ E STOXX RETL P 371,82 ± 0,04

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 133,6 ....

ALTEC SA REG. GR 20,58 ....

BAAN COMPANY NL e 16,25 + 0,62

BARCO BE e 163 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,31 ....

CAP GEMINI /RM FR e 145,5 ....

COLOPLAST B DK 99,56 ....

COLT TELECOM NE GB 20,54 ....

DASSAULT SYST./ FR e 32,51 ....

FINMECCANICA IT e 0,94 ± 1,05

FRESENIUS MED C DE e 48 ± 0,52

GAMBRO -A- SE 9,58 ....

GETRONICS NL e 36,4 ± 0,41

GN GREAT NORDIC DK 31,89 ± 0,42

INTRACOM R GR 62,39 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,02 ....

MISYS GB 8,91 ....

NERA ASA NO 2,68 ....

NETCOM ASA NO 34,24 ....

NOKIA FI e 86,01 + 0,24

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,08 ....

OCE NL e 25 ± 0,99

OLIVETTI IT e 2,49 ± 0,40

ROLLS ROYCE GB 4,43 ....

SAGEM FR e 598,5 ....

SAP AG DE e 328 ± 0,91

SAP VZ DE e 379,5 + 0,40

SEMA GROUP GB 9,23 ....

SIEMENS AG DE e 74,6 ± 0,53

SMITHS IND PLC GB 13,94 ....

STMICROELEC SIC FR e 67,3 ....

TANDBERG DATA A NO 5,01 ....

THOMSON CSF /RM FR e 35,5 ....

WILLIAM DEMANT DK 71,98 ....

f DJ E STOXX TECH P 466,37 + 0,09

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,83 ....

BRITISH ENERGY GB 8,16 + 2,71

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,64 ± 0,23

ELECTRABEL BE e 309 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,84 ....

ENDESA ES e 20,8 ....

EVN AT e 142 ....

GAS NATURAL SDG ES e 72,95 ....

HAFSLUND -A- NO 5,81 ....

HAFSLUND -B- NO 3,93 ....

IBERDROLA ES e 14,21 ....

ITALGAS IT e 4,22 + 0,24

NATIONAL GRID G GB 6,94 ....

NATIONAL POWER GB 7,60 ± 0,20

OESTERR ELEKTR AT e 136,8 + 1,43

POWERGEN GB 10,46 ....

SCOT POWER GB 8,76 ....

SEVERN TRENT GB 14,33 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 168,7 ....

SYDKRAFT -A- SE 25,27 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,89 ....

THAMES WATER GB 15,62 ....

TRACTEBEL BE e 136,9 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,52 ....

UNITED UTILITIE GB 11,70 ....

VIAG DE e 444 ....

VIVENDI/RM FR e 78,95 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 305,09 + 0,27

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.23/06 10 h 35 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,05 ± 0,21

ANTONOV 1,15 ....

C/TAC 12,9 ± 0,39

CARDIO CONTROL 9,2 + 2,22

CSS 13,7 ± 0,36

HITT NV 9,85 + 0,51

INNOCONCEPTS NV 20 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,45 ....

POLYDOC 2,5 ....

PROLION HOLDING 85 ± 1,05

RING ROSA 8,7 ....

RING ROSA WT 1,04 ± 0,95

UCC HOLDING NV 13,25 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,8 ....

LINK SOFTWARE B 12,9 ....

PAYTON PLANAR 2,1 ....

SYNERGIA 9,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115,2 ± 1,75

AIXTRON 220 ± 0,45

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ± 0,88

BB BIOTECH ZT-D 34,8 ....

BB MEDTECH ZT-D 15,6 ± 0,32

BERTRANDT AG 59 + 0,85

BETA SYSTEMS SOFTW 12,85 ± 3,46

CE COMPUTER EQUIPM 156 + 7,59

CE CONSUMER ELECTR 445 ± 3,26

CENIT SYSTEMHAUS 157,5 ± 0,82

DRILLISCH 110 ± 0,90

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45 ± 1,10

EM.TV & MERCHANDI 1265 ± 1,17

EUROMICRON 22,6 ± 2,80

GRAPHISOFT NV 13,6 + 4,62

HOEFT & WESSEL 78,5 + 0,64

HUNZINGER INFORMAT 99,5 ± 0,50

INFOMATEC 185 ± 0,80

INTERSHOP COMMUNIC 237 + 0,39

KINOWELT MEDIEN 252 ± 1,18

LHS GROUP 29,95 ± 0,17

LINTEC COMPUTER 120 + 8,60

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 27,5 ± 0,36

MOBILCOM 87 ± 1,36

MUEHL PRODUCT & SE 18,5 ± 1,86

MUEHLBAUER HOLDING 65,1 ± 2,11

PFEIFFER VACU TECH 32,1 + 2,23

PLENUM 69,5 + 0,72

PSI 40,1 ± 0,37

QIAGEN NV 68,5 + 0,74

REFUGIUM HOLDING A 16 ± 1,54

SACHSENRING AUTO 13,5 ± 1,46

SALTUS TECHNOLOGY 20,4 ± 1,92

SCM MICROSYSTEMS 55,11 + 5,47

SER SYSTEME 61 ± 83,29

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 116,2 + 0,17

SOFTM SOFTWARE BER 51,5 ± 0,77

TDS 69 + 2,99

TECHNOTRANS 43,1 + 0,23

TELDAFAX 41 + 2,50

TELES AG 208,2 ± 2,12

TIPTEL 8 + 0,63

TRANSTEC 45,7 + 1,56

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 1
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,60 151,60 994,43 .... 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 140,50 140,50 921,62 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 392 393,50 2581,19 + 0,38 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 181,60 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 149,50 149,50 980,66 .... 01/08

ACCOR ............................ 242,50 240 1574,30 ± 1,03 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,95 21,96 144,05 + 0,05 ....

AGF ................................. 47,38 47,38 310,79 .... 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 17,20 17,22 112,96 + 0,12 06/07

AIR LIQUIDE ................... 151,60 150,80 989,18 ± 0,53 19/05

ALCATEL ......................... 133,60 133 872,42 ± 0,45 30/06

ALSTOM.......................... 30,30 29,95 196,46 ± 1,16 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 249,90 247 1620,21 ± 1,16 28/09

ATOS CA.......................... 100,80 97 636,28 ± 3,77 ....

AXA.................................. 119,50 118 774,03 ± 1,26 10/05

BAIL INVESTIS................. 133,90 134,60 882,92 + 0,52 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 105,90 102,80 674,32 ± 2,93 31/05

BIC................................... 51,25 51,25 336,18 .... 14/01

BIS................................... 92 91 596,92 ± 1,09 01/07

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 47 308,30 + 1,95 03/07

B.N.P. .............................. 79,15 79,40 520,83 + 0,32 21/05

BOLLORE ........................ 180,50 182,80 1199,09 + 1,27 01/07

BONGRAIN ..................... 372,80 364 2387,68 ± 2,36 11/05

BOUYGUES ..................... 264,50 262,20 1719,92 ± 0,87 06/07

BOUYGUES OFFS............a 30,35 30,40 199,41 + 0,16 23/06

BULL#.............................. 8,50 8,50 55,76 .... ....

CANAL + ......................... 264 259 1698,93 ± 1,89 01/07

CAP GEMINI ................... 145,50 143,50 941,30 ± 1,37 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48 47,90 314,20 ± 0,21 22/06

CARREFOUR ................... 133,10 132,60 869,80 ± 0,38 19/04

CASINO GUICHARD ....... 91,90 91,30 598,89 ± 0,65 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 56,10 56 367,34 ± 0,18 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 231,20 230 1508,70 ± 0,52 17/05

C.C.F. ............................... 105 103,90 681,54 ± 1,05 28/04

CEGID (LY) ...................... 140 141,80 930,15 + 1,29 02/06

CERUS............................. 7,20 7,20 47,23 .... 17/06

CGIP ................................ 46 46,38 304,23 + 0,83 11/06

CHARGEURS................... 50,10 50,35 330,27 + 0,50 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 53,45 53 347,66 ± 0,84 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 160 159 1042,97 ± 0,63 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 80 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 59,60 59,60 390,95 .... 21/06

CLARINS ......................... 91,55 92,20 604,79 + 0,71 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 103 100,40 658,58 ± 2,52 24/06

CNP ASSURANCES ......... 25,40 25,21 165,37 ± 0,75 ....

COFLEXIP........................ 85 84,50 554,28 ± 0,59 09/06

COLAS ............................. 184,40 181 1187,28 ± 1,84 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,93 1,93 12,66 .... 15/07

CPR ................................. 45,65 44,60 292,56 ± 2,30 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 16,65 16,46 107,97 ± 1,14 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,30 34,21 224,40 ± 0,26 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 33,75 33,60 220,40 ± 0,44 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 55 55 360,78 .... 01/07

DAMART ......................... 83 83,80 549,69 + 0,96 18/12

DANONE......................... 267,50 264 1731,73 ± 1,31 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 161,70 160,10 1050,19 ± 0,99 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 32,51 32,65 214,17 + 0,43 07/07

DE DIETRICH.................. 57,90 56,65 371,60 ± 2,16 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 93,45 93,95 616,27 + 0,54 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,90 .... .... .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 132,80 132,10 866,52 ± 0,53 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,46 5,40 35,42 ± 1,10 20/06

DYNACTION ................... 27 27 177,11 .... 10/07

ECIA................................. 105,80 105 688,75 ± 0,76 06/05

EIFFAGE .......................... 69,30 68 446,05 ± 1,88 04/01

ELF AQUITAINE .............. 148 145,50 954,42 ± 1,69 18/06

ERAMET .......................... 38,45 38 249,26 ± 1,17 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 145,90 146,10 958,35 + 0,14 15/07

ESSILOR INTL ................. 312 312 2046,59 .... 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 332 .... .... .... 01/06

ESSO................................ 80,50 80 524,77 ± 0,62 16/02

EURAFRANCE................. 573 573 3758,63 .... 18/12

EURO DISNEY................. 1,37 1,36 8,92 ± 0,73 23/02

EUROPE 1........................ 295 .... .... .... 07/04

EUROTUNNEL................ 1,48 1,49 9,77 + 0,68 ....

FAURECIA ....................... 47 47,38 310,79 + 0,81 06/05

FIMALAC SA.................... 112,60 113,10 741,89 + 0,44 02/06

FINEXTEL........................ 19,10 19,05 124,96 ± 0,26 26/06

FIVES-LILLE..................... 70 69,45 455,56 ± 0,79 15/06

FONC.LYON.# ................. 138 139 911,78 + 0,72 01/07

FRANCE TELECOM......... 76 75,30 493,94 ± 0,92 17/06

FROMAGERIES BEL........ 670 678 4447,39 + 1,19 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 134,90 133,80 877,67 ± 0,82 10/06

GASCOGNE..................... 77,85 77 505,09 ± 1,09 28/05

GAUMONT #................... 66,30 66,40 435,56 + 0,15 06/05

GAZ ET EAUX .................. 53,80 53,80 352,90 .... 10/06

GECINA........................... 112 112,10 735,33 + 0,09 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 55,20 54,20 355,53 ± 1,81 12/07

GRANDVISION ............... 25,10 25,30 165,96 + 0,80 05/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 135,40 134,20 880,29 ± 0,89 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,62 22,20 145,62 ± 1,86 01/07

GROUPE GTM ................ 113,60 109,50 718,27 ± 3,61 15/05

GROUPE PARTOUCHE ... 74,15 73,15 479,83 ± 1,35 13/04

GUILBERT....................... 136 135,90 891,45 ± 0,07 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 481,50 482 3161,71 + 0,10 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 229 239 1567,74 + 4,37 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 211 209 1370,95 ± 0,95 03/09

IMETAL ........................... 143 142 931,46 ± 0,70 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,60 19,10 125,29 + 8,52 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 66,55 67 439,49 + 0,68 ....

INGENICO ...................... 24,15 24,02 157,56 ± 0,54 01/09

INTERBAIL...................... 24,50 24,50 160,71 .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 316 316 2072,82 .... 30/09

ISIS .................................. 70,10 69,85 458,19 ± 0,36 30/06

JEAN LEFEBVRE .............. 102,60 105,20 690,07 + 2,53 03/06

KLEPIERRE...................... 86,80 87,50 573,96 + 0,81 30/04

LABINAL.......................... 234,60 237,10 1555,27 + 1,07 08/07

LAFARGE......................... 94,35 92,85 609,06 ± 1,59 07/07

LAGARDERE.................... 35,10 35,14 230,50 + 0,11 01/06

LAPEYRE ......................... 72 69,20 453,92 ± 3,89 27/05

LEBON (CIE).................... 44,78 44,50 291,90 ± 0,63 09/06

LEGRAND ....................... 209,50 209 1370,95 ± 0,24 14/06

LEGRAND ADP ............... 118 118,70 778,62 + 0,59 14/06

LEGRIS INDUST.............. 41,35 40,80 267,63 ± 1,33 10/07

LOCINDUS...................... 115 116 760,91 + 0,87 01/07

L’OREAL .......................... 622 618 4053,81 ± 0,64 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 291 287,70 1887,19 ± 1,13 01/06

MARINE WENDEL .......... 152,20 154 1010,17 + 1,18 30/11

METALEUROP ................ 6,14 6,05 39,69 ± 1,47 04/07

MICHELIN....................... 40 39,50 259,10 ± 1,25 15/06

MONTUPET SA............... 35,44 35 229,58 ± 1,24 29/06

MOULINEX ..................... 10,45 10,42 68,35 ± 0,29 14/09

NATEXIS.......................... 51 50 327,98 ± 1,96 22/06

NEOPOST........................ 20,32 20 131,19 ± 1,57 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,25 24,50 160,71 + 1,03 17/05

NORD-EST...................... 27,14 26,95 176,78 ± 0,70 08/07

NORDON (NY)................ 71 71,50 469,01 + 0,70 ....

NRJ # ............................... 232,90 232,90 1527,72 .... 17/03

OLIPAR............................ 8,39 8,30 54,44 ± 1,07 ....

PARIBAS.......................... 106 106,60 699,25 + 0,57 16/06

PATHE............................. 116,10 116 760,91 ± 0,09 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... 40 40,80 267,63 + 2 30/06

PERNOD-RICARD........... 65,40 65,05 426,70 ± 0,54 11/05

PEUGEOT........................ 153 153,50 1006,89 + 0,33 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 154,50 156,70 1027,88 + 1,42 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 97 97,90 642,18 + 0,93 02/06

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... 14/06

PROMODES.................... 647 646 4237,48 ± 0,15 10/06

PUBLICIS #...................... 201,40 199 1305,35 ± 1,19 10/07

REMY COINTREAU......... 17,80 17,80 116,76 .... 15/09

RENAULT ........................ 44,10 44,40 291,24 + 0,68 03/07

REXEL.............................. 75,20 75,30 493,94 + 0,13 01/07

RHODIA .......................... 17,65 17,55 115,12 ± 0,57 ....

RHONE POULENC A....... 43 42,95 281,73 ± 0,12 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 119,90 118,50 777,31 ± 1,17 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,85 2,86 18,76 + 0,35 25/06

ROYAL CANIN................. 52,50 52,40 343,72 ± 0,19 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1843 1859 12194,24 + 0,87 10/07

SADE (NY) ....................... 37,10 37,09 243,29 ± 0,03 22/06

SAGEM SA....................... 598,50 594 3896,38 ± 0,75 10/07

SAINT-GOBAIN............... 157,90 156,90 1029,20 ± 0,63 29/06

SALVEPAR (NY) ............... 84,70 84,70 555,60 .... 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 38,40 37,76 247,69 ± 1,67 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 66,40 66,80 438,18 + 0,60 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 55,90 55,10 361,43 ± 1,43 11/06

SCOR............................... 49 48,80 320,11 ± 0,41 02/06

S.E.B. ............................... 70,80 69,30 454,58 ± 2,12 11/06

SEFIMEG CA.................... 66,35 64,70 424,40 ± 2,49 08/06

SEITA............................... 58,05 57,70 378,49 ± 0,60 01/06

SELECTIBANQUE............ 9,75 9,70 63,63 ± 0,51 12/07

SFIM................................ 38,50 38,50 252,54 .... 01/08

SGE.................................. 44 43,86 287,70 ± 0,32 14/06

SIDEL............................... 120,90 120,30 789,12 ± 0,50 04/06

SILIC CA .......................... 152,50 152,80 1002,30 + 0,20 15/07

SIMCO............................. 84 83,85 550,02 ± 0,18 30/06

S.I.T.A .............................. 229,90 226,50 1485,74 ± 1,48 17/06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,09 13,04 85,54 ± 0,38 25/09

SOCIETE GENERALE....... 163,10 167,80 1100,70 + 2,88 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 164 169,40 1111,19 + 3,29 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 65,10 65,15 427,36 + 0,08 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 27,50 26,95 176,78 ± 2 18/06

SOPHIA ........................... 39,75 39,75 260,74 .... 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 70,50 70,90 465,07 + 0,57 31/05

STRAFOR FACOM........... 84,05 78,10 512,30 ± 7,08 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 168,70 167,80 1100,70 ± 0,53 01/06

TF1 .................................. 218,20 218 1429,99 ± 0,09 30/06

TECHNIP......................... 109,90 109,80 720,24 ± 0,09 28/05

THOMSON-CSF.............. 35,50 35 229,58 ± 1,41 10/07

TOTAL FINA SA............... 127,90 128 839,62 + 0,08 27/05

UNIBAIL .......................... 126 126 826,51 .... 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 113,60 115 754,35 + 1,23 15/06

USINOR........................... 14,35 14,31 93,87 ± 0,28 01/07

VALEO ............................. 76 75,95 498,20 ± 0,07 06/07

VALLOUREC.................... 36,30 36,10 236,80 ± 0,55 01/07

VIA BANQUE ................... 27 27 177,11 .... 01/06

VIVENDI .......................... 78,95 78,65 515,91 ± 0,38 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,73 13,74 90,13 + 0,07 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 217,50 217,50 1426,71 .... 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 120,50 120,50 790,43 .... 10/05

A.T.T. #............................. 54,45 54,30 356,18 ± 0,28 01/05

BARRICK GOLD #............ 17 16,63 109,09 ± 2,18 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 31,90 .... .... .... 20/05

DE BEERS # ..................... 23,55 24,20 158,74 + 2,76 26/05

DU PONT NEMOURS..... 67,55 65,10 427,03 ± 3,63 12/06

ERICSSON # .................... 31,90 31,38 205,84 ± 1,63 06/04

FORD MOTOR # ............. 52,65 52,65 345,36 .... 01/06

GENERAL ELECT. # ......... 103 102,20 670,39 ± 0,78 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 61,35 61 400,13 ± 0,57 10/06

HITACHI # ....................... 8,25 8,20 53,79 ± 0,61 31/12

I.B.M # ............................. 121,30 119,30 782,56 ± 1,65 10/06

ITO YOKADO #................ 63 62 406,69 ± 1,59 13/11

MATSUSHITA #............... 19,41 19,35 126,93 ± 0,31 31/12

MC DONALD’S #............. 40,09 39,61 259,82 ± 1,20 15/06

MERCK AND CO # .......... 68,05 67,50 442,77 ± 0,81 01/07

MITSUBISHI CORP. ........ 6,85 6,71 44,01 ± 2,04 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 93,05 94,90 622,50 + 1,99 10/06

MORGAN J.P. # ............... 130,20 .... .... .... 15/07

NIPP. MEATPACKER....... 13,27 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 39,65 39,67 260,22 + 0,05 12/07

PROCTER GAMBLE ........ 85 83,50 547,72 ± 1,76 14/05

SEGA ENTERPRISES ....... 14,27 14,20 93,15 ± 0,49 31/12

SCHLUMBERGER #......... 61,50 58,35 382,75 ± 5,12 09/07

SONY CORP. #................. 106,30 101,60 666,45 ± 4,42 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 23 JUIN Cours relevés à 10h 20
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 22 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 15,01 98,46 + 0,07

AB SOFT............... 13 85,27 ± 5,80

ALPHAMEDIA ....... 19,35 126,93 ± 0,21

ALPHA MOS ......... 4,05 26,57 ....

ALTAMIR & CI ...... 148,90 976,72 ± 0,07

APPLIGENE ON .... 2,75 18,04 + 1,85

ASTRA .................. 1,37 8,99 + 8,73

ATN...................... 11,41 74,84 + 0,09

AVENIR TELEC...... 58 380,46 ± 1,53

BELVEDERE .......... 70,50 462,45 ± 0,28

BIODOME #.......... 14,90 97,74 + 0,68

BVRP EX DT S....... 45,50 298,46 ± 1,30

CAC SYSTEMES .... 9,45 61,99 ± 3,47

CEREP .................. 16 104,95 ....

CHEMUNEX #....... 0,70 4,59 ± 10,26

COIL..................... 46,50 305,02 + 1,09

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 ....

CYBER PRES.P ...... 37,95 248,94 + 5,42

CYRANO # ............ 11 72,16 ± 0,81

DESK # ................. 19 124,63 ± 4,04

DESK BS 98 .......... 1,60 10,50 ± 3,03

DMS # .................. 7,49 49,13 + 3,31

DURAND ALLIZ.... 7,70 50,51 + 1,32

DURAN DUBOI..... 118,80 779,28 + 3,30

EFFIK #................. 17,82 116,89 ± 1

ESKER .................. 20,80 136,44 + 4,52

EUROFINS SCI...... 62,30 408,66 + 2,13

EURO.CARGO S .... 10,10 66,25 + 1

EUROPSTAT #....... 53 347,66 ± 0,93

FABMASTER # ...... 12,51 82,06 ± 6,64

FI SYSTEM #......... 35,20 230,90 + 2,33

FLOREANE MED... 9,44 61,92 + 1,94

GENERIX # ........... 55 360,78 + 1,20

GENESYS # ........... 13,30 87,24 ± 8,28

GENSET................ 49,10 322,07 ....

GROUPE D # ........ 24 157,43 ....

GUILLEMOT #....... 58,50 383,73 ± 0,17

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ± 3,03

HF COMPANY....... 77,90 510,99 + 1,17

HIGH CO. ............. 49,25 323,06 ± 0,30

HOLOGRAM IND .. 45,09 295,77 ± 2,40

IGE + XAO............. 5,83 38,24 ± 0,51

ILOG # .................. 5,25 34,44 ± 0,57

IMECOM GROUP .. 3,75 24,60 ....

INFONIE ............... 19 124,63 ....

INFOTEL # ............ 20,50 134,47 ± 2,33

LEXIBOOK # .......... 21 137,75 ± 4,46

JOLIEZ-REGOL ...... 8,07 52,94 + 0,12

JOLIEZ-REGOL ...... 0,23 1,51 ± 4,17

LACIE GROUP ....... 9 59,04 ± 0,55

MEDIDEP #........... 17 111,51 + 0,12

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,70 43,95 ± 0,15

NATUREX.............. 8,65 56,74 + 3,97

OLITEC ................. 58,50 383,73 ....

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1 6,56 ± 5,66

PERFECT TECH..... 18,61 122,07 ± 0,91

PHONE SYS.NE ..... 8,85 58,05 + 4,12

PICOGIGA............. 12,30 80,68 ....

PROSODIE ............ 73,90 484,75 ....

PROLOGUE SOF.... 25,55 167,60 + 0,20

QUANTEL ............. 4,30 28,21 ± 0,23

R2I SANTE ............ 33,49 219,68 ± 0,03

RADOUX INTL ...... 38,15 250,25 + 0,39

RECIF #................. 17,30 113,48 + 0,58

REPONSE # ........... 17 111,51 ....

REGINA RUBEN.... 6,85 44,93 ± 0,58

SAVEURS DE F ...... 23,05 151,20 + 4,77

SILICOMP # .......... 11,45 75,11 ± 0,43

SERP RECYCLA ..... 131 859,30 + 0,69

SOI TEC SILI ......... 33 216,47 ....

STACI #................. 21,90 143,65 ....

STELAX ................. 0,76 4,99 ± 8,43

SYNELEC #............ 16,90 110,86 ± 1,74

LA TETE D.L.......... 2,15 14,10 + 1,42

THERMATECH I.... 29 190,23 ± 3,01

TITUS INTERA ...... 101,80 667,76 + 4,41

TITUS INTER. ....... 101,80 667,76 + 1,19

TRANSGENE # ...... 30 196,79 ± 0,66

TR SERVICES......... 12,21 80,09 ± 2,32

V CON TELEC........ 5,35 35,09 ± 2,73

WESTERN TELE .... 5,99 39,29 ± 0,17

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 23 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 20

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 55 360,78 ± 0,18

AIGLE # ................ 85 557,56 ± 1,16

ALGECO #.............d 75 491,97 ....

APRIL S.A.#( ......... 80,50 528,05 ± 0,56

ARKOPHARMA #...d 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 28,95 189,90 ± 0,17

BENETEAU CA# .... 180 1180,72 ....

BISC. GARDEI .......d 6,45 42,31 ....

BOIRON (LY)#....... 60,75 398,49 + 0,91

BOISSET (LY) ........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO.... 87 570,68 ± 3,23

BONDUELLE.........d 17,74 116,37 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,71 44,01 ....

BRICE ................... 53,45 350,61 ± 0,09

BRICORAMA # ...... 47,75 313,22 + 2,14

BRIOCHE PASQ .... 102,50 672,36 + 0,49

SOLERI .................d 55 360,78 ....

CDA-CIE DES ........d 30 196,79 ....

CEGEDIM #...........d 42 275,50 ....

CERG-FINANCE .... 105 688,75 + 1,06

CGBI.....................d 32 209,91 ....

CLAYEUX (LY).......d 7 45,92 ....

CNIM CA# ............ 39,11 256,54 + 0,28

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 148,70 975,41 + 0,07

C.A.ILLE & V......... 48,16 315,91 ± 0,02

C.A.LOIRE AT .......d 49 321,42 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,30 310,27 ± 1,31

C.A.DU NORD# .... 74,90 491,31 ....

C.A. OISE CC ........d 62,85 412,27 ....

C.A.PAS CAL ......... 86,90 570,03 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,40 369,96 ....

CROMETAL ..........d 49,50 324,70 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 51 334,54 ± 2,49

DAUPHIN OTA..... 142,10 932,11 + 30,37

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....d 73 478,85 ....

ENTRELEC CB...... 40,90 268,29 + 0,15

ENTREPRISE I ...... 97,40 638,90 ....

ETAM DEVELOP ... 47,90 314,20 + 0,04

EUROPEENNE C... 109,10 715,65 ....

EUROP.EXTINC .... 45,20 296,49 + 0,44

EXEL INDUSTR .... 45,50 298,46 ± 1,09

EXPAND S.A ......... 29,79 195,41 + 0,13

FACTOREM ..........d 140,70 922,93 ....

FAIVELEY #...........d 19,50 127,91 ....

FINACOR ............. 5,64 37 + 0,36

FINATIS(EX.L........d 74,85 490,98 ....

FININFO ..............d 164,60 1079,71 ....

FLO (GROUPE)..... 40,80 267,63 + 2

FOCAL (GROUP.... 41,50 272,22 + 0,48

FRAIKIN 2# ..........d 46,90 307,64 ....

GAUTIER FRAN.... 44,90 294,52 + 0,90

GEL 2000 ..............d 1,40 9,18 ....

GENERALE LOC ...d 25,50 167,27 ....

GEODIS # ............. 69,40 455,23 ± 0,86

G.E.P PASQUI.......d 1,57 10,30 ....

GFI INDUSTRI ..... 30,90 202,69 ± 1,44

GFI INFORMAT.... 65,80 431,62 ± 3,09

GO SPORT ...........d 66,20 434,24 ....

GPRI FINANCI .....d 18,62 122,14 ....

GRAND MARNIE..d 5090,50 33391,49 ....

GROUPE BOURB..d 50,05 328,31 ....

GUERBET S.A ....... 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE.. 34,21 224,40 ± 4,97

GUYOMARC H N.. 51,40 337,16 ± 3,93

HERMES INTL...... 94,50 619,88 ± 1,56

HYPARLO #(LY ..... 102,80 674,32 ± 0,10

I.C.C.#...................d 32,20 211,22 ....

IMMOB.BATIBA.... 45,40 297,80 ....

IMS(INT.META ..... 9,20 60,35 + 1,10

INFO REALITE ...... 40,60 266,32 + 0,50

INT. COMPUTE ....d 5,52 36,21 ....

JET MULTIMED .... 130,30 854,71 + 0,08

LATECOERE # ....... 102 669,08 ± 1,35

L.D.C. ................... 117,50 770,75 ± 0,34

LECTRA SYST........ 6,60 43,29 + 0,15

LEON BRUXELL .... 46,61 305,74 ± 2,90

LOUIS DREYFU..... 20,34 133,42 ± 0,05

LVL MEDICAL ....... 16,64 109,15 + 2,02

M6-METROPOLE .. 200 1311,91 ± 0,99

MEDASYS DIGI..... 2,20 14,43 ± 0,45

MANITOU #.......... 161,60 1060,03 + 1,06

MANUTAN INTE... 55,25 362,42 ± 4,91

MARC ORIAN .......d 105 688,75 ....

MARIONNAUD P.. 51 334,54 ± 1,54

MECATHERM # .... 33,34 218,70 + 0,03

MGI COUTIER ...... 34,82 228,40 ± 0,23

MICHEL THIER..... 132,60 869,80 ....

NAF-NAF # ........... 9 59,04 ....

PENAUILLE PO .....a 280,60 1840,62 + 0,75

PHYTO-LIERAC..... 26,55 174,16 ± 0,38

POCHET ...............d 82,05 538,21 ....

RADIALL # ............ 60,50 396,85 ± 0,82

RALLYE(CATHI...... 56 367,34 + 1,08

REYNOLDS ...........d 42,10 276,16 ....

RUBIS # ................ 23,50 154,15 + 0,77

SABATE SA #......... 128 839,62 + 1,51

SEGUIN MOREA ... 72,50 475,57 ± 1,96

SIDERGIE ............. 118,90 779,93 ± 0,25

SIPAREX (LY) ........d 26,50 173,83 ....

SOCAMEL-RESC....d 22,02 144,44 ....

SOPRA # ............... 53,05 347,99 ± 1,76

SPORT ELEC S ......d 4 26,24 ....

STALLERGENES.... 16,78 110,07 + 0,30

STEF-TFE #...........d 40 262,38 ....

SUPERVOX (B) ......d 2,10 13,78 ....

SYLEA ................... 61 400,13 + 1,67

TOUPARGEL (L .....d 13,70 89,87 ....

TRANSICIEL #....... 104 682,20 ....

TRIGANO ............. 36,25 237,78 + 1,20

UBI SOFT ENT...... 118 774,03 + 0,77

UNILOG ............... 486,70 3192,54 ± 1,88

VIEL ET CIE .......... 21 137,75 ....

VILMOR.CLAUS ....d 76 498,53 ....

VIRBAC................. 55,50 364,06 ± 0,89

WALTER #............. 81 531,33 + 0,12

AFE....................... 117,10 768,13 ± 1,60

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 22 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,02 170,68 21/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,99 177,04 21/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 115,37 756,78 22/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 152,04 997,32 22/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 103 675,64 22/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,18 237,33 22/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,86 1153,57 22/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 184,58 1210,77 22/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,52 187,08 22/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,13 210,76 22/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2290,29 15023,32 22/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,92 5706,30 22/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,73 5252,44 22/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12635,11 82880,89 22/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11549,20 75757,79 22/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1773,35 11632,41 22/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142867,92 937152,12 22/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,34 1104,24 22/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,12 230,37 22/06

BNP OBLIG. MONDE............ 182,42 1196,60 22/06

BNP OBLIG. MT C................ 143,85 943,59 22/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,96 898,40 22/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 170,30 1117,09 22/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,40 1130,87 22/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1846,39 12111,52 22/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 133,81 877,74 22/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 182,58 1197,65 22/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 433,58 2844,10 21/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,91 2419,89 21/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,11 328,70 21/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,16 302,79 21/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3179,09 20853,46 22/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3150,51 20665,99 22/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,07 420,27 22/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,55 272,55 22/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13493,70 88512,87 22/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 718,11 4710,49 22/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,74 332,83 22/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,15 1365,37 22/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,78 1231,76 22/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,08 335,06 22/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,68 306,20 22/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 294,86 1934,15 22/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,03 190,42 22/06

GÉOPTIM C .......................... 2169,52 14231,12 22/06
GÉOPTIM D.......................... 1942,26 12740,39 22/06

HORIZON C.......................... 492,98 3233,74 22/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,62 102,46 22/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,57 285,80 22/06
ATOUT ASIE.......................... 18,69 122,60 22/06

ATOUT CROISSANCE............ 314,67 2064,10 22/06
ATOUT FONCIER .................. 303,89 1993,39 22/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 189,11 1240,48 22/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 46,12 302,53 22/06
ATOUT FUTUR C .................. 188,52 1236,61 22/06

ATOUT FUTUR D.................. 174,82 1146,74 22/06
COEXIS ................................. 324,20 2126,61 22/06

DIÈZE ................................... 424,24 2782,83 22/06
EURODYN............................. 555,19 3641,81 22/06

INDICIA EUROLAND............. 114,80 753,04 21/06
INDICIA FRANCE.................. 398,46 2613,73 21/06
INDOCAM CONVERT. C........ 248,55 1630,38 22/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,73 1441,33 22/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2011,09 13191,89 21/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 192,86 1265,08 22/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182 1193,84 22/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,17 1037,53 22/06
INDOCAM ORIENT C............ 39,04 256,09 21/06
INDOCAM ORIENT D ........... 35,08 230,11 21/06

INDOCAM UNIJAPON........... 169,78 1113,68 22/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 322,57 2115,92 22/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 220,79 1448,29 22/06
MONÉDYN ........................... 1560,58 10236,73 21/06

MONÉ.J C ............................. 1908,98 12522,09 23/06
MONÉ.J D............................. 1766,87 11589,91 23/06
OBLIFUTUR C....................... 93,92 616,07 22/06

OBLIFUTUR D ...................... 83,53 547,92 22/06
ORACTION ........................... 206,45 1354,22 22/06

REVENU-VERT ..................... 179,53 1177,64 22/06

SÉVÉA .................................. 18,23 119,58 21/06

SYNTHÉSIS .......................... 3203,64 21014,50 22/06

UNIVERS ACTIONS .............. 55,80 366,02 22/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,99 1206,90 23/06

UNIVAR C ............................ 198,42 1301,55 23/06

UNIVAR D ............................ 186,03 1220,28 23/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,27 264,15 22/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 295,81 1940,39 17/06

MASTER ACTIONS ............... 42,84 281,01 18/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,18 191,41 18/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,36 133,55 21/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,86 130,27 21/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,11 125,35 21/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,25 119,71 21/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,21 119,45 18/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,21 119,45 18/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,19 112,76 21/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,10 105,61 21/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,74 523,06 22/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,91 537,29 22/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,32 218,56 22/06

FRANCIC PIERRE ................. 29,57 193,97 22/06

EUROPE RÉGIONS ............... 44,87 294,33 22/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,52 1105,42 22/06

AURECIC.............................. 90,39 592,92 22/06

CICAMONDE........................ 31,09 203,94 22/06

CONVERTICIC...................... 76,84 504,04 22/06

ECOCIC ................................ 322 2112,18 22/06

EPARCIC .............................. 788,63 5173,07 22/06

MENSUELCIC....................... 1493 9793,44 22/06

OBLICIC MONDIAL.............. 672,77 4413,08 22/06

OBLICIC RéGIONS ............... 190,66 1250,65 22/06

RENTACIC............................ 25,09 164,58 22/06

SECURICIC........................... 363,96 2387,42 22/06

SECURICIC D ....................... 328,93 2157,64 22/06

LION 20000 C ....................... 912,94 5988,49 22/06

LION 20000 D....................... 832,70 5462,15 22/06

SICAV 5000 ........................... 162,84 1068,16 22/06

SLIVAFRANCE ...................... 279,58 1833,92 22/06

SLIVARENTE ........................ 41,48 272,09 22/06

SLIVINTER ........................... 164,64 1079,97 22/06

TRILION............................... 776,21 5091,60 22/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C* .. 195,95 1285,35 22/06

ACTILION DYNAMIQUE D*.. 192,83 1264,88 22/06

ACTILION ÉQUILIBRE C*...... 183,45 1203,35 22/06

ACTILION ÉQUILIBRE D* ..... 179,92 1180,20 22/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE*.. 168,31 1104,04 22/06

ACTILION PRUDENCE C*..... 171,49 1124,90 22/06

ACTILION PRUDENCE D* .... 168,11 1102,73 22/06

LION ACTION EURO ............ 95,09 623,75 22/06

LION PEA EURO................... 91,25 598,56 22/06

CM EURO PEA...................... 21,32 139,85 22/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,03 223,22 22/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,83 175,99 22/06

CM MONDE ACTIONS.......... 348,35 2285,03 22/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,62 692,82 22/06

CM OPTION DYNAM............ 29,44 193,11 22/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 50,21 329,36 22/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,36 992,86 22/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,63 2057,28 22/06

CM OBLIG. QUATRE............. 166,49 1092,10 22/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,88 117,29 22/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 94,44 619,49 22/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3352,81 21992,99 22/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 69,87 458,32 22/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 102,11 669,80 22/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 316,34 2075,05 22/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,49 1918,61 22/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 209,90 1376,85 21/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 332,93 2183,88 21/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,98 176,98 22/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,90 176,45 22/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,94 235,75 22/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,25 231,22 22/06

AMPLITUDE MONDE C........ 242,17 1588,53 22/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 221,83 1455,11 22/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,39 140,31 21/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,82 143,13 22/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,11 282,78 22/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 111,22 729,56 22/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,20 204,66 22/06

GÉOBILYS C ......................... 108,78 713,55 22/06

GÉOBILYS D......................... 101,80 667,76 22/06

INTENSYS C ......................... 19,23 126,14 22/06

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 22/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 226,05 1482,79 22/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,87 1461,93 22/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 196,66 1290,01 22/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 193,60 1269,93 22/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,30 1189,25 22/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,83 1166,49 22/06

LATITUDE C ......................... 23,79 156,05 22/06

LATITUDE D......................... 20,72 135,91 22/06

OBLITYS D............................ 104,74 687,05 22/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,21 276,88 22/06

POSTE GESTION D............... 2244,48 14722,82 22/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6540,40 42902,21 22/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39069,60 256279,78 22/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8396,86 55079,79 22/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 807,07 5294,03 22/06

THÉSORA C .......................... 170,51 1118,47 22/06

THÉSORA D.......................... 146,93 963,80 22/06

TRÉSORYS C......................... 43261,71 283778,22 22/06

SOLSTICE D.......................... 363,46 2384,14 22/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 162,85 1068,23 22/06

CADENCE 2 D....................... 161,25 1057,73 22/06

CADENCE 3 D....................... 159,37 1045,40 22/06

INTEROBLIG C ..................... 51,53 338,01 22/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,20 499,84 22/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,41 1203,09 22/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 236,05 1548,39 22/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,64 1079,97 22/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 158,47 1039,50 22/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 424,22 2782,70 22/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 398,81 2616,02 22/06

SOGENFRANCE C................. 473,60 3106,61 22/06

SOGENFRANCE D................. 428,22 2808,94 22/06

SOGEOBLIG C....................... 104,58 686 22/06

SOGÉPARGNE D................... 46,82 307,12 22/06

SOGEPEA EUROPE................ 243,67 1598,37 22/06

SOGINTER C......................... 65,23 427,88 22/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,47 108,04 21/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,17 322,53 21/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,85 261,40 21/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,72 345,82 21/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,99 104,89 21/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,68 115,97 21/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,73 129,42 21/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,36 435,29 21/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b A l’ouverture, mercredi 23 juin, l’action BNP perdait
0,57 %, à 78,7 euros, tandis que celle de Paribas chutait
de 0,19 %, à 105,8 euros. Le titre Société générale ré-
cupérait 2,08 %, à 166,5 euros, après avoir chuté la veille
de 7,4 %. A ces cours, les parités proposées par la BNP
dans le cadre de sa double OPE valorisent l’action Socié-
té générale à 168,64 euros et l’action Paribas à 108,2 eu-
ros. La branche principale de la nouvelle offre de la So-
ciété générale sur Paribas valorise ce dernier à
113,43 euros, tandis que la branche subsidiaire le valorise
à 111 euros.
b La valeur Alcatel chutait de 1,12 %, à 132,1 euros, au
début des transactions à la Bourse de Paris, mercredi. Le
groupe de télécommunications australien Telstra Corp. a
annoncé le démarrage d’un joint-venture avec le sys-
tème de télécommunications par satellite SkyBridge, lui-
même joint-venture d’Alcatel.
b L’action Total Fina restait stable (+ 0,08 %, à 128 eu-
ros) malgré la baisse du cours du pétrole. Le prix du baril
du brut de référence a perdu 9 cents, à 17,61 dollars, mar-
di 22 juin, après avoir cédé 29 cents, à 17,70 dollars, la
veille.
b Le titre du Groupe Partouche cédait mercredi matin
4,18 %, à 71,05 euros, après avoir annoncé un chiffre d’af-
faires au premier semestre de l’exercice, qui sera clos le
31 octobre, en hausse de 19 %, à 99,37 millions d’euros.
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AU CARNET DU « MONDE »

Mariages

Solstice d’été

Isabelle DELAFOSSE
et

Jeff ROTMAN

se marient à Paris aujourd’hui.

Leurs familles française, américaine,
israélienne et bretonne se réjouissent avec
eux.

Alléluia !

Le 23 juin 1999.

Décès

– Les familles Borsari, Spaggiari, 
Blazevic,
ont la tristesse de faire part du décès de

Amédée BORSARI,
dit Pierre ARIMI,

pianiste-compositeur

survenu le 21 juin 1999.

Les obsèques auront lieu le 24 juin,
à 17 heures, au vieux cimetière de Taver-
ny (Val-d’Oise).

– Mme Jacqueline Gasté,
dite Line Renaud,
sa fille,

Sa famille,
Ses amis,

font part du rappel à Dieu de

M me Simone BOUTE
née RENARD

survenu en son domicile à Rueil-Malmai-
son, le 22 juin 1999, dans sa quatre-vingt-
quatorzième année.

Priez pour Elle

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 25 juin à 14 h 30 en l’église
Saint-Honoré d’Eylau, 66 bis, avenue
Raymond-Poincaré à Paris-16e, où l’on se
réunira.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Passy à Paris-16e.

« Parce que c’est en donnant
qu’on reçoit,

en s’oubliant soi-même
qu’on se trouve soi-même... »

saint François d’Assise

– M. et Mme André Breton,
Mlle Marie-Christine Choquet,
M. et Mme Benoît Choquet,

ont la douleur de faire part du décès de
leur mère,

M me Philippe CHOQUET,
née Geneviève FOLLET,

survenu le 20 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le vendredi 25 juin, à 14 h 30, en l’église
Saint-Martin d’Amiens.

Ils invitent à se souvenir de son mari,

Philippe,

et de ses fils,

Patrick et Eric.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Ni fleurs ni couronnes.

– Marie-Claire et Jean-Pierre Malle,
Aubert Dulong,
Ann-Alexis et Odile Dulong,
Thierry et Danièle Dulong,
Renaud Dulong et Marie-Claire Tico,
Laurent et Marie-Odile Dulong,
Marine et Dominique Ribadeau-Dumas,
ses enfants,
ses vingt-huit petits-enfants,
ses vingt-quatre arrière-petits-enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

M. Louis DULONG,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier du Mérite commercial,
président de chambre honoraire

au tribunal de commerce de la Seine,

pieusement décédé, le 20 juin 1999, dans
sa quatre-vingt-treizième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 25 juin, à 15 h 30, en l’église
Saint-Cornély de Carnac, suivie de l’in-
humation au cimetière de Carnac.

64, boulevard de la Plage,
56340 Carnac-Plage.

– M. Edouard Brézin,
président du conseil d’administration du
CNRS,

Mme Catherine Bréchignac,
directeur général du CNRS,

M. Jacques Samarut,
directeur scientifique,

Ainsi que tous les membres du départe-
ment des sciences de la vie du CNRS,

M. Robert Naquet,
président du comité opérationnel pour
l’éthique dans les sciences de la vie du
CNRS (COPE),

L’ensemble de la communauté du
CNRS,

ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 19 juin 1999, de :

M me Odile FICHOT,
ingénieur de recherche au CNRS,
responsable de la cellule éthique

du COPE,
membre du Comité consultatif national

d’éthique pour les sciences de la vie
et de la santé (CCNE),

chevalier de la Légion d’honneur,
lauréate du Cristal 1995 du CNRS.

Ils s’associent à la douleur de sa famille
et lui présentent leurs plus vives condo-
léances.

Une cérémonie sera célébrée jeudi
24 juin, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame-de-la-Salette, 38, rue de Cronstadt,
Paris-15e.

– Son époux,
Son fils, sa belle-fille et ses petits-

enfants,
Sa famille et ses proches,

ont la douleur de faire part du décès de

Emilie GHERARA,
née STRAITON,

survenu, le 20 juin 1999, à l’âge de
soixante-seize ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

93, rue de Dunkerque,
75009 Paris.

– Mme Simone Lesobre,
son épouse,

Mme Nicole Babay,
M. et Mme Alain Lesobre,
M. Patrick Lesobre,

ses enfants,
Annie, Virginie, Karine, Gaëlle, Claire,

Loïc, Lara, Marie-Baptistine, Anton,
ses petits-enfants,

Alexane et Hugo,
ses arrière-petits-enfants,

Mme Jeanne Lesobre,
sa mère,

Les familles Ardourel, Dupré, Lamon-
tagne et Lesobre,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean LESOBRE,
ancien conseiller municipal

de Saint-Maurice,
président d’honneur 

du Saint-Hubert Club de la Ville de Paris,

survenu, le 19 juin 1999, à l’âge de
soixante-quinze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 24 juin en l’église Saint-André,
22, avenue de Verdun, à Saint-Maurice
(Val-de-Marne), où l’on se réunira, à
10 h 45.

L’incinération aura lieu dans l’intimité,
suivie de l’inhumation des cendres au ci-
metière de Saint-Maurice.

9, avenue de Verdun,
94410 Saint-Maurice.

– Mme Geneviève Plas,
M. et Mme Manuel Plas et Philippe,
M. et Mme François Artiges,
Alexandre, Camille et Sylvain,
Le docteur et Mme Joël Plas,
Mathieu, Guillaume et Mélanie,
Mme Fernand Plas,
Ses enfants, petits-enfants et arrière-

petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. André PLAS

survenu le 20 juin 1999 à Paris, dans sa
quatre-vingt-dixième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimi-
té, au cimetière du Père-Lachaise.

95, boulevard Exelmans,
75016 Paris.

(Lire ci-dessus.)

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

– Le docteur
Marie-Pierrette Reyss-Brion,
son épouse,

M. et Mme Jean-Louis Koszul,
Mlle Odette Reyss-Brion,
M. et Mme Marcel Poncer,
M. et Mme Paul Allabert,
M. et Mme Daniel Reyss-Brion,
Mlle Jacqueline Naz,
M. et Mme François Naz,
Ses frère et sœurs, beaux-frères et

belles-sœurs,
Leurs enfants et petits-enfants,
Les familles Lobstein, Reyss,

Georges Naz et Cot,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Roger REYSS-BRION,

survenu à l’âge de soixante-dix-huit ans.

La cérémonie religieuse et les obsèques
ont eu lieu dans l’intimité, à Panossas
(Isère) le mercredi 23 juin 1999.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– MmesFernanda Zapisesco
et Monique Vérité,

M. Hugues Liborel-Pochot,
Ses ami(e)s proches et tous les autres,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Veuve Gertrude UHLMANN 
de ULRICH

Trudy KRESSEL
professeur de danse,

chorégraphe,

survenu le 18 juin 1999.

Elle sera enterrée, le 21 juin 1999, au
cimetière de Vendine (Haute-Garonne).

La Limaya, en dendy,
31460 Vendine.

– Ses enfants et ses proches,
ont la tristesse de faire part du décès de

François VINCENTI,
déporté, résistant (Dora-Ellrich),
croix du combattant volontaire,
décoré de la Médaille militaire,

croix de guerre avec palme,
officier de la Légion d’honneur,

survenu le 18 juin 1999, à Paris, dans sa
quatre-vingt-septième année.

La levée du corps aura lieu le jeudi
24 juin, à 9 heures, au funérarium de
l’Institut mutualiste Montsouris, 6, place
du Port-au-Prince (porte de Choisy),
Paris-13e.

Anniversaires de décès

– Le 24 juin 1980,

Sarah KERBER,
née PACANOWSKI,

nous quittait.

Une pensée est demandée à ceux qui
l’ont connue et aimée, en y associant le
souvenir de son époux,

Chaïm KERBER,

décédé le 4 avril 1994.

Remerciements

– Les Angles. Avèze.

Mme Danielle Vezinet,
ses enfants et sa famille,

remercient toutes les personnes qui, par
leur présence ou leurs messages, se sont
associées à leur douleur, lors du décès
accidentel, le vendredi 28 mai 1999, de

Jean-Pierre VEZINET
directeur départemental de l’Ardèche.

Débats

– Le C.B.L. à la mairie du 3e, rue
Eugène-Spul ler, jeudi 24 ju in, à
20 heures : réunion exceptionnelle
« Après les élections : un nouvel espoir
en Israël ». Partie artistique : Michèle
Tauber accompagnée par Micha
Missinov. Tél. 01-42-71-68-19.

Stages

ATELIERS D’ÉCRITURE
Elisabeth BING.
Stage d’été à Paris

Stages d’été dans une abbaye
Tél./Fax : 01-40-51-79-10.

POUR TROUVER UN EMPLOI
11 demi-journées en petit groupe,

70 jours d’aide à la recherche,
Stéphane Ilitch : 01-45-42-42-68.

Soutenances de thèse

– le vendredi 18 juin 1999, le titre de
docteur en sociologie de l’université
Paris-V - René-Descartes - Sorbonne a été
décerné à M. Alexandre Reynès, pour sa
thèse « Les droites nationalistes en
France. Une approche anthropologique
des groupes et des imaginaires poli-
tiques », avec la mention Très honorable
et avec félicitations du jury.

– M. Pierre-Louis Périn soutiendra sa
thèse en vue de l’obtention du doctorat en
droit sur L’organisation des pouvoirs
dans la société par actions simplifiée, le
28 juin 1999, à 14 h 30, à l’université
Paris-II - Panthéon-Assas, 92, rue d’As-
sas, amphithéâtre 3.

Le jury sera composé de MM. Michel
Germain, professeur à l’université Paris-
II ; Alain Couret, professeur à l’université
Paris-I ; Jean-Jacques Daigre, professeur
à l’université Paris-I ; Jean-Jacques
Caussain, avocat, et Olivier Douvreleur,
magistrat.

– Michel Bruneteau, inspecteur des
PTT, a soutenu avec succès le 7 juin 1999,
une thèse intitulée « L’aumônerie catho-
lique des forces armées. Normes cano-
niques, droit français et comparaisons
européennes » à la faculté de droit-
économie-gestion Jean-Monnet de
Sceaux (Paris-XI).

Cette dernière lui a décerné le titre de
docteur en droit, l’Institut catholique de
Paris (ICP) le titre de docteur en droit ca-
nonique.

Le jury était composé des membres
suivants : pour Paris-XI, de Mme B. Bas-
devant-Gaudemet et de MM. F. Margiot-
ta-Broglio, F. Roumy, J.-P. Guinlé,
pour l’ICP, du recteur P. Valdrini, du
doyen J.-P. Durand et du vice-doyen
J.-M. Swerry.
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DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
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MARIAGES, FIANÇAILLES
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La population mondiale en mutation

Les risques d’une explosion démographique tant redoutée s’éloignent.

D’un continent à l’autre, les situations contradictoires diversifient à l’ex-

trême le paysage démographique mondial.

Après le « baby-boom », l’Europe devra-t-elle affronter le « papy-

boom » ?
L’Asie, continent le plus peuplé, a su relever le défi de la surpopulation.

En Afrique, la poussée démographique s’accompagne d’une urbani-

sation accélérée malgré les pathologies qui accompagnent le déve-

loppement des mégapoles.
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DISPARITION

a ANDRÉ PLAS est mort à Paris
dimanche 20 juin à l’âge de
quatre-vingt-neuf ans. Sous le
nom de Manuel Salte, il avait ré-
gulièrement collaboré au Monde
de 1946 à 1969, et plus particulière-
ment à son service économique.
Délégué général de l’Association
nationale des sociétés par actions,
chargé d’enseignement à la faculté
de droit de Paris, fiscaliste éprou-
vé, André Plas fournissait notam-
ment chaque année à nos lecteurs
les renseignements indispensables

pour leurs déclarations d’impôts
sur le revenu. La sûreté de ses in-
formations et de ses com-
mentaires n’avait jamais été prise
en défaut. Hors de ces interven-
tions de circonstance, il analysait
d’une plume très avisée les évolu-
tions du droit financier. Les an-
ciens collaborateurs du journal se
rappelleront aussi qu’ils ne lui de-
mandaient jamais en vain un
conseil personnel. Le Monde par-
tage sa peine avec sa femme et ses
trois enfants. – P. D.

NOMINATIONS

RELIGION
Mgr Fortunato Baldelli a été

nommé nonce apostolique en
France par le Saint-Siège. Il succède
à Mgr Mario Tagliaferri, mort le
21 mai à Paris. Mgr Baldelli, actuel-
lement nonce au Pérou, prendra ses
fonctions de représentant du Saint-
Siège et doyen du corps diploma-
tique au mois de septembre.

[Né le 6 août 1935 à Valfabbrica, près d’As-
sise, en Italie, Fortunato Baldelli a été ordon-
né prêtre en 1961 et évêque en 1983. Entré au
service diplomatique du Saint-Siège en 1966,
il a été nommé délégué apostolique en Ango-
la en 1983, pro-nonce apostolique à Sao-To-
mé-et-Principe en 1985. Mgr Baldelli a exercé
les fonctions de nonce en République domi-
nicaine de 1991 à 1994, puis au Pérou.]

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Gilbert Peiffer, professeur de

sciences physiques, a été élu, lundi
21 juin, président de l’université
Aix-Marseille-III (Bouches-du-
Rhône). Il remplace Christian Louit,
arrivé au terme de son mandat.

[Né le 29 août 1935 à Knutange (Moselle),

Gilbert Peiffer, ingénieur chimiste et docteur
en sciences physiques en 1962, a commencé sa
carrière, en 1958, comme assistant à l’universi-
té de Provence. Nommé maître-assistant en
1963 et professeur en 1969, il enseigne succes-
sivement à l’université d’Aix-Marseille-II en
1965 et à Aix-Marseille-III depuis 1973. Direc-
teur de l’institut universitaire de technologie
(IUT) de 1990 à 1996, Gilbert Peiffer est ensuite
élu doyen de la faculté des sciences, puis vice-
président de l’université en 1996.]

René Lasserre, professeur d’alle-
mand, a été élu, mardi 15 juin, pré-
sident de l’université de Cergy-Pon-
toise (Val-d’Oise), où il succède à
Bernard Raoult.

[Né le 23 juillet 1946 à Montreuillon
(Nièvre), René Lasserre, diplômé de l’Institut
d’études politiques de Paris, docteur ès lettres,
a enseigné à l’université Sorbonne nouvelle
(Sorbonne-III) comme assistant, en 1975, puis
maître de conférences, en 1982. En 1994, il est
nommé professeur à l’université de Cergy-
Pontoise, dont il a été élu vice-président en
1996. Depuis 1982, René Lasserre dirige le
Centre d’information et de recherche sur l’Al-
lemagne contemporaine (Cirac).]
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SCIENCES Présent depuis des
millénaires en Europe, le campagnol
(Arvicola terrestris) a, depuis les an-
nées 80, proliféré de manière alar-
mante en Franche-Comté, en Au-

vergne et en Savoie. b POUR
LUTTER contre ses ravages, l’Institut
national de la recherche agrono-
mique a longtemps prôné les épan-
dages d’un anticoagulant censé le

détruire. Mais la faune sauvage en a
souffert. b AUJOURD’HUI, écolo-
gistes, agriculteurs, chasseurs et
chercheurs proposent, comme la
Suisse l’a fait, de développer une

lutte plus intégrée et moins dévas-
tatrice qui ferait appel en particulier
à une restructuration du paysage
agricole favorable à l’implantation
de prédateurs. b LES MINISTÈRES de

l’environnement et de l’agriculture
ont dépêché sur place une commis-
sion d’enquête. Ses propositions
sont attendues pour la fin du mois
de juin.

Le tout-chimique prôné pour lutter contre les campagnols connaît ses limites
La multiplication des prairies d’altitude a favorisé la prolifération de ce ravageur. Les chercheurs préconisent une lutte intégrée : sans abandonner

l’utilisation mesurée de poisons, elle parie sur une restructuration du paysage agricole qui aiderait aussi à protéger les espèces sauvages

Campagnol terrestre.

SU
N

SE
T

TROIS QUESTIONS À...

JEAN CHALINE

1 Vous étudiez l’évolution et la
distribution des rongeurs en

Europe au Laboratoire de bio-
géoscience du CNRS et de l’uni-
versité de Bourgogne à Dijon. La
présence des campagnols est-elle
récente sur notre continent ?

Pas du tout. Les campagnols oc-
cupent tout l’hémisphère Nord
du globe depuis 5 à 6 millions
d’années... Originaires des ré-
gions steppiques, il n’ont jamais
supporté les climats chauds. Et s’il
y a toujours une discussion pour
savoir qui, de l’Amérique du Nord
ou de l’Eurasie, est le berceau ori-
ginel de cette famille de ron-
geurs, on peut distinguer deux
types de radiation parallèle à par-
tir de ces grandes régions, en
fonction du climat.

2Que nous apprennent ces gi-
sements de campagnols ?

Les campagnols portent en eux
le poids de l’Histoire car, à partir
d’une molaire, nous parvenons à
reconstituer en partie l’évolution

du climat et de la végétation.
Ainsi, la présence de macrorestes
de campagnols dans des gise-
ments en Bourgogne datant
d’environ 3 millions d’années
confirme l’existence d’un refroi-
dissement du climat et l’appari-
tion de steppe à graminées. Or
on s’aperçoit que la denture de la
lignée des rongeurs Mimomis
s’est renforcée par l’adjonction
d’une sorte de ciment dentaire
dans l’angle rentrant des dents et
par une multiplication des crêtes
des mailles des dents, ce qui les
dote d’une sorte de rappe plus
efficace. Vers 1,9 million d’an-
nées, lors d’un nouveau refroidis-
sement, leur denture croît nette-
ment en longueur, ce qui
compense à peu près l’usure des
dents et leur permet de ronger
des graminées plus abrasives.

3 Comment, à partir de simples
molaires, parvenez-vous à

discerner les différentes espèces
de campagnols ?

Alors que les mammalogistes
utilisent surtout le crâne pour
réaliser leur détermination des
mammifères supérieurs, pour les
rongeurs nous travaillons sur
trente-deux mesures morpholo-
giques des molaires. Il s’agit de
différences de formes et de tailles
infimes pour le béotien. Mais cela
nous a permis de distinguer pas
moins de 140 lignées différentes
de campagnols dans le monde,
dont le statut d’espèces fait tou-
jours l’objet de discussions. Les
mesures du nombre de chromo-
somes, qui varie dans le temps,
viennent compléter utilement ces
données morphologiques.

Propos recueillis par
Vincent Tardieu

Préserver la biodiversité
tout en réduisant le nombre des rongeurs

BESANÇON
de notre envoyé spécial

SI la guerre contre les campagnols fait rage sous
terre, en Franche-Comté le conflit s’est étendu en
surface : depuis un an, agriculteurs, chasseurs, éco-
logistes et scientifiques s’affrontent sur l’impact de
la bromadiolone, l’anticoagulant utilisé contre les
rongeurs, sur la faune sauvage.

Au fil de leurs parcours, les chasseurs du Doubs
ont ramassé 376 cadavres d’animaux pour la seule
année 1998. Après analyse de 282 animaux (renards,
sangliers, rapaces protégés...), 225 se sont révélés
avoir été empoisonnés à la bromadiolone et 23 à la
chlorophacinone, un autre anticoagulant en vente
libre. « Un vrai génocide », assure le président de la
Fédération départementale des chasseurs, Georges
Pourcelot qui, une fois n’est pas coutume, agit main
dans la main avec les écologistes.

Reste que les chasseurs semblent craindre le puis-
sant lobby agricole. La fédération du Doubs a ainsi
préféré transmettre leurs résultats d’analyses sur la
faune sauvage aux associations écologistes « pour
qu’elles montent au créneau », plutôt que d’affronter
directement les utilisateurs de bromadiolone.

La préoccupation des naturalistes n’est pas seule-

ment dictée par la volonté de préserver la biodiver-
sité animale. Elle s’explique aussi par la nécessité de
réduire durablement les effectifs de rongeurs. Car
lorsque les populations de campagnols sont raison-
nables, les prédateurs généralistes, comme le re-
nard et les rapaces, constituent encore le meilleur
rempart contre les pullulations. Les carnassiers spé-
cialisés, comme l’hermine et la belette, suivent de
près la courbe démographique de leurs proies ex-
clusives. Une fois l’essentiel des rongeurs dévoré,
ces prédateurs disparaissent avec eux. Pire, en épar-
gnant quelques groupes résiduels de campagnols,
ces prédateurs finissent par favoriser les explosions
de populations de rongeurs.

Là où le conflit franc-comtois se complique, c’est
que non content d’être empoisonnés, les renards
sont aussi chassés : bien qu’on ne dispose d’aucune
estimation fiable de leurs effectifs dans le Doubs,
quelque 3 000 renards sont abattus chaque année
par les réseaux de chasseurs assermentés au titre de
« la régulation des espèces nuisibles ». Un statut que
contestent vigoureusement, mais en vain, scienti-
fiques et écologistes.

V. T.

BESANÇON
de notre envoyé spécial

Régis Defaut, de la Fédération
régionale de défense contre les en-
nemis des cultures (FRDEC), re-
tourne le cadavre d’un rat des
champs avec le pied et fait la
moue. « Il ne reste plus de trèfles
ici ! Les campagnols ont tout bouffé,
et à présent ils sont morts ou par-
tis. » En fait de labour, c’est une ar-
mée d’un millier de rongeurs à
l’hectare qui a ravagé en 1998 cette
prairie d’altitude (850 m) de La
Chaux-de-Gilley (Doubs). « Le pro-
priétaire est ruiné : 95 % de son
fourrage a été boulotté. Et comme il
fait du comté biologique, pas ques-
tion qu’il traite ses champs à la bro-
madiolone, un anticoagulant effi-
cace contre les campagnols
terrestres. »

Présents depuis des millénaires
en Europe, ces populations de ron-
geurs (Arvicola terrestris) ont « ex-
plosé » dans la région depuis les
années 80, de même qu’en Au-
vergne et en Savoie. « Cette pullu-
lation ressemble à un incendie qui a
embrasé les plateaux de Franche-
Comté. Des vagues se succèdent tous
les six ans environ et elles s’étendent
dans le temps et l’espace. Par en-
droits, ces invasions menacent d’être
chroniques », indique Patrick Gi-
raudoux, professeur d’écologie à
l’université de Franche-Comté (Be-
sançon). Chaque année, le campa-
gnol terrestre coûte au départe-
ment 133 millions de francs
(20,27 millions d’euros).

Pour de nombreux exploitants,
il est devenu l’ennemi public nu-
méro un. Le prix du lait et la prime
à l’herbe aidant (300 francs à
l’hectare), la plupart des cultures
de céréales ont été converties en
« espaces toujours en herbe » qui
occupent désormais plus de 80 %
des deux plateaux francs-comtois.
« On a dépassé le seuil où se dé-
clenchent de vastes pullulations »,
observe Pierre Delattre, spécia-
liste des rongeurs à l’INRA de
Montpellier. Ces prairies consti-
tuent, en effet, un gigantesque la-
byrinthe souterrain, dont les gale-
ries communiquent entre elles.

La conquête de nouveaux terri-
toires peut être d’autant plus ful-
gurante qu’un seul couple est ca-
pable d’enfanter 150 jeunes entre
avril et novembre. A ce stade, les
rongeurs n’épargnent rien, ni les
sites de polycultures ni les zones
fortement bocagées. Tant qu’il
trouve le vivre et le couvert, en
l’occurrence des kilomètres de
trèfles et d’autres légumineuses
aux racines bien grasses, le cam-
pagnol est roi.

Pour couronner le tout, cette
« peste » peut transmettre à
l’homme un redoutable parasite,
l’échinocoque alvéolaire, qui s’at-
taque au foie. « On n’allait tout de
même pas rester les bras croisés en
attendant que leurs effectifs dé-
croissent », s’exclame André Racle,
éleveur à Sombacoul et dont la
femme a été victime du parasite
du campagnol. Le président du

FRDEC et responsable syndical
traite ses champs à la bromadio-
lone depuis dix ans, comme la plu-
part de ses voisins. Près de
11 000 litres d’anticoagulant ont
été ainsi épandus dans le départe-
ment du Doubs en six ans. Le
nombre de communes ayant reçu
l’autorisation d’en user a presque
quadruplé depuis 1993. Les sur-
faces traitées, elles, ont été multi-
pliées par sept durant la même
période, pour dépasser en 1998 les
50 000 hectares.

Mais si ce poison permet de
sauver une récolte, il n’empêche
nullement la colonisation des par-
celles voisines ni un nouvel assaut
dans un champ traité le printemps
suivant. « A l’échelle cantonale, le
tout-chimique est une utopie »,
martèle Pierre Delattre. Avec les
agents du service pour la protec-
tion des végétaux (SPV), les agro-
biologistes, les chasseurs et les
écologistes, les scientifiques
plaident depuis plus d’un an pour
une lutte intégrée.

« Les résultats des recherches me-

nées en Europe et en Amérique du
Nord sur un grand nombre d’es-
pèces de campagnols montrent que
ces pullulations peuvent être jugu-
lées par une restructuration du pay-
sage agricole, avec davantage de
parcelles labourées et de rotation
des cultures, voire la réimplantation
de haies et la création de corridors
boisés. Cela permettrait non seule-
ment de limiter l’habitat des ron-

geurs mais favoriserait aussi une
communauté de prédateurs indis-
pensables », résume Patrick Girau-
doux. Cette approche n’exclut pas
le recours à la bromadiolone mais
le limite à des traitements pré-
coces et préventifs, en phase de
faible densité de rongeurs (moins
de 250 individus à l’hectare).

« Avec la région, nous allons en-
gager des essais de lutte précoce sur
cinq à huit cantons et recruter trois
à cinq techniciens pour faire un sui-
vi des densités et des traitements »,
annonce Yves Bailly, le directeur
départemental de l’agriculture.
Trop timoré ! objectent les écolo-
gistes : « Pourquoi tester cette ap-
proche déjà appliquée ailleurs sur
une aussi petite échelle ? », inter-
roge Dominique Michelat, du
Groupe naturaliste de Franche-
Comté.

Sans doute parce que passer du
tout-chimique initié par l’INRA
dans les années 80 à la lutte inté-
grée prônée par le même institut
quinze ans plus tard exige une ré-
volution culturelle chez les agri-
culteurs. « Nous sommes un peu
comme saint Thomas, confesse Mi-
chel Delacroix, éleveur et pré-
sident de la chambre d’agriculture
du Doubs. Tant qu’on ne voit pas
de campagnols, on ne traite pas ! Et
lorsqu’on les aperçoit, il est trop
tard pour agir efficacement. » Sur
le terrain, les agents de lutte
contre les ravageurs ont d’ailleurs
bien du mal à résister aux sup-
pliques des éleveurs pour traiter

Les Suisses montrent l’exemple
Le Jura suisse a subi ses plus fortes pullulations de campagnols en

1981 et 1982. Des traitements par appâts de blé empoisonnés à la bro-
madiolone ayant provoqué en 1983 la mort d’une cinquantaine d’ani-
maux sauvages, cette stratégie de lutte chimique intensive, très
contestée, a alors été abandonnée. « Depuis, nous [ne] traitons [que]
trois fois par an à basse densité : il est interdit de le faire au-delà de 200
campagnols par hectare », indique Robert Poitry, chef de l’office phy-
tosanitaire pour le canton de Neuchâtel. Par ailleurs, des cultures de
céréales en rotation, et donc des labours, ont été réintroduits dans
leurs prairies. La relative petite taille des exploitations et le maintien
d’une tradition de polycultures, notamment arborée, rend sans doute
cette adaptation plus aisée qu’en Franche-Comté. « Depuis, ajoute
Robert Poitry, nous n’avons plus de grandes pullulations. Est-ce dû à nos
efforts ? Honnêtement, je ne peux le prouver. »
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coûte que coûte leurs prairies en
lambeaux.

« Pour réussir cette lutte intégrée,
les autorités politiques doivent s’en-
gager plus nettement, fixer un cadre
réglementaire plus contraignant,
offrir des compensations et une for-
mation aux éleveurs, et davantage
de moyens sur le terrain pour la
faire appliquer », plaide Michel
Habert, du SPV à Besançon.

« Ces pullulations
peuvent être
jugulées par
une restructuration
du paysage agricole,
avec davantage de
parcelles labourées 
et de rotation
des cultures »

Mais le temps presse. « Des trai-
tements chimiques massifs et tous
azimuts se préparent, nous refusons
d’être complices d’un massacre
parmi la faune sauvage une nou-
velle fois », explique Dominique
Michelat, qui a récemment annon-
cé à la presse qu’elle-même et
d’autres écologistes claquaient la
porte du comité de suivi mis en
place par le préfet. Les chasseurs
pourraient bien en faire autant. Et
une plainte contre X... pour em-
poisonnement est à l’étude. Face à
cette fronde, les ministères de
l’environnement et de l’agri-
culture ont dépêché sur place, en
mars, une commission d’enquête.
Leurs propositions sont attendues
pour la fin juin. Elles devront faire
preuve de discernement car le
combat contre les campagnols est
autant sanitaire que culturel. Une
course contre la montre écolo-
gique est engagée.

V. T.
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Les métamorphoses du dragon
L’urbanisme de Hanoï résume son histoire. Au cœur du Tonkin,

dans un coude du fleuve Rouge, son site fut d’abord, au VIIe siècle,
un fort. Avec l’autonomie du delta du Mékong, après la longue oc-
cupation chinoise, le prince Ly Thaï Tô en fit, en 1010, une capitale,
Thang-long (« dragon prenant son envol »). Sous la dynastie des Lê
(1428-1788), la ville accueille les marchands et les artisans : il reste de
cette période le dédale des rues du « quartier des trente-six corpora-
tions » et nombre de pagodes. En 1831, elle devient Hanoï.

À la fin du XIXe , les Français édifièrent une ville à l’image de leur
pays : boulevards bordés d’arbres, maisons bourgeoises aux styles
régionaux et bâtiments officiels. Peu atteinte, sauf dans sa périphé-
rie, par les bombardements américains, Hanoï, 3 millions d’habi-
tants, a gardé un charme tranquille que seule une poignée de tours
en béton, construites dans les années 90, ternit un peu. Désormais
une réglementation limite la hauteur des bâtiments, notamment
autour des lacs.

Hanoï la nonchalante
L’austère capitale
du Vietnam
ne veut pas
ressembler à Saïgon
la délurée.
Elle prend le temps
d’un sourire féminin,
d’une partie
de dominos,
d’une soupe
au coin d’une rue

HANOÏ
de notre envoyé spécial

Le jour arrive d’un coup, dans un
ciel gris. C’est comme un signal.
Une file ininterrompue de vélos
rouillés et de chapeaux pointus
s’engage alors sur le pont Long
Biên, au-dessus du lourd et large
fleuve Rouge. Ces femmes de la
campagne vont rejoindre les mar-
chés de Hanoï, pour faire
commerce, au ras des trottoirs, de
fruits et de légumes généreux.

Certains Vietnamiens appellent
ce pont « la tour Eiffel couchée » ;
c’est la société de Gustave qui l’a
construit. Inauguré en 1902 par Paul
Doumer, gouverneur général de
l’Indochine, il a longtemps porté ce
nom colonial, puis a souffert des
bombes américaines. Il vibre main-
tenant quand passe un train brin-
quebalant, mais il tient bon. Sous
ses arches de fer, près de l’eau
épaisse du fleuve, des baraques de
bric et de broc cachent mal que la
misère s’installe aux portes de la
ville.

Hanoï se lève tôt et déjà l’air est
moite. Rien ne sert de se presser, le
temps se mesure en gestes posés.
Au bord du lac de Hoàn Kiêm
(l’Epée restituée), de petits vieux et
de petites vieilles dansent leur gym-
nastique quotidienne. Pas loin de là
repose Ho Chi Minh, entre quatre
soldats au garde-à-vous impec-
cable. Devant l’entrée du mausolée,
un monument pompeux de marbre
et de granit, des enfants méritants
récitent des phrases à sa gloire
qu’écoutent des « mères héroïnes »
aux visages fripés, une batterie de
décorations sur la poitrine, venues
de lointaines provinces en habits du
dimanche. L’attente est longue
pour s’incliner un court instant de-
vant le corps du fondateur du Parti
communiste indochinois.

À la sortie, des vendeurs à la sau-
vette proposent, pour deux dollars
ou plus, des tee-shirts à son effigie.
Parfois, sur le haut des façades,
Oncle Hô salue encore de la main,
peinture effacée par la pluie, l’hu-
midité, le soleil. Hanoï a bougé, im-
perceptiblement. Dans la mémoire
des nouveaux « expates » qui sont
venus ici refaire leur vie ou la
commencer, entre le Hanoï de la fin
des années 80 – les premières du
Dôi-moi (le renouveau) – et la ville
d’aujourd’hui, c’est le jour et la
nuit. « Tout était fermé, sombre »,
raconte Martin, un agent immobi-
lier français.

Hanoï, doucement, se dégage du
plomb du régime. Elle ne pouvait
pas faire autrement : « Si le commu-
nisme pur et dur avait continué,
même les poteaux électriques au-
raient embarqué sur les boat-
people », résume l’ami Tuan. Il a

trente-sept ans, parle un français
délicat et cultivé, se souvient de
1972, des B-52 au-dessus de la ville
et des corps déchiquetés dans les
arbres. L’US Air Force visait la gare
de Hanoï. Une bombe a détruit la
cinquième cour du temple de la Lit-
térature, celle où les apprentis
mandarins atteignaient la sagesse
et le talent. Dédié à Confucius, ce
temple, bâti en 1070, a formé bien
des consciences, a traversé bien des
guerres.

L’HORREUR MILITAIRE
Au Musée de l’armée, de terribles

images sépia rappellent que « l’In-
do de papa » ne fut pas que beauté
des femmes et douceur de l’opium.
Ce musée est celui des horreurs.
Dans une scénographie toute mili-
taire – enchevêtrement de car-
casses d’avions, chars, maquette de
la cuvette de Diên Biên Phu – ont
été mis en vitrine les objets pris sur
« l’ennemi anéanti » : gamelles
trouées par une balle, vareuses, ké-
pis, médailles, photos de copains de
régiment... Des écoliers visitent cet
hymne à la gloire de leurs anciens,
apprennent « la tradition de lutte du
peuple vietnamien contre l’agression
étrangère ». Pas un mot sur un pos-
sible monde meilleur, pas un signe
qui dise : « Plus jamais ça. »

Dehors, dans la chaleur de
l’après-midi, Hanoï semble si pai-
sible sous l’ombre des arbres. Une
ville nonchalante, à peine troublée
aux carrefours : motocyclettes, vé-
los, cyclo-pousse et quelques rares
voitures se croisent, s’évitent, un
ballet désordonné et si bien réglé,
presque lent. Hanoï prend le temps
d’un sourire féminin éblouissant,
d’une patiente partie de dominos,
d’une soupe aux coins des rues. Les
maris coureurs ont un code de
connivence : si l’un d’eux dit qu’il
va « manger un phô », c’est qu’il

dîne sur le pouce avec sa maî-
tresse ; s’il « mange du riz », c’est
qu’il rentre à la maison.

Le vent souffle, annonçant peut-
être un rideau de pluie. Dans le dé-
dale des rues embrouillées du vieux
quartier, trente-six corporations
s’affairent au bord des échoppes. Et
quand le travail est fini, on s’ac-
croupit, autour d’un bol de riz et
d’une lampe qui tremble. La lu-
mière sombre vite, il n’est que
18 heures. 

Près du lac, la jeunesse de Hanoï
tourne en rond. Celle du moins qui
a les moyens de posséder une Hon-
da Dream II grâce à l’argent d’un
père bien placé dans les affaires ou
dans le parti, ou à celui d’un cousin
d’Amérique qui a réussi sur la terre
promise. Les soirs donc, cette jeu-
nesse presque dorée trompe son
ennui en roulant en bande le long
des rives.

Plus tard, quand la nuit est avan-
cée, elle se retrouve au Queen Bee
où résonnent les échos abrutissants
de la techno. Les hommes sirotent
des bières Halida, fument des 555
et frôlent du regard le regard des
femmes. Il y a quelques mois, ils al-
laient au VIP, mais l’établissement a
été fermé. À Hanoï, le régime se
veut sourcilleux sur la morale. Le R
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parti vient de publier une circulaire
sans appel qui interdit désormais à
ses membres la fréquentation des
salons de massage et des bars ka-
raoké. Hanoï s’encanaille à peine.
La capitale austère du Vietnam ne
veut pas ressembler à Saïgon la dé-
lurée, qui ne respecte même pas
son nom, Hô Chi Minh. Entre les
deux cités, il y a toujours un 17e pa-
rallèle.

À l’Apocalypse Now, des coopé-
rants boivent une dernière bière et
jouent au billard jusqu’à plus soif.
De la régie, installée dans un faux
cockpit de bombardier, sort un
blues mélancolique. « Tu vois, dit

une voix accoudée au bar, si les
Français, les Japonais, les Américains
et les Chinois ont fait la guerre au
Vietnam, c’était finalement pour
conquérir le cœur des femmes de
Hanoï. » Elles ont des prénoms
d’astre, Nguyêt, ou de ville éter-
nelle, Huê.

Il arrive un moment où l’Apoca-
lypse ne sert plus et qu’il ne reste
plus que les rues tout juste éclairées
pour apercevoir le vol aveugle
d’une chauve-souris et des jeunes
hommes qui somnolent dans leur
cyclo-pousse à l’enseigne « Sans
souci ». Ils ont abandonné l’eau des
rizières pour le bitume de la ville,
pour 10 000 dôngs la course,
3 francs 6 sous.

Au pied d’un réverbère, un tas de
briques rouges réduit petit à petit.
C’est ainsi que les maisons étroites
gagnent nuitamment un balcon.
Une branche tombe d’un arbre. On
l’a sciée, cela fera du bois pour l’hi-
ver. Elle est vite emportée. Devant
la gare, des soupes mijotent en at-
tendant le train du petit matin.
Bientôt le jour va se lever sur le
pont Long Biên.

Bruno Caussé

b Repères : indispensable, un
passeport valide au moins six
mois après la date de retour ainsi
qu’un visa délivré notamment
par les services consulaires de
l’ambassade, 62, rue Boileau,
75116 Paris (tél. : 01-44-14-64-20).
En été, le décalage horaire est de
plus 5 heures. Dans le Nord, il
fait chaud d’avril à septembre
(saison des pluies).
b Accès : de Paris, les
compagnies Air France (tél. :
0802-802-802, à partir de 6 500 F,
990 ¤, TTC, A/R) et Vietnam
Airlines relient Hanoï en quinze
heures de vol environ. Parmi les
« voyagistes » spécialistes, citons
Asietours, Assinter, China Travel
Service, Chinesco, Clio, Jet Tours,
Kuoni, La Route des Indes, Les
Routes de l’Asie, Maison de
l’Indochine, Nouvelles
Frontières, Orients, Voyageurs en
Asie du Sud-Est. Asia (dans les
agences ainsi que sur Minitel
3615 Asia et Internet
www.asia.fr) propose
notamment un forfait incluant le
vol Paris-Hanoï A/R via
Singapour, sur Singapore Airlines
(on peut aussi voler sur la Thaï et
sur Air France), les transferts et
deux nuits au Sofitel Métropole :
à partir de 7 225 F, 1100 ¤, par
personne, 435 F, 66 ¤, par nuit
supplémentaire. 
b Visites : outre les pagodes, les
temples (notamment celui de la
Littérature), le vieux quartier et

la ville coloniale, le mausolée
Ho-Chi-Minh, les musées (celui
de l’histoire et celui de l’armée),
les lacs et les jardins qui
parsèment la ville, une visite
s’impose : celle du Musée
d’ethnographie du Vietnam,
réalisé notamment avec le
concours du Musée de l’homme
de Paris et inauguré il y a un an.
Dans une scénographie digne
des plus grands musées, on y
présente des collections de
vêtements et d’outils des
minorités du Vietnam.
b Lectures : parmi les guides, un
Lonely Planet (en français), un
Routard et un Guide bleu
Evasion (Hachette), un Guide
Arthaud, deux guides Vietnam-
Cambodge-Laos (Manufacture
et Peuples du monde), un Tonkin
(série « Mémoires », éditions
Autrement), et Vietnam, la route
mandarine, de Jacques Népote et
Xavier Guillaume (Guides
Olizane). A lire côté histoire, Ho
Chi Minh : de l’Indochine au
Vietnam, de Daniel Hemery
(Gallimard). Enfin, quelques
romans, dont Un général à la
retraite, de Nguyên Huy Thiep
(éditions de l’Aube), et, surtout,
Au large de la terre promise, 
de Nguyên Quang Thân 
(éditions Philippe Picquier). 
b Renseignements : bureau
d’information Vietnam, 69, rue
de la Glacière, 75013 Paris
(tél. : 01-45-88-56-70). 
On y trouve une librairie et on
peut y obtenir son visa.
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Dans le vieux quartier
(ci-contre, à gauche), les rues
portent encore le nom des
professions qui s’y sont
installées. Les boulevards
tracés par les urbanistes
français ont été rebaptisés en
vietnamien, sauf l’artère
Alexandre-de-Rhodes,
hommage au jésuite qui, au
XVIIe siècle, lança un système
de romanisation
du vietnamien.

Longtemps le seul ouvrage
franchissant le fleuve Rouge,
permettant de rejoindre le
port d’Haiphong, le pont
Long Biên (à gauche)
fut une cible privilégiée des
bombardiers américains : 
pas moins de 175 attaques
pour la seule année 1971.
Emblème de Hanoï,
il incarne l’esprit
de résistance de la ville.

Des chambres d’hôte en Europe
L’ANCIEN CONTINENT a fait

sienne la tradition anglo-saxonne
du bed and breakfast. Il s’agit, en
deux mots, d’ouvrir sa demeure
au visiteur de passage et, moyen-
nant une participation financière,
de lui proposer chambre et petit
déjeuner. Même les Latins, plus
rétifs à exposer leur vie intime au
regard des inconnus, s’y sont mis.
Ainsi, en Espagne, en Italie, en
Grèce, comme au Portugal, on
trouve à se loger chez les gens du
cru. Voilà une belle manière de
rencontrer les Européens, de par-
tager leur quotidien, de se fami-
liariser avec les us et coutumes
des divers pays, d’aborder les
langues comme les cultures, tout
en glanant de précieux conseils.

En contrepartie, il ne faut pas
s’attendre à trouver dans ce logis
d’accueil les commodités de l’hô-
tellerie, ni ses services. Pas de té-
léphone dans les chambres ni de
salle de bains attenante (sauf ex-
ception, en catégorie luxe). Pas de
petits déjeuners à toute heure, ni
d’en-cas à la carte. Bien au
contraire, il s’agit d’adopter les
habitudes de la maison, d’en res-
pecter les horaires et d’en accep-
ter les contraintes. Pour mettre à
profit son séjour et éviter les dé-
ceptions, il est vivement conseillé
de s’adresser à un professionnel
chargé de sélectionner les
chambres d’hôte, de les classer se-
lon le confort offert et de vérifier
régulièrement le bon entretien du
lieu et la qualité de l’accueil réser-
vé aux visiteurs. Des services qui
se paient sous forme de frais
d’inscription.

La Grande-Bretagne fait figure
de leader en la matière. Les An-
glais ont tant et si bien adopté la
formule qu’ils en ont fait, presque
toujours, à l’instar des Irlandais,
un vrai métier. D’où la liste inter-
minable présentée dans Votre Pas-
seport pour la Grande-Bretagne,
une brochure diffusée par la Mai-
son de la Grande-Bretagne
(tél. :01-44-51-56-20) où l’on se
procure les guides régionaux édi-
tés à ce propos. A chaque lieu
(inspecté tous les ans et classé de
1 à 5 étoiles ou couronnes) corres-
pond un descriptif précis assorti
de l’adresse et du téléphone per-
mettant d’effectuer directement
les réservations. Au total, sept
fascicules qui, chacun, regroupent
plusieurs centaines d’étapes :
comptez de 130 F à 250 F (20 ¤ à
38 ¤) par personne et par nuit, le
double en plein cœur de Londres.

Outre-Manche toujours, réser-
vation centralisée et sélection
sont facilitées avec le recours au
Minitel et au 3615 Dormez bien
(pas de frais d’inscription). Ce ser-
veur relaie la banque de données
anglaise Livewire gérée, en
Grande-Bretagne, par Roger
Goodacre (tél. : 00-44-181-307-76-
50, ou sur Internet livewire@dial.
pipex. com). Sur l’écran, un choix
de 2 000 bed and breakfast défile
en une dizaine de pages avec, en
sus, 1 500 hôtels répertoriés de 1 à
5 étoiles, en ville ou à la cam-
pagne, par l’Association de l’Au-
tomobile-Club (RAC).

Pour activer la procédure, se
connecter sur le paragraphe « ré-
servation » qui regroupe les offres
en trois catégories de confort (de
190 F à 290 F, 29 ¤ à 44 ¤, par per-
sonne et par nuit, pour 2 nuits au
minimum à Londres, paiement
par carte bancaire). Réponse sous
48 heures. Le même serveur pro-

pose aussi les Wolsey Lodges
(200 adresses), des hébergements
de charme, manoirs, élégantes
maisons de ville, presbytères ou
chaumières. Compter envi-
ron 350 F (53 ¤) la nuit, en
« 4 étoiles », avec salle de bains
privée (souvent des suites) et co-
pieux petits déjeuners. Citons, par
exemple, The Old Rectory, près de
Conwy, au nord du pays de
Galles ; Little Brockholds Farm,
une ferme élisabéthaine près de
Cambridge ; Campsie Hill, une de-
meure géorgienne sur les bords
de la rivière Tay, en Ecosse.

En Autriche, cette tradition de
portes ouvertes perdure. La plu-
part des maisons d’hôte sont de
robustes chalets alourdis de
fleurs. L’hospitalité fait partie du
jeu, et les petits déjeuners sont
gourmands. Les tarifs affichés
s’avèrent forts raisonnables en re-
gard des prestations offertes : à
partir de 100 F (15 ¤) par personne
et par jour, un peu plus à Salz-
bourg. Point de sélection natio-
nale mais des brochures régio-
nales disponibles à la Maison de
l’Autriche (tél. : 01-53-93-95-20
ou, par Minitel, 3615 Autriche).
Celle du Tyrol, en couleurs,
consacre un minutieux descriptif
à chaque adresse, avec une men-
tion pour les propriétaires réser-
vant un accueil privilégié aux en-
fants. Les « Vacances à la ferme »
y sont proposées via une centrale
de réservation (tél. : 00-43-512-56-
18-82).

POPULAIRE ET ÉCONOMIQUE
Au pays de Goethe, la formule

demeure populaire et écono-
mique : autour de 200 F (30 ¤)
pour deux personnes avec petit
déjeuner. Plus d’un demi-million
de chambres sont à louer en ville
ou à la ferme. L’automobiliste re-
père aisément les panneaux Zim-
mer frei, textuellement « chambre
libre ». Les offices de tourisme lo-
caux donnent la liste des loueurs
(qui, attention, ne parlent souvent
que l’allemand) régulièrement
contrôlés, tandis que l’Office alle-
mand du tourisme à Paris (tél. :
01-40-20-01-88 et, par Minitel,
3615 Allemagnetour) envoie gra-
cieusement les brochures Bed and
Breakfast, Vacances à la ferme ou
encore Vacances en Allemagne,
qui permettent de préparer, en
français, l’itinéraire.

Bed and Breakfast Italia est le
premier réseau italien disposant à
Paris, depuis l’automne dernier,
d’une centrale de réservation.
Terre ferme gère 4 800 lits à louer
dans les cités historiques (1 800 à
Rome, Florence et Venise) comme
dans les villes et villages mé-
connus de la Péninsule ou en
pleine campagne : 100 F (15 ¤)
pour les frais de dossier, 2 nuits au
minimum (tél. : 01-47-07-09-09,
du lundi au vendredi, de 11 heures
à 18 heures). Chaque adresse ré-
pond à une charte de l’hospitalité
garante de l’accueil comme du
confort annoncés. De la simple
chambre louée pour 2 nuits à l’ap-
partement ou à la villa réservés
pour plusieurs mois, les offres
sont classées de 2 à 4 couronnes :
de 375 F à 630 F (57 ¤ à 96 ¤) pour
deux. Ne pas hésiter à se détermi-
ner longtemps à l’avance si on
vise une maison prestigieuse. Vil-
las de Toscane et palais vénitiens
sont pris d’assaut.

Florence Evin

Selon la légende, le ciel aurait
confié à l’empereur Ly Thaï To
une épée magique pour
défendre le royaume, qui,
mission accomplie, 
fut récupérée par une tortue
sacrée pour disparaître 
au fond du lac Hoàn Kiêm 
(ci-dessous). 
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Week-end poterie dans le Cher
Au début, il n’y avait qu’une clairière, en limite de la principauté (franche) de Boisbelle. Pas même encore ce
repère qui allait offrir son nom au futur hameau : La Borne. A 3 km d’Henrichemont (Cher), une bourgade
taillée au carré par Sully, en hommage à Henri IV. Les odeurs des premières cuissons remontent au
XVIe siècle et elles s’y exhaleront jusqu’à la fin du XIXe. Avec 700 habitants et 80 potiers, La Borne atteindra
ses limites. Après les années 20, l’aluminium et le verre sonneront le glas d’une production qui connaîtra un
ultime soubresaut pendant la dernière guerre. Dans les années 60, l’art prendra la relève. Perdue entre les
coteaux de Ménetou et de Sancerre, La Borne a laissé l’histoire lui modeler une âme noueuse comme un
sarment de vigne. A mi-pente de sa rue principale, le musée et le centre d’exposition. Le premier a investi
l’église, le second l’école. Gardienne des lieux, Lulu Rozay en est également la mémoire, perpétuant de son
mari céramiste, André, le souvenir et les gestes. Elle connaît sur le bout de ses doigts de tourneur, l’histoire
et les légendes de ce hameau qui, aujourd’hui, compte 160 habitants.
Au-delà des ateliers qui s’égrainent le long de l’artère principale, chemins et sentiers mènent, au hasard d’un
dédale que l’on parcourt comme un jeu de piste, vers des fours discrets dont certains viennent d’être inscrits
au patrimoine. Quant aux potiers, qu’ils évoquent l’ancien ou le moderne, la technique anglaise ou japo-
naise, leurs maîtres sont incontestés, même si chacun rêve de les dépasser. Les Talbot, Rozay, Lerat, Ivanoff
et Bedu restent les garants d’une tradition dont les choix mêlés illustrent un étonnant brassage de nationali-
tés et de cultures. Six associations locales couvent chacune leur projet, qu’il s’agisse de la création d’un
centre national de l’art et du feu ou de la restauration du four emblématique de Talbot. Philosophes, les ha-
bitants savent que le dernier mot restera toujours à la terre. Cuite à gaz ou au bois, le potier lui-même
ignore quel dessin elle lui réserve au sortir du feu. « C’est un acte de foi », résume Jean Linar, une sorte de
facteur Cheval qui a érigé, sur la route de Neuvy-Deux-Clochers, une cathédrale de céramique et de verre. 

de notre correspondant Patrick Martinat

. Henrichemont se trouve à une vingtaine de kilomètres de Bourges. A La Borne, on peut se restaurer Chez
Jordi (menu à 95 F, 14,5 ¤, réservation conseillée, en saison, au 02-48-29-90-80) ou au bar-restaurant Le Kilo-
mètre (tél. : 02-48-26-75-91), chez Charles et Laure. Pour se loger, gîtes d’étape (tél. : 02-48-26-93-41) et
quatre gîtes ruraux. Hôtels et restaurants à Henrichemont et à La Chapelle-d’Angillon (syndicat d’initiative,
tél. : 02-48-26-74-13), ainsi que des chambres d’hôtes à Montigny (tél. : 02-48-69-59-18).
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Les résultats
Voici les résultats de la 2e journée du
premier tour, disputé mardi 22 juin. 
b Groupe A (Toulouse)
Yougoslavie-Macédoine 83-68
France-Israël 77-66
Classement : 1. France et
Yougoslavie, 4 points ; 3. Israël et
Macédoine, 2 pts.
b Groupe B (Clermont-Ferrand)
Russie-Hongrie 73-72
Espagne-Slovénie 75-85
Classement : 1. Russie, 4 points ; 2.
Slovénie, 3 pts ; 3. Espagne, 3 pts ;
4. Hongrie, 2 pts.
b Groupe C (Antibes)
Turquie-Croatie 70-63
Italie-Bosnie 64-59
Classement : 1. Turquie, 4 points ;
2. Croatie, 3 pts ; 3. Italie, 3 pts ;
4. Bosnie, 2 pts.
b Groupe D (Dijon)
Lituanie-Allemagne 84-74
Grèce-Rép. tchèque 72-83
Classement : 1. République
tchèque, 4 points ; 2. Lituanie, 3 pts ;
3. Allemagne, 3 pts ; 4. Grèce, 2 pts.

Un industriel enthousiaste est devenu
le patron du basket macédonien

TOULOUSE
de notre envoyée spéciale

Mardi 22 juin, la jeune équipe ma-
cédonienne, privée de Paetar Nau-
moski. son meilleur joueur, légère-
ment blessé, a bien résisté à son
illustre adversaire yougoslave,
même s’il lui a fallu s’incliner nette-
ment (68-83). Vrbica Stefanov
(25 ans, 1,86 m), un petit Macédo-
nien par rapport aux géants d’en
face, avait su marquer si souvent
qu’il a ravi son coach, Zare Markov-
ski, et celui de ses rivaux, Zeljiko
Obradovic. Deux hommes, du
même âge et nés tous deux dans
l’ancienne Yougoslavie, qui ne se
ressemblent guère : le premier, qui
travaille à Istanbul pendant l’année,
soutient ses ouailles, tout en concen-
tration et calme sur le parquet ; le
second en paraît d’autant plus inter-
ventionniste, claquant les fesses de
l’un, prenant l’autre par le bras.

Zare Markovski, père de deux en-
fants, a choisi l’exil « pour la famille
d’abord et aussi parce que la Macé-
doine est trop petite pour une carrière
internationale ». Carrière qu’il a
commencée dès 22 ans, « pour ne
pas être un joueur médiocre ». L’Ita-
lie, où il s’est formé, est sa « seconde
maison ». D’un père macédonien et
d’une mère croate, il est devenu ci-
toyen d’Europe. D’ailleurs, « tout le
travail fait avec notre équipe natio-
nale est européen ». Il reste pourtant
vigilant face au récent afflux de réfu-
giés dans son pays. « Imaginez, à
votre échelle, que 10 millions d’entre
eux arrivent en quelques jours chez
vous. Tout cela aurait pu être évité, il y
a dix ans. Il fallait garder la tête
froide, à l’inverse de ce qu’ont fait les
trois dirigeants serbe, croate et bos-
niaque, pour éviter la honte. »

UN IMPORTANT SOUS-TRAITANT
Zare Markovski n’est entré dans

l’aventure nationale macédonienne
que depuis deux ans. En 1997, il ren-
contre un concitoyen, de dix ans son
cadet, et déjà manager dans l’indus-
trie textile, Jordan Kamicev. Peu
après, celui-ci lui propose le poste
d’entraîneur. Kamicev, qui parle plu-
sieurs langues, dirige Orka, une so-
ciété de 600 employés, qui sous-
traite la confection de grandes
marques et vend dans une vingtaine
de magasins 80 % des équipements
de sports du marché macédonien.
Jordan Kamicev, passionné de bas-
ket, ami intime de la vedette du
pays, Paetar Naumoski, veut mettre
sa fougue et sa fortune au service de
l’équipe nationale.

Pour cela, il lui faut remuer la Fé-

dération, qui freine les clubs. En
quelques semaines, Jordan réussit à
se faire plébisciter par les 3 500 licen-
ciés au poste de président. Un mois
plus tard, celle-ci a de nouvelles
règles, une autre charte. « Tout est
fait pour favoriser les joueurs, aider les
clubs. » Mais Jordan est accusé par
sa propre équipe locale, qu’il aurait
défavorisée : « Tout ça pour ne pas
être taxé de favoritisme ! », raconte
aujourd’hui le fringant président.

Il se promène dans les rues de
Toulouse, vêtu d’un tee-shirt aux
couleurs de son pays, rouge et jaune,
fabriqué par ses soins. « Il nous faut
promouvoir notre petite contrée. La
guerre au Kosovo a entraîné l’arrêt
d’une fabrique sur deux, les matières
premières ne venant plus de Serbie.
Que la paix revienne, avec l’aide oc-
cidentale, et que nos jeunes cerveaux
ne s’enfuient plus. »

Toujours disponible, jamais blasé,
le président Jordan s’enthousiasme à
chaque occasion pour « ses »
joueurs, les payant fort correcte-
ment. « Venez à Skopje, pour le pro-
chain championnat ! Nous venons de
nous installer dans de splendides bu-
reaux. En Macédoine, l’accueil popu-
laire est garanti. Hier, pendant notre
match contre la France, toutes les rues
du pays étaient désertes, tout le
monde était devant la télé. »

Danielle Rouard

Tennis : Martina Hingis éliminée
à Wimbledon dès le premier tour
LA SUISSESSE Martina Hingis, no 1 mondiale et tête de série no 1 à
Wimbledon, battue, mardi 22 juin, au premier tour par l’Australienne
Jelena Dokic, 16 ans (6-2, 6-0), a sans doute été davantage traumatisée
qu’il n’y paraissait par sa défaite en finale du tournoi de Roland-Garros
face à l’Allemande Steffi Graf, il y a dix-sept jours. La Suissesse, qui
était allée monter à cheval en Slovaquie, son pays d’origine, après sa
terrible déconvenue parisienne, avait affirmé à son arrivée en Angle-
terre qu’elle avait complètement retrouvé le contrôle de ses nerfs. Elle
se trompait. « Il va falloir que je fasse une coupure pour récupérer
complètement », a déclaré Martina Hingis avant de faire savoir qu’elle
renonçait à jouer le double au côté de sa partenaire attitrée, la Russe
Anna Kournikova.
Les principaux résultats du premier tour (simple messieurs) :
P. Rafter (Aus.) b. C. Caratti (Ita.) 6-3, 6-2, 6-2 ; A. Agassi (EU) b. A. Pa-
vel (Rou.) 6-1, 6-2, 6-3 ; R. Krajicek (PB) b. C. Ruud (Nor.) 6-2, 6-3, 6-1 ;
B. Becker (All.) b. M. McLagan (GB) 5-7, 6-7 [5-7], 6-4, 7-5, 6-2. Simple
dames : L. Davenport (EU) b. A. Fusai (Fra.) 6-0, 6-3 ; M. Pierce (Fra.)
b. F. Zuluaga (Col.) 6-3, 6-2 ; J. Halard (Fra.) b. S. Nacuk (You.) 6-1, 6-0 ;
N. Dechy (Fra.) b. P. Schnyder (Sui.) 5-7, 6-3, 6-3 ; A. Cocheteux (Fra .)
b. E. Callens (Bel.) 6-0, 6-3 ; A. Dechaume (Fra.) b. L. Bacheva (Bul.)
6-4, 4-6, 6-4 ; K. Studenikova (Slo.) b. E. Loit (Fra.) 6-1, 6-3.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : les douaniers ont découvert de la créatine et d’autres
produits « apparemment inoffensifs mais soumis à analyses » à bord
d’une voiture aux couleurs de l’équipe cycliste Festina interceptée jeudi
17 juin au poste frontière franco-belge de Saint-Aybert, près de Valen-
ciennes (Nord), sur l’autoroute A 2 Paris-Bruxelles. Le conducteur de la
voiture, un soigneur de l’équipe, a été laissé en liberté.
a ESCRIME : le Français Rémy Delhomme est devenu champion
d’Europe à l’épée en battant en finale l’Italien Alfredo Rota 15 touches
à 4, mardi 22 juin, à Bolzano (Italie). Au palmarès, il succède à ses
compatriotes Eric Srecki et Hugues Obry. Le Russe Pavel Kolobkov et
le Polonais Bartlomiej Kurowski ont terminé ex aequo à la troisième
place.
a RUGBY : Patrick Sébastien a décidé de quitter la présidence du
CA Brive-Corrèze à l’issue d’une réunion du comité directeur du club,
lundi 21 juin, où une majorité s’est prononcée pour son départ. Durant
les quatre années de sa présidence, Brive a gagné une Coupe d’Europe
(1997) et une Coupe de France (1996) et a disputé une finale du cham-
pionnat de France (1996) et une de Coupe d’Europe (1998).

L’équipe de France trouve le chemin des paniers
mais cherche celui de la sérénité collective

Les Bleus ont battu Israël (77-66) avant d’affronter la Yougoslavie
Péniblement victorieuse de la Macédoine (71-
67), lors de son premier match du championnat
d’Europe de basket-ball, lundi 21 juin, l’équipe

de France s’est imposée devant Israël (77-66),
mardi 22 juin. Mercredi 23 juin, à Toulouse, les
Français devaient rencontrer les Yougoslaves,

champions en titre. Les Bleus sont déjà assurés
de participer au deuxième tour de l’épreuve (26,
27 et 28 juin, à Pau).

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Les Américains appellent cela
show time. Les Européens aussi.
Show time, donc. En ce mardi

22 juin,
l’équipe de
France de bas-
ket-ball et son
homologue is-
raélienne se
livrent un
match rugueux
et sans pas-

sion, « un combat pour guerriers »,
dira plus tard l’entraîneur français
Jean-Pierre de Vincenzi, lorsqu’une
lueur de folie s’en vient soudaine-
ment embraser le Palais des sports
de Toulouse. Nulle raison à cela, si-
non un seul et unique responsable.
L’artificier s’appelle Tariq Abdul-Wa-
had. Il a vingt-quatre ans, un cœur
gros comme ça et des épaules plus
grosses encore.

Une minute de jeu effectif lui suf-
fit, lui le « seul Français à jouer en
NBA », pour donner un aperçu de ce
qu’est parfois le basket-ball de
l’autre côté de l’Atlantique. Un re-
bond offensif musclé, suivi d’un

shoot en déséquilibre ; une intercep-
tion digne de Spiderman, transfor-
mée en panier par un coéquipier
(Moustapha Sonko) ; un tir à
3 points, enfin, alors qu’une bonne
partie du public est déjà debout dans
les travées. 7 points viennent d’être
marqués en un tour de trotteuse.
L’équipe israélienne, sonnée, s’en re-
mettra difficilement.

Spectaculaire et efficace à la fois,
cette phase de jeu lumineuse dans
une rencontre où les approximations
ont été nombreuses résume assez
bien la problématique dans laquelle
se trouve l’équipe de France de bas-
ket, en ce début de championnat
d’Europe. Si les Bleus ont obtenu
leur qualification pour le deuxième
tour de la compétition avant même
d’affronter la Yougoslavie, mercredi
23 juin, à Toulouse, ils n’ont toujours
pas trouvé de réponse à la quête
d’identité qui les hantent depuis
maintenant plusieurs mois.

Vainqueurs de deux adversaires
plus faibles – la Macédoine (71-67) et
Israël (77-65) – ils ont péché dans de
nombreux secteurs, au premier rang
desquels figure ce qu’on appelle le
« jeu placé », autrement dit l’art de

construire une attaque sur un demi-
terrain alors que la défense opposée
est parfaitement installée sous son
panneau. Cette antithèse du jeu dit
« rapide », façon Tariq Abdul-Wa-
had, constitue le fondement de toute
équipe de basket : faire tourner le
ballon, le garder le plus longtemps
possible lorsque le score est avanta-
geux, trouver la faille, faire délibéré-
ment commettre des fautes à l’ad-
versaire.

« PRÉCIPITATION »
Pour appliquer ces principes, la

France possède en Antoine Rigau-
deau un stratège hors pair, peut-être
le meilleur meneur de jeu européen.
A la fin de la rencontre, celui-ci re-
grettait la « précipitation » dont les
Bleus ont fait preuve face à Israël :
« Nous avons shooté trop vite en pre-
mière mi-temps. Et en deuxième mi-
temps, nous avons joué en pénétration
alors que nous menions de 8 points. »
Prononcés à la première personne
du pluriel, mais visant sans les nom-
mer certains joueurs coupables d’en
avoir trop fait, ces propos té-
moignent surtout d’une absence de
tactique collective au sein de l’équipe
de France.

Jean-Pierre de Vincenzi se re-
trouve face à un dilemme insoup-
çonné. Le technicien sait parfaite-
ment que, pour aller loin dans la
compétition, son groupe devra se
montrer plus patient et plus calcula-
teur au fil des matches. Il sait aussi
que le punch apporté par cette

frange de joueurs nourris de basket
américain est une aubaine pour
l’équipe de France. Athlètes de cou-
leur, nés dans l’Hexagone de parents
antillais ou africains, Tariq Abdul-
Wahad, Moustapha Sonko, Sté-
phane Risacher ou encore Alain Dig-
beu (qui n’a pas joué contre Israël)
dégagent également une explosivité
musculaire sans équivalent dans
l’Euro Basket 99.

Panacher ces deux cultures sera la
clé de la réussite pour Jean-Pierre de
Vincenzi. Ce dernier n’est toutefois
pas au bout de ses peines. Parce qu’il
ne fut jamais joueur professionnel et
parce qu’il n’entraîna jamais de club
de haut niveau, ses compétences
sont chroniquement remises en
cause. Pour la première fois, lundi
21 juin, un joueur a développé l’ar-
gument : le pivot Frédéric Weis, pri-
vé de match contre la Macédoine,
est sorti des vestiaires avec la gorge
nouée et, dedans, des mots très sé-
vères sur les capacités de Jean-Pierre
de Vincenzi.

L’incident a été classé. Tout
comme celui qui, deux jours plus tôt,
avait obligé le sélectionneur national
à interrompre un entraînement en
raison d’une rebuffade d’Alain Dig-
beu. Canaliser la nervosité des uns,
la convertir en force de frappe, mé-
nager les susceptibilités : tels seront
les autres travaux d’Hercule de Jean-
Pierre de Vincenzi durant ces deux
semaines de compétition.

Frédéric Potet



LeMonde Job: WMQ2406--0031-0 WAS LMQ2406-31 Op.: XX Rev.: 23-06-99 T.: 10:49 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 26Fap: 100 No: 0336 Lcp: 700  CMYK

A U J O U R D ’ H U I LE MONDE / JEUDI 24 JUIN 1999 / 31

MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 23 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 25 juin à 0 heure TU

PROBLÈME No 1846PROBLÈME No 99148

HORIZONTALEMENT

I . S ’ e n s o r t i r a t o u j o u r s .
– II. Empêche de s’exprimer. Cou-
leur vache. – III. Rapprochement
qui a peu duré. Communs près des
étangs. – IV. Acclamation. Ferme et
cependant léger. – V. Depuis son
passage, Pont-Aven est connu dans
le monde ent ier. Problème.
– VI. Cité impériale de Baber. Pro-
tecteur des espèces. Le dernier est
très vite dépassé. – VII. Provision
du percepteur. Nouvelle en rac-
courci. – VIII. En France. Grands à

l a B a s t i l l e . M a n i f e s t e r s o n
mécontentement. – IX. Supprimé.
Article. Bouton devenu condiment.
– X. De Manhattan ou de Brooklyn.

VERTICALEMENT

1. Pour passer devant. – 2. Veut
toujours en mettre plein la vue.
– 3. Sensation désagréable. Sur une
carte étrangère. – 4. Dieu. Mit dans
l’erreur. – 5. Jamais vieux. Pour
faire des réserves. – 6. A beaucoup
aimé ses enfants, surtout à la fin.
Liaisons francil iennes. – 7. A

Springfield pour capitale. – 8. Un
bon plan. Préposition. Résultat
d’entreprise. – 9. Autre moi. Ne
fera même pas une petite friture.
– 10. Remaniements ultérieurs.
– 11. Manifeste son plaisir. Passage
historique. – 12. Sortis de brumes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99147

HORIZONTALEMENT

I . Avant-dernier. – II . Bara.
Oreille. – III. Surtitres. Et. – IV. Ode.
Réal . Air. – V. Lettre. Lasso.
– VI. UV. Respect. – VII. Tiras.
Astres. – VIII. Il. Coin. Eims (mise).
– IX. Olé. Eludée. – X. Neveux. Ur.
Té.

VERTICALEMENT

1. Absolution. – 2. Vaudeville.
– 3. Arrêt. Ev. – 4. Nat. Trac.
– 5. Irrésolu. – 6. Dotées. – 7. Erra.
Pané. – 8. Réelles. Lu. – 9. Nis.
Acteur. – 10. Il. Astrid. – 11. Eléis.
Emet. – 12. Retroussée.

DEMANDER SIX OU SEPT
Bridge Magazine a publié en 1988

une donne où la question était de
savo i r comment parven i r à
« 6 Trèfles » quand Nord est don-
neur. Car, lorsque Sud l’est, il paraît
plus facile d’arriver au grand che-
lem à Trèfle.

; R D 7 3
K R 4
L A 6 5
' R D V 6

; 9 6 2 ; V 10 8 5 4
K 10 5 K D V 6 2
L R D 10 4 L 9 7 2
' 9 7 4 2 ' 3

N
O E

S

; A
K A 9 8 7 3
L V 8 3
' A 10 8 5

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 K passe 1 ; passe
2 ' passe 2 L passe
2 K passe 3 ' passe
3 L passe 4 SA passe
5 ' passe 7 ' passe

Ouest ayant entamé le Roi de
Carreau, comment Sud doit-il
jouer pour gagner SEPT TRÈFLES
contre toute défense ?

Réponse
On peut envisager de gagner sur

l’affranchissement d’un Cœur, mais
cette ligne de jeu ne résiste pas à une
répartition des atouts 4-1. Le mieux
est de jouer en double coupe : après
l’As de Carreau, il faut tirer seule-
ment un Trèfle et débloquer l’As de
Pique. Ensuite, Sud monte au mort
par le Roi de Cœur, joue Roi et
Dame de Pique en défaussant deux
Carreaux, puis coupe un Carreau et
joue As de Cœur et Cœur coupé.
Deuxième coupe à Carreau avec le 8
de Trèfle, et c’est le moment délicat :
si Est, par exemple, défausse la
Dame de Carreau sur un Cœur, ne
soyez pas impressionné et terminez
par Cœur coupé, puis Pique coupé,
et encore Cœur coupé...

Sur les trois dernières levées, les
atouts d’Ouest sont tous sur-
coupés.

CHAMPIONNAT DU MONDE
INDIVIDUEL

Lors du premier championnat du
monde individuel, en 1994, cette
donne avait permis à Christian
Mari de terminer deuxième grâce à
un chelem que l’entame d’un As
aurait pu faire chuter. Cachez les
mains d’Est-Ouest pour vous
mettre à la place du déclarant.

; A V 10 6
K R D 4
L 10 9 7
' D 5 3

; 8 5 4 ; R 9 7 3 2
K A 10 8 6 3 K 9 7 5 2
L R 5 L V 4 3
' V 10 8 ' 7

N
O E

S

; D
K V
L A D 8 6 2
' A R 9 6 4 2

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ' 1 K contre 3 K
4 L passe 4 K passe
5 K passe 6 ' passe...

Ouest, craignant d’être coupé s’il
entamait l’As de Cœur, a attaqué
atout. Comment Mari, en Sud, a-t-il
gagné le PETIT CHELEM À TRÈFLE
contre toute défense ?

Note sur les enchères
Le contre négatif sur « 1 Cœur »

promettait au moins 10 points
avec, en principe, quatre Piques.
« 4 Cœurs » aurait dû garantir le
contrôle du premier tour, tandis
que « 5 Cœurs » demandait à Nord
de choisir la couleur du chelem.

Remarque. – Sur « 1 Cœur »,
l’enchère normale est « 1 Pique »,
mais les experts préfèrent contrer
s’ils n’ont pas cinq Piques.

Philippe Brugnon

Derniers conseils
Si on sort en se contentant de claquer la porte, le plus maladroit

des cambrioleurs saura ouvrir avec une carte de plastique. Mais le
propriétaire ne pourra rentrer sans la clef ! En prenant l’habitude de
donner un tour de clef, on évite – aussi – de « s’enfermer dehors ».
Lors du départ en vacances, ne laissez pas de clefs en évidence à l’in-
térieur : si quelqu’un se glisse par une autre issue, inutile de faciliter
sa sortie, les bras chargés de cadeaux.

Pour des conseils plus techniques, les services publics, police ou
gendarmerie, apportent leur connaissance des risques locaux. Le
Service information sécurité (SIS), créé en 1982 par le préfet de po-
lice de Paris, assume une mission de prévention et de conseil. Placée
sous la direction du commissaire divisionnaire Alain Beaujard,
l’équipe, issue de tous les horizons de la sécurité publique, possède
une solide expérience. La compétence de cet organisme, dont la po-
lyvalence est unique en France, se limite en principe à Paris, mais on
vient le consulter de partout.

PRATIQUE

Pour partir tranquille en vacances, vérifier portes et serrures
LES STATISTIQUES sont for-

melles : d’après le Centre de docu-
mentation et d’information de l’as-
surance (CDIA), 80 % des
cambrioleurs passent par la porte,
15 % par une fenêtre et (phéno-
mène récent) 5 % par le toit. De
plus, la plupart des malfaiteurs re-
noncent si la porte résiste plus de
quatre à cinq minutes. En fait, la
plus robuste des portes ne sert à
rien, si son huisserie et le pan de
mur où elle est ancrée restent vul-
nérables. C’est pourquoi les pro-
fessionnels parlent de « bloc-
porte », c’est-à-dire d’un ensemble
muni de systèmes anti-pinces, de
gonds soudés et d’huisseries ren-
forcées, bien ancrées dans les pa-
rois.

Ces blocs-portes appartiennent
à plusieurs catégories, selon leur
résistance aux agressions. Les
blocs-portes « A » résistent à la pa-
noplie des outils manuels : pieds-
de-biche, hachettes, scies à mé-
taux, marteaux, massettes... Les
« B », plus lourds, peuvent tenir
tête en outre à l’outillage électro-
portatif, devenu redoutable grâce
au développement rapide du sans-
fil, et des perceuses dotées de fo-
rets de plus en plus durs. Les
« B + » résistent aux attaques plus

précises des « spécialistes » – il y
en a toujours : crochetage, perçage
fin... Ils résistent également aux
agressions plus brutales : chalu-
meaux portatifs, meuleuses (« dis-
queuses »), petites armes à feu,
etc.

LA GARANTIE A2P
Les prix courants vont de 10 000

à 20 000 F (1 524,49 à 3 048,98 ¤),
environ, selon les classes. Un
double vantail, qui pose d’autres
problèmes, peut faire monter la
facture au-delà de 40 000 F
(6 097,96 ¤). Le double vantail a
longtemps été considéré comme
impossible à protéger aussi effica-
cement qu’un vantail simple. Au-
jourd’hui, on obtient la même sé-
curité en y mettant le prix.

Mais il ne faut pas dramatiser
non plus : une porte qui résiste
cinq minutes en laboratoire tien-
dra peut-être un bon quart d’heure
dans la réalité. Tous les cambrio-
leurs ne sont pas les excellents
techniciens aux nerfs d’acier du ci-
néma, loin s’en faut, et ils ne « tra-
vaillent » pas dans le calme d’un
institut de recherche ! Il ne faut pas
oublier, enfin, que beaucoup d’arti-
sans compétents blindent efficace-
ment (pour 4 000 à 10 000 F, 609,75

à 1 524,49 ¤) une porte existante.
Vérifiez le montage de gonds anti-
soulèvement et le renforcement du
cadre autour de la porte. Il est tou-
jours intéressant de faire travailler
un professionnel du quartier, qui
ne sera jamais très loin en cas de
problème. Mais, contrairement à la
pose de blocs-portes, cette activité
n’est soumise à aucune norme ni
certification.

La plupart des fabricants sou-
mettent tout ou partie de leur pro-
duction à la marque A2P, créée en

1984 par les compagnies d’assu-
rances. Ce n’est ni une norme ni
une obligation, mais la garantie
que ces serrures et verrous ont été
soumis aux mêmes tests, qui les
classent en une, deux ou trois
étoiles (à des prix de 1 500 à 5 000 F
– 228,67 à 762,24 ¤ – environ pour
les matériels posés). Ces étoiles,
gravées sur la serrure, corres-
pondent à une technicité crois-
sante, mais aussi au fait que les
clefs sont ou non reproductibles. A
l’installation, d’ailleurs, le sachet

de clefs, inviolable, doit être ouvert
sur place. Et, avant le départ de
l’installateur, vérifiez que toutes les
pièces ont bien été montées ; no-
tamment le bouclier frontal
(plaque de protection), qui n’est
pas seulement un enjoliveur, mais
un élément de sécurité indispen-
sable assez délicat à poser.

LA QUALITÉ DE LA POSE
Ces labels sont délivrés pour six

ans, même si les serrures elles-
mêmes peuvent fonctionner sans
problème pendant au moins quin-
ze ou vingt ans. Ce délai tient
compte du fait que l’évolution
technique est attentivement suivie
par les cambrioleurs. Tel système
inviolable à sa création ne l’est plus
forcément cinq ou six ans après. En
cas de perte des clefs, mieux vaut
changer le cylindre de serrure et en
utiliser de nouvelles. Il n’existe pas
de serrure évolutive : pour des rai-
sons de sécurité, on ne peut chan-
ger un cylindre que par un autre de
même génération et marque.

Enfin, il faut préciser que si A2P
garantit objectivement le produit
et le suivi de qualité de nom-
breuses marques, d’autres, de qua-
lité reconnue (Muel, par exemple),
préfèrent commercialiser leurs

produits sur leurs propres critères
de qualité et de notoriété.

Le choix du matériel n’est pas le
seul critère, la qualité de la pose
compte au moins autant, certifiée
par le numéro d’agrément « 4411 »
délivré par Qualibat aux métalliers
spécialisés dans la protection. Cer-
tains fabricants de blocs-portes
distribuent leurs productions uni-
quement par l’intermédiaire de
leur réseau d’installateurs qualifiés.

Il est admis aujourd’hui qu’on ne
peut plus vivre sans une clef dans
sa poche. Autant qu’elle soit utile...

Marcel Donzenac

. Service information sécurité
(SIS). 12, quai de Gesvres 75004
Paris. Tél. : 01-53-71-34-67.
Union nationale des industries de
la quincaillerie (UNIQ). 16, avenue
Hoche, 75008 Paris. Tél. : 01-45-63-
20-75.
Union nationale des syndicats de
métalliers de France (UNSMF). 10,
rue du Débarcadère, 75852 Paris
Cedex 17. Tél. : 01-40-55-13-00.
Assemblée plénière des sociétés
d’assurances-dommages (APSAD).
26, boulevard Haussmann, 75009
Paris. Tél. : 01-42-47-90-00 ; Minitel
3614 A2P.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a EUROPE. Au départ de Biarritz,
Régional Airlines propose, deux fois
par jour, des vols pour Clermont-Fer-
rand, en correspondance vers seize
destinations européennes (dont
douze villes françaises), notamment
Amsterdam, Milan, Nice et Marseille.
Les fréquences sont calculées pour
optimiser les déplacements profes-
sionnels. Ces vols sont assurés avec
un Brasilia de trente sièges, le matin,
et un ATR de quarante-neuf sièges
l’après-midi. Tarifs « légers » le week-
end. Réservations au 08-03-00-52-00.
a TRAIN. Tous les horaires d’été
SNCF (valables jusqu’au 27 no-
vembre) concernant les trains
grandes lignes, les TER (transports ex-
press régionaux) et les trains Ile-de-
France dans un CD-ROM mis en
vente 60 F (9,14 ¤) dans les Relais H
des gares et les FNAC. Egalement
dans ce disque, les informations re-
groupées dans le Guide du voyageur,
les services « auto-train » et « jeune
voyageur ».

Estival
JEUDI. Les conditions sont an-

ticycloniques, avec un assèche-
ment progressif de la masse d’air.
A l’exception des Pyrénées, la
France est sous le soleil et les
températures remontent agréa-
blement.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le soleil
s’installera pour la journée. La
grisaille de l’aube se dissipera ra-
pidement. Il fera de 18 à 23 de-
grés près de la Manche, et 24 à 27
degrés ailleurs.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Belle journée ensoleil-
lée, avec un thermomètre en
nette hausse. On atteindra 19 de-
grés près de la mer du Nord, 25
degrés à Paris, et jusqu’à 27 de-
grés au sud de la Loire. Les quel-
ques brumes possibles au lever
du jour seront vite dissipées.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Le soleil dominera et
les températures gagneront 2 à 3
degrés : il fera de 22 à 26 degrés

au meilleur moment de la jour-
née. Seul un léger voile nuageux
atténuera l’ardeur du soleil dans
l’après-midi près des frontières
du nord.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Soleil et tem-
pératures de plus en plus élevées.
Les thermomètres afficheront 27
à 30 degrés dans l’après-midi.
Sur les Pyrénées, le ciel sera par-
fois chargé, et une ondée ora-
geuse isolée n’est pas exclue en
soirée.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Un soleil généreux fera
grimper les températures jusqu’à
28 degrés au meilleur de cette
belle journée d’été. Quelques
nuages bourgeonneront l’après-
midi, en particulier sur les reliefs.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Soleil éclatant. Quel-
ques débordements nuageux se
produiront sur les régions
proches des Pyrénées. Il fera de
24 à 27 degrés sur le littoral, et 27
à 30 degrés dans les terres. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
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BORDEAUX
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LE CAIRE
MARRAKECH
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HONGKONG
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  13/26  S
  17/27  S
  12/28  S
  11/26  S
  11/22  S
  13/21  S
   9/21  S
   9/26  S

  10/25  S
  12/27  S
  11/22  S
  12/25  S
  12/26  S
  15/28  S

  13/25  S
   7/21  S

  16/24  S
  12/24  S
  15/28  S
  18/27  S
  10/25  S
   9/24  S

  10/24  S
  16/29  S
  11/24  S

  23/27  P
  25/30  N
  19/24  C

  20/25  S
  22/28  S
   9/17  S

  21/26  S

  24/30  N
  26/31  N

  13/20  N
  10/20  N
  11/17  P
   9/24  S

  11/19  S
  15/26  P
  10/21  S
   9/15  N
  12/19  S
  11/21  S
  12/23  S
  17/22  C
  21/24  P

  16/29  S
  14/33  S
  11/21  S

  13/21  N
  14/22  N

  17/30  S
  16/22  S

  19/28  N
  10/19  S
  16/27  S
  11/18  S
  18/28  S
   9/15  P
  17/25  S
  18/33  S
  10/18  C
  20/28  S
  10/19  C
  14/21  S
   8/17  C

  20/28  S
  24/29  N
   7/13  P
  14/28  S

  17/24  S
  11/20  S

  17/20  N
  15/20  N
  15/20  P
  19/29  S
  19/25  N
  11/17  N
   4/15  C
  19/23  P
  17/28  C

  18/29  S
  25/30  S
  20/26  C

  20/32  S
  15/23  S

  14/23  C
   9/24  N

  21/32  S
  18/34  S

  26/32  C
  27/29  P
  26/29  C
  29/37  S
  28/35  C
  27/28  P
  23/28  N
  29/37  N
  18/31  S
  21/28  N
  27/30  P
  11/17  C
  22/29  C

24  JUIN  1999     24  JUIN  1999     
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C U LT U R E
LE MONDE / JEUDI 24 JUIN 1999

TROIS QUESTIONS À... 

MANUEL MARIA
CARRILHO

1De quels moyens disposez-vous
en tant que ministre de la

culture du Portugal ? 
Le budget du ministère représente

0,8 % du budget de l’Etat, et il est
en constante augmentation. Le mi-
nistère est une création récente, qui
faisait partie du programme du Parti
socialiste pour les élections de 1995.
Auparavant, il n’y avait qu’un secré-
tariat d’Etat. Le soutien au cinéma
est une des priorités de mon minis-
tère, tant par l’intervention directe
en faveur de la production, avec une
aide – plafonnée – pour tous les
films qui se tournent, que pour l’or-
ganisation des relations entre les dif-
férents acteurs. Mais une des limites
tient à ce que la télévision n’est pas
sous la tutelle de la culture.

2Comment le ministre, mais aussi
le professeur de philosophie

que vous êtes, interprète-t-il le sta-
tut du cinéma au Portugal ? 

Des conditions historiques parti-
culières ont permis au cinéma de se
développer avec une liberté excep-
tionnelle. Cependant, nous faisons

face à une situation curieuse : les
films qui ont du succès au Portugal
n’en ont pas à l’étranger et inverse-
ment. Face à ce phénomène, il ne
faut pas se fixer des critères de ren-
tabilité immédiats, il faut travailler à
élargir la place du film portugais sur
le marché national, largement domi-
né par les productions américaines. Il
fait partie des missions du ministère
d’aider les œuvres qui incarnent aux
yeux du monde la singularité portu-
gaise.

3Quelle sera l’attitude de votre
gouvernement lors des pro-

chaines négociations internatio-
nales ? 

L’exception culturelle est une né-
cessité qui doit être maintenue et
renforcée, elle constitue un élément
décisif de la construction d’une iden-
tité européenne. Le Portugal oc-
cupera la présidence de l’Union eu-
ropéenne au premier semestre 2000,
et la France durant le second, au mo-
ment où se tiendront les négocia-
tions dans le cadre de l’Organisation
mondiale du commerce. Les respon-
sables de ces deux pays ont une ap-
proche commune sur les questions
culturelles.

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon

Un système d’aide efficace mais malthusien
Dix films ont été aidés par l’Etat en 1996, 11 en 1997, 12 en 1998 et il

y en aura autant en 1999. Un film ne se fait pas au Portugal s’il n’a
pas reçu d’aide publique. Alors que le budget moyen d’un long mé-
trage s’élève à 250 millions d’escudos (8,3 millions de francs, 1,2 mil-
lion d’euros), cinq films ont reçu en 1998 chacun 130 millions d’escu-
dos au titre de l’aide sélective après avoir été retenus par un jury,
cinq autres ont reçu la même somme au titre de l’aide « directe »
qui, en exigeant que la même somme au moins soit apportée par un
producteur privé, alimente des projets plus lourds, et deux ont éga-
lement reçu 130 millions d’escudos au titre de l’aide aux premiers et
deuxièmes films.

La télévision participe au financement, mais selon un procédé qui
lui fait recevoir pour ses propres produits une somme égale venue
de l’ICAM (Institut du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia).

Maria de Medeiros entourée par les révolutionnaires du 25 avril 1974 pendant le tournage de « Capitaines d’avril ».
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La « révolution des œillets », deuxième, dans la caméra de Maria de Medeiros
LISBONNE

de notre envoyé spécial
Tout de même, ça fait quelque

chose de recevoir un œillet rouge
de la main d’un soldat, Praça de
Sao Paulo. En cette fin d’avril 1999,
cette place est la seule de Lisbonne
où ne figurent pas les affiches célé-
brant le vingt-cinquième anniver-
saire du 25 avril 1974. Envahie de
militaires en treillis et de civils aux
vêtements surannés, de camions
kaki et de voitures vieillotes, de
fleurs et de mouvements, la place
vibre d’une émotion pas entière-
ment au passé. Seule au milieu de
ce tourbillon, engoncée dans une
doudoune noire, portant de
grosses lunettes rondes et bleues,
Maria de Medeiros a l’air plus me-
nue encore que d’ordinaire.

C’est elle la responsable de tout
ce désordre. A trente-trois ans,
l’actrice de Monteiro et de Taranti-
no, d’Akerman et d’Oliveira réalise
son premier film de fiction, Capi-
taines d’avril. Rien de moins
qu’une fresque historique évo-
quant le soulèvement des mili-
taires qui ont renversé la dictature
voici un quart de siècle. « J’ai voulu
faire ce film parce que la génération

contemporaine de la révolution,
celle de mes parents, a laissé retom-
ber un voile sur ce moment extra-
ordinaire. Les promesses n’ont pas
été tenues, les lendemains ont dé-
chanté, la politique et les
contraintes du quotidien ont repris
leurs droits : alors le silence a recou-
vert ces événements, c’était devenu
ringard d’évoquer cette histoire. Le
25 avril fut une révolution roman-
tique, qui a touché l’intimité des
gens, le fascisme installé durant un
demi-siècle devient une sorte de
maladie mentale dont tout le
monde est d’une manière ou d’une
autre affecté, en sortir est un boule-
versement dont il est difficile de par-
ler. »

ÉMOTION SURGIE DU PASSÉ
Maria de Medeiros avait huit

ans quand la radio portugaise dif-
fusa Grandola, la chanson qui lan-
çait le signal du passage à l’action
du Mouvement des forces armées.
Elle vivait en exil en Autriche avec
sa mère, journaliste politique. Dès
la nouvelle connue, elles sont ren-
trées à Lisbonne, logeant à l’hôtel
York House, un des épicentres du
mouvement, où sera rédigé le

brouillon de la nouvelle Constitu-
tion du pays.

Plus tard, alors que la révolution
est tombée dans un oubli qui
semble arranger presque tout le
monde, elle rencontre le plus
exemplaire de ses protagonistes, le
capitaine Maia, qui mourra privé
de toute reconnaisance et de tout
subside. Il lui remettra des docu-
ments inédits sur l’insurrection
dont il fut le principal dirigeant sur
le terrain. Maia est, avec Caetano
et le général Spinola, le seul per-
sonnage historique véridique qui
apparaisse dans Capitaines d’avril.
Une fiction, donc, « pour raconter
l’histoire à ceux de ma génération et
aux plus jeunes », explique la réali-
satrice.

Mais le cinéma, même de fic-
tion, se fait avec des gens. Dans la
foule des figurants réunis place
Sao Paulo, plus d’un se souvient
avoir vécu ces jours-là « pour de
vrai ». Lorsqu’il s’agit de crier
« Vive la révolution ! », on entend
distinctement les voix qui bas-
culent d’un enthousiasme appli-
qué à une émotion montée du
passé, et dont la sincérité entraîne
les plus jeunes, vêtus comme à

Carnaby Street dans les années
60 – le Portugal salazariste n’était
pas précisément à l’avant-garde de
la mode. Les soldats, eux aussi,
sont de vrais soldats d’au-
jourd’hui, l’armée a participé au
projet en prêtant hommes et ma-
tériel, la ville de Lisbonne a facilité
de son mieux le tournage dans les
lieux réels de l’insurrection, le
gouvernement a soutenu lui aussi
le projet.

COPRODUCTION EUROPÉENNE
C’est pourtant un producteur

français, Jacques Bidou, qui a réus-
si à monter ce projet de 30 millions
de francs, grâce à un assortiment
de coproductions de chaînes de té-
lévision européennes – Arte, Ca-
nal +, RTP (la télévision publique
portugaise), la RAI en Italie, TVE
en Espagne... Le tournage s’est ter-
miné le 30 mai. Depuis Maria de
Medeiros travaille à Paris, sur le
montage ; un film qu’on devrait
retrouver dans un grand festival –
Cannes ou Berlin – au début de
2000, avant une sortie en grand
apparat au Portugal.

J.-M. F.

De Oliveira à Oliveira, la longévité de l’heureux mystère portugais
Les films lusitaniens, ceux de l’auteur de « La Lettre » mais aussi ceux de Joao Cesar Monteiro, Paulo Rocha ou Joao Mario Grilo, constituent, 

hors la France, une exception en Europe par leur qualité et leur diversité. Exigu et fragile, ce cinéma cherche de nouveaux horizons
LISBONNE

de notre envoyé spécial
Au Festival de Cannes, cette an-

née, on a vu beaucoup de bons
films. Bien peu, pourtant, aussi bons
que La Lettre, de Manoel de Oliveira,
et Les Noces de Dieu, de Joao Cesar
Monteiro. En France, depuis un an,
il est sorti nombre de beaux films.
Parmi eux Inquiétude, de Manoel de
Oliveira, Le Fleuve d’or, de Paulo Ro-
cha, Ossos, de Pedro Costa, Trafico,
de Joao Botelho, Loin des yeux, de
Joao Mario Grilo, Les Mutants, de
Teresa Villaverde. Et alors ? Et alors
rien. Un beau film est un beau film,
chacun relève d’abord de son au-
teur, renvoie à sa singularité
d’œuvre. Pourtant, tous ces films
sont portugais, ils ne sont pas des
cas isolés, cela fait des années que
festivals internationaux et salles
d’art et essai consacrent la fécondité
artistique de cette cinématographie
dont, hors de France, on chercherait
en vain l’équivalent en Europe. Il y a
un – heureux – mystère du cinéma
portugais, de sa qualité, de sa longé-
vité et de sa diversité. Même si, au
Portugal même, cette réussite est
loin de faire l’unanimité, et risque
toujours d’être remise en cause.

Cette luxuriance s’explique en
grande partie par l’histoire et la géo-
graphie du pays. Pour le Portugal,
très tôt soumis à la dictature (1926),
le régime salazariste ne souhaitait
guère qu’« un imaginaire folklorique
illustré par des films de distraction
bucolique », résume le cinéaste Joao
Mario Grilo, pour souligner aussitôt
le rôle majeur joué par Manoel de
Oliveira. Celui-ci, dès 1929, réalise
Douro, travail fluvial, admirable
composition graphique à la gloire
du fleuve qui baigne Porto, sa ville
natale, puis signe le splendide Aniki-
Bobo (1942). Repères fondateurs,
avant le premier surgissement du ci-
néma contemporain que constitue,
en 1962, Acte du printemps, mutation
d’un reportage sur une coutume re-
ligieuse paysanne en exemplaire
œuvre cinématographique mo-
derne.

AUTEURS CONTRE MILITANTS
Y répond, l’année suivante, le film

qui marque la naissance du « nou-
veau cinéma », Vertes Années, de
Paulo Rocha (1963), écho direct de la
nouvelle vague française. C’est qu’à
Lisbonne, plus qu’ailleurs, la ciné-
philie à la française a fait souche
dans les années 50 et 60. On y lit et
discute les Cahiers du cinéma, bien-
tôt les projections de la Fondation
Gulbenkian fourniront l’occasion de
débats enflammés, organisés par le
« Langlois de Lisbonne », Joao Bé-
nard da Costa.

Les conflits entre politique des au-
teurs et politique des militants ne
manquent pas alors : « J’ai été me-

nacé de mort par pendaison par des
condisciples communistes parce que
je défendais Hitchcock », se souvient
Joao Cesar Monteiro, alors étudiant
et activiste cinéphile. Les années 60,
dites « les années Gulbenkian »,
voient la fondation susciter un col-
lectif de cinéastes, le CPC, dont elle
finance les films : il en sortira une
génération d’auteurs incarnant une
idée esthétique ambitieuse du ciné-
ma.

L’avènement de la démocratie
après le 25 avril 1974 permettra
l’éclosion de cette approche juste-

ment qualifiée de « politique des ar-
tistes », marquée par l’apparition
d’Alberto Seixas Santos (La Douceur
de nos mœurs, 1975), Antonio Reis
(Tras-os-Montes, 1976) ou Joao Cesar
Monteiro (Silvestre, 1981). Même si
le CPC a explosé en groupuscules ri-
vaux, une idée du cinéma s’est for-
gée durant les années de dictature
qui va demander à s’incarner avec
assez de force pour que l’Etat ne
puisse négliger de s’en préoccuper.
Paradoxalement, la taille réduite du
marché intérieur, minimisant les
possibilités commerciales des films,

contribue à laisser la primeur à l’as-
pect artistique.

Les années 80 verront l’entrée en
jeu de Paulo Branco. Courageux, sé-
ducteur, habile jongleur financier et
amoureux des films, il devient le
producteur obligé du cinéma d’au-
teur portugais, et aussi d’une part
croissante du cinéma d’auteur euro-
péen. Ses réseaux et son entregent
profitent à ses « poulains » – si on
peut employer ce terme à propos de
Manoel de Oliveira, aujourd’hui no-
nagénaire et toujours d’une stupé-
fiante productivité artistique après
avoir signé quinze films en vingt ans
depuis Amours de perdition (1978).

UN ÉTAT INCONTOURNABLE
C’est grâce à Branco qu’Oliveira

prépare actuellement une vaste
fresque consacrée au missionnaire
Antonio Vieira et que Monteiro va
tourner une adaptation de La Philo-
sophie dans le boudoir, de Sade.
Branco, également distributeur, est
aussi devenu, durant les années 90,
le deuxième plus grand exploitant
du pays. Lui qui dit aujourd’hui : « Je
n’ai pas changé les choses, j’ai seule-
ment offert aux cinéastes portugais le
renfort de tout ce qui existait à l’ex-
térieur », offre ainsi, dans son

propre pays, un accès aux écrans à
l’essentiel du cinéma de qualité eu-
ropéen.

Mais, au Portugal, aucun film ne
se tourne sans le soutien de l’Etat. Et
les cinéastes ont eu de grosses in-
quiétudes lorsqu’en 1990 le gouver-
nement de droite d’Anibal Cavaco
avait supprimé la taxe sur les billets,
qui alimentait le fonds de soutien,
pour la remplacer par une ponction
sur la publicité télévisée. Depuis,
l’essor des chaînes privées, notam-
ment la Sic, qui domine l’Audimat, a
engendré un cinéma commercial qui
obtient des résultats impression-
nants à l’échelle d’un pays où on ar-
rive peu à peu à stabiliser la produc-
tion à douze titres par an, et où
200 000 entrées représentent un
triomphe public. Dans ce cadre limi-
té, toute intervention a des effets
considérables. Effet bénéfique de
l’action publique sous l’impulsion
du nouveau ministre de la culture
du gouvernement socialiste depuis
1995, Manuel Maria Carrilho, et de
la présidente de l’Ipaca (Institut por-
tugais d’art cinématographique et
d’audiovisuel), Ana Costa Almeida,
même si celle-ci n’est pas parvenue
à faire accepter la mise en place de
quotas, ni dans les salles ni à la télé-

vision. Effet négatif, en tout cas per-
çu comme tel par la profession,
lorsque le ministre a voulu réorien-
ter l’action publique au profit des
nouvelles technologies de l’image.

L’Ipaca est bien devenu l’ICAM
(Institut du cinéma, de l’audiovisuel
et du multimédia). Il a au passage
doublé son budget – 133 millions de
francs, 20,5 millions d’euros. Mais,
en avril, les députés ont bloqué
l’élargissement des compétences du
nouvel organisme au multimédia.
Epinglé pour avoir parlé d’« indus-
trie de contenu », le ministre est re-
venu à un discours plus « culturelle-
ment correct ». Mais si, à court
terme, les films bénéficient de ce
pas de clerc, il est pourtant significa-
tif des limites de la bonne santé du
cinéma portugais.

VERS L’AMÉRIQUE LATINE
Alors que ses artistes jouissent

souvent d’une meilleure image à
l’étranger que chez eux, le cinéma
portugais cherche toujours à sortir
de la contrepartie de son heureux
passé cinéphile : l’opposition radi-
cale entre art et industrie, qui a fait
sa beauté mais aggrave désormais
sa fragilité. Le nouveau président de
l’ICAM, Pedro Berhan da Costa, se
veut optimiste : « Le public portugais
est en train de se réconcilier avec son
cinéma, comme il l’a fait auparavant
avec sa musique. Et si les relations
avec l’Europe, et notamment la
France, sont capitales, nous élargis-
sons à présent nos relations en direc-
tion du Brésil et, au-delà, de l’en-
semble de l’Amérique latine, grâce au
Fonds Ibermedia, équivalent d’Euri-
mage pour l’espace ibéro-améri-
cain. »

Là comme ailleurs, les multiplexes
ont entraîné une hausse de la fré-
quentation (14 millions d’entrées en
1998) ; plus qu’ailleurs, celle-ci a pro-
fité à une poignée de titres natio-
naux. Il n’empêche que l’exiguïté de
son « biotope » est devenue un
risque pour le cinéma, dès lors que
des grands réalisateurs se re-
trouvent mis en rivalité pour l’ob-
tention d’aides publiques au fonc-
tionnement malthusien. De la
Fondation Gubelkian, qui n’inter-
vient plus dans le cinéma classique
de long métrage mais finance des
courts métrages et des films d’étu-
diants, au programme de soutien de
l’ICAM à un ensemble de trente
productions destinées à la télévi-
sion, en passant par l’enseignement
que dispensent à l’Université nou-
velle de Lisbonne Rocha, Botelho et
Grilo, l’enjeu est bien d’élargir et de
renouveler cette cinématographie.
Pour que les grandes figures qui l’in-
carnent ne fassent pas bientôt figure
de derniers des Mohicans.

J.- M. F. 

CINÉMA La Lettre, du doyen Ma-
noel de Oliveira, et Les Noces de Dieu,
de Joao Cesar Monteiro ont témoigné
lors du dernier festival de Cannes d’un
phénomène connu depuis longtemps

des cinéphiles : l’exceptionnelle vitali-
té du cinéma portugais. b L’AVÈNE-
MENT de la démocratie, en 1974, a
permis l’éclosion d’une idée du ciné-
ma, « la politique des artistes », forgée

pendant la dictature salazariste, de-
puis Douro (1929), de Oliveira, en pas-
sant par Vertes années (1963) de Paulo
Rocha, en écho à la nouvelle vague
française. Dépendant de l’Etat, ce ciné-

ma est pourtant fragile et exigu.
b MANUEL DE CARRILHO, ministre de
la culture du Portugal, rappelle ainsi
qu’une des limites de son action
« tient à ce que la télévision n’est pas

sous la tutelle de la culture. » b A LIS-
BONNE, l’actrice Maria de Medeiros
tourne son premier film de fiction, Ca-
pitaines d’avril, une évocation de la
« révolution des œillets » de 1974.
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Valmont
et Merteuil, 
ados américains 
d’aujourd’hui
Sexe intentions. « Les
Liaisons dangereuses »
au collège

Film américain de Roger
Kumble. Avec Ryan Philippe, Sa-
rah Michelle Gellar, Reese Wi-
therspoon, Selma Blair. (1 h 37.)

Le public adolescent est une des
cibles de choix des studios holly-
woodiens. L’effet Scream, la vague
des films d’horreur réalisés avec et
pour des adolescents, aura donc
suscité un mouvement plus vaste
dont Sexe intentions est une illus-
tration. Le résultat est tout à fait
surprenant. Le film de Roger
Kumble est une adaptation des
Liaisons dangereuses, au collège,
mais alors qu’on s’attendait à ce
que le réalisateur utilise de ma-
nière superficielle le roman de La-
clos pour le tirer vers un thriller
sexuel, il en livre une version intel-
ligente, une critique du mode de
vie bourgeois new-yorkais et de
l’atmosphère lénifiante des cam-
pus américains.

Comme Les Liaisons dangereuses,
Sexe intentions – titre français idiot
et incompréhensible qui se substi-
tue au titre original de Cruel Inten-
tions – fonctionne autour d’un
triangle. Sebastian Valmont fait le
pari avec Kathryn Merteuil de
conquérir la pure et prude Annette
Hargrove. S’il y parvient, Kathryn
s’offrira à lui, sinon il s’engage à lui
offrir sa Jaguar de collection. 

LE DÉGOÛT ET LE NÉANT
L’appartement de Kathryn a été

conçu avec un mobilier d’époque
censé renvoyer à un décor du
XVIIIe siècle, et ancre le film dans
un irréalisme et un anachronisme
qui lui donnent un ton décalé. 

En jouant constamment sur les
écarts entre deux époques, Roger
Kumble installe toute une série de
signes qui traduisent un dégoût de
la société adolescente bourgeoise
américaine. La façon dont il inscrit
le mode de communication épisto-
laire des personnages – « le e-mail
est pour les idiots et les pédophiles »,
s’écrie Kathryn – dans un univers
collégial décrit comme un néant
culturel, l’allure vestimentaire des
personnages, le plus souvent mas-
qués par des lunettes de soleil, leur
angoisse à maintenir leur appa-
rence aboutissent à un film qui dé-
passe de loin les conventions du
genre.

S. Bd 

Kitano, Takeshi, 
fluctuat nec mergitur
A Scene at the Sea. Un mauvais surfeur
sourd-muet tombe à l’eau. Qu’est-ce qui reste ?
Tout. Une élégance butée, une chorégraphie
concentrée sur l’essentiel, et le rire

Film japonais de Takeshi Kitano.
Avec Kurodo Maki, Hiroko Oshi-
ma, Sabu Kawahara. (1 h 40.)

Le type est... étal. En français,
normalement, seule la mer est
étale, un adjectif qui ne qualifie
qu’un seul mot, c’est bizarre, non ?
Parce que le type qui, précisément,
regarde la mer – étale, donc – est
exactement comme elle. Et le film
aussi. Un petit film, merveilleux et
unique, objet improbable comme
tombé du ciel, et qui en aurait gar-
dé la couleur, bleue. A Scene at
the Sea (cotisons-nous pour offrir
au distributeur une formation ac-
célérée à la langue anglaise afin
que la prochaine fois il veuille bien
traduire une phrase aussi compli-
quée) est un film étal et bleu.

Le type s’appelle Shigeru. Avant
d’être étal, il est éboueur, et sourd-
muet. Au bord de la mer, il trouve
un surf cassé, sur lequel est inscrite
cette injonction empreinte d’une
sagesse toute orientale : « Nage ou
coule ». On va le voir faire l’un et
l’autre. Il répare la planche pourrie,
et entreprend de pratiquer l’art
subtil et complexe de glisser sur les
vagues. Il n’est pas doué, il n’a pas

le matériel nécessaire, mais il
s’acharne. Les beaux jeunes gens
de la plage, champions en combi-
naison fluo, se moquent. Il
s’acharne. La voisine, qui est
sourde et muette aussi, l’ac-
compagne, elle ne se moque pas,
elle le trouve beau, elle a raison.
Ses copains qui jouaient au foot se
fichent de lui, et d’elle, mais ils
s’acharnent.

ART PLASTIQUE
Elle derrière lui portant le surf,

les deux personnages marchent le
long de la mer, et puis lui, seul sur
les vagues, tombe à l’eau. Qu’est-ce
qui reste ? Tout. Le courage, une
élégance butée, une chorégraphie
concentrée sur l’essentiel, et la lu-
mière, et la mer. Le rire est tapi
dans la longueur des plans, dans le
ralentissement des transitions
entre causes et effets, dans la fixité
des cadres que traversent, impa-
vides, des figures habitées de quel-
que chose de muet et d’important,
ou de toute la futilité du monde. La
tristesse est tapie dans le rire qu’in-
vente Takeshi Kitano en retournant
les codes du burlesque comme un
gant de boxe. Keaton, Tati, Kitano :
trois sommets distincts, évidents.

A Scene at the Sea est donc un
film « étal ». Un pur objet gra-
phique, une œuvre d’art plastique
impitoyablement nettoyée de
toute scorie narrative, psycholo-
gique ou romanesque. Bleu. Kita-
no l’a tourné en 1991. Selon une
logique erratique mais assez heu-
reuse finalement, on le découvre
en France après les réalisations
qui l’ont consacré comme metteur
en scène (Sonatine, Kids Return,
Hana-Bi), mais à la suite de ses
deux premières réalisations,
Violent Cop (1989) et Jugatsu
(1990). Débutant derrière la camé-
ra, il avait d’abord recyclé son
personnage de comique de télévi-
sion provocateur dans des his-
toires de gangster « décalées »,

distordant les codes du genres
avec une jubilatoire perversité.
On a le droit de voir dans l’opi-
niâtre tentative de Shigeru
l’éboueur des vagues une méta-
phore sur le fait de se mettre à
réaliser des films lorsqu’on était
catalogué dans une autre catégo-
rie, comique de télévision. On a
aussi le droit de se moquer éper-
dument des métaphores.

MÉLODRAME SUBLIMINAL
Ce troisième film radicalise en-

core les parti pris des deux pre-
miers, supprime tout ce qui reliait
encore Kitano à son autre forme
d’existence publique (à laquelle il
n’a jamais renoncé) : pas de Ta-
keshi le cogneur branque à

l’écran, pas de gangsters, pas de
bagarres, pas de blagues déli-
rantes faufilées d’un air impavide.
Pas d’histoire, pour ainsi dire,
même si on se rendra compte en-
suite avoir assisté à une sorte de
mélodrame subliminal de la plus
belle eau. Le réalisateur se limite
volontairement à faire de son film
une durée mise en forme, une dé-
claration d’amour à cette pureté
du cinéma telle qu’elle exista à
l’époque du muet, une équation à
x inconnues. L’émotion et le rire,
la beauté et la terreur en sont les
paramètres, fluctuants comme le
mouvement des vagues sur lequel
surfe cet objet à nul autre pareil.

J. -M. F. 

Le Messie réincarné en pirate informatique
Matrix. Mêlant réel et virtuel, ce film de science-fiction oublie de bâtir un imaginaire

Film américain d’Andy et Larry
Wachovski. Avec Keanu Reeves,
Laurence Fishburne, Carrie-
Anne Moss, Joe Pantoliano.
(2 h 15.)

Mieux que n’importe quel autre
film de science-fiction produit par
Hollywood durant cette décennie,
Matrix synthétise tout un courant
du cinéma de genre, de Total Re-
call à The Truman Show en passant
par eXistenZ et Dark City, qui s’est
ingénié à copier Philip K. Dick. Il
faudrait donc relire à la lumière de
tous ces films Time out of Joint,
l’un de ses meilleurs textes, où un
homme réalise que derrière son
univers quotidien se cache un
monde cauchemardesque, pour
comprendre à quel point Dick au-
ra engrangé, bien malgré lui, au-
tant de mauvais films. 

Le virtuel et la paranoïa sont
devenus aujourd’hui les maîtres

mots de la science-fiction au ciné-
ma. L’idée complexe d’une réalité
à plusieurs niveaux s’est muée en
gimmick destiné à amuser des
adolescents rompus aux tech-
niques narratives des jeux vidéo.
Le découpage de Matrix, la scéno-
graphie de ses combats, le visage
en lame de couteau de Keanu
Reeves, l’allure vestimentaire des
personnages du film (toujours de
noir vêtus avec des lunettes de so-
leil) renvoient à l’esthétique des
jeux vidéo. Vu le succès du film
aux Etats-Unis (plus de 160 mil-
lions de dollars de recettes à ce
jour), il semble évident qu’un pu-
blic adolescent a reconnu en Ma-
trix l’extension sur le grand écran
de l’univers de sa console.

Cet intérêt peut laisser scep-
tique étant donné le jeu minimal
et désincarné des comédiens (on
n’a jamais vu Larry Fishburne et
Keanu Reeves aussi mauvais), et
la maladresse dans la chorégra-

phie des combats, qui res-
semblent à du John Woo filmé au
ralenti. Ces défauts de mise en
scène deviennent encore plus pro-
blématiques lorsque les frères
Wachovski immergent leur film
dans une idéologie New Age aux
ressorts involontairement
comiques. 

UN SYMBOLISME SOMMAIRE
Le film nous énonce son mes-

sage avec une clarté confinant
bien souvent au schématisme. Il y
aurait deux réalités : celle que
nous croyons vivre, et celle qui se
cache derrière les apparences,
cette dernière est la fameuse ma-
trice annoncée par le titre, c’est-à-
dire un ordre caché régi par des
machines qui gouverneraient le
monde et projettent un univers il-
lusoire que les humains prennent
pour réel. Un homme va nous ré-
veiller de ce cauchemar, en la per-
sonne d’un pirate informatique

prénommé Neo (Keanu Reeves) et
qui va rapidement apprendre qu’il
est le Messie. Epaulé par la très
sexy Trinity (Carrie-Anne Moss
très bonne dans un rôle trop som-
maire) et le très stoïque Morpheus
(Larry Fishburne), Neo va s’atteler
à libérer les humains du joug de la
matrice. Pour étoffer un symbo-
lisme très puéril, le vaisseau où se
réfugient Morpheus et son armée
de rebelles s’appelle le Nebuchad-
nezzar, alors que la ville habitée
par les derniers humains en liber-
té s’appelle Sion.

Le postulat de Matrix – la confu-
sion volontaire entre deux ni-
veaux de réalité – ne peut avoir
d’intérêt que servi par un véri-
table discours. Si ce n’est mélan-
ger les différentes mythologies
occidentales avec un zeste de spi-
ritualité, et nous affirmer plate-
ment que l’homme est meilleur
que la machine, les frères Wa-
chovski n’ont rien à nous dire.

Comme les personnages de leur
film, les deux frères obéissent à un
ordre dont ils ne contestent guère
le bien-fondé : celui imposé par
leur producteur Joel Silver, avec
une inflation de scènes d’action
dont on ne saisit guère l’utilité, et
dont la seule justification est
d’imposer un tempo comparable à
celui des jeux vidéo et de masquer
les faiblesses du scénario. 

Dans une des scènes les plus
emblématiques du film, Neo se
voit proposer par Morpheus le
choix entre deux pilules. L’une lui
permettra d’oublier ce qu’il a vécu
jusqu’ici et de redevenir le petit
informaticien ignorant des mé-
faits de la matrice, et l’autre
d’avancer sur le chemin de la ré-
vélation et d’assumer son destin
de messie. Neo choisit bien sûr la
seconde, mais on peut regretter
qu’il n’ait pas choisi l’amnésie.

Samuel Blumenfeld

Kurodo Maki dans « A Scene at the Sea ».

D
. R

.



LeMonde Job: WMQ2406--0034-0 WAS LMQ2406-34 Op.: XX Rev.: 23-06-99 T.: 09:28 S.: 111,06-Cmp.:23,11, Base : LMQPAG 26Fap: 100 No: 0339 Lcp: 700  CMYK

34 / LE MONDE / JEUDI 24 JUIN 1999 C U L T U R E

Malaise au festival Vue sur les docs
MARSEILLE

de notre envoyée spéciale
A peine annoncé le palmarès du

Festival international du documen-
taire 1999, une fraîche bouffée de
mistral déferlait sur la cité comme
pour calmer la fièvre suscitée par les
propos des jurés du Grand Prix.
Cette déclaration, signée Adriano
Apra, Pascale Dauman, Yoichi Ume-
moto, Claire Simon et Peter Scarlet,
signifiait que la sélection n’avait
pas, selon eux, reflété la qualité de
la création internationale actuelle et
qu’ils décernaient, à défaut, un prix
ex aequo – à Highway, du Russe
Sergeï Dvortsevoy, chronique poé-
tique d’un petit cirque familial am-

bulant dans la steppe du Kazakh-
stan, et à Papa och jag (Papa et
moi), de la Suédoise Linda Västrik,
qui a usé d’une caméra abrupte et
sans esthétique pour se faire re-
connaître par son père.

Injurieuse envers les réalisateurs
et producteurs présents et agressive
envers les membres du comité de
sélection (Jane Weiner, réalisatrice
et productrice new-yorkaise, Ber-
nard Favier, président de l’associa-
tion Cinémas du Sud et directeur
artistique de cette édition, Thierry
Jousse, cinéaste et critique aux Ca-
hiers du cinéma), cette déclaration
du jury a ajouté au malaise perçu
tout au long de la manifestation.
Programmée du 13 au 22 juin sur
trois sites – La Criée, le cinéma
Les Variétés et La Vieille Charité –,
cette dixième édition de Vue sur les
docs était en fait la première mar-
quant la scission avec Sunny Side of
the Doc, marché annuel du docu-
mentaire jusqu’alors conjointement
proposé par Olivier Masson
(Le Monde du 22 juin).

MARCHANDS DU TEMPLE
Aux histoires de famille, avec tout

ce qu’elles comportent d’outrances,
se mêlait l’antienne du divorce
entre la création et ses circuits de
diffusion, exacerbé par la récente
explosion du genre documentaire
sur le petit écran. « Nous sommes
désignés comme les marchands du
temple face aux gardiens du dog-
me », relevait Olivier Masson, qui
récuse cette coupure. « Nous défen-

dons une démarche d’indépendance
qui obéissait à une exigence de
“sens”, rétorquait Michel Trégan,
président du festival. Si les marchés
constituent un facteur de développe-
ment indéniable, les aires de culture
doivent être préservées et déployées. »

Au-delà de ces questions de fond,
loin d’être tranchées, restait une
riche programmation, dont une
trentaine de courts et longs mé-
trages en compétition officielle.
« Des films, souligne Thierry Jousse,
qui relèvent de l’essai, et traduisent
l’émergence de nouvelles formes de
documentaire, plus “impures” en
termes de moyens techniques, de su-
jets et de dispositifs, de proximité avec
la fiction. » Des films, aussi diffé-
rents soient-ils, qui ont fait émerger
des lignes communes : la réappro-
priation de soi et de son histoire ; le
travail sur le deuil, la mémoire ; le
repli sur l’intime face au chaos pla-
nétaire. Enfin, surtout, la mise en
exergue du corps, enjeu exemplaire
de Nos traces silencieuses, de Sophie
Bredier et Myriam Aziza, à la fois
récompensé par le Prix du cinéma
de recherche et le Prix du CNC,
images de la culture.

Hors compétition, cette dixième
édition aura également été mar-
quée par le cycle passionnant
consacré aux réalisations du Britan-
nique Humphrey Jennings durant la
deuxième guerre mondiale, et par
un florilège des films d’animation
du Sud-Africain William Kentridge.

Valérie Cadet

LES NOUVEAUX
FILMS
A SCENE AT THE SEA
Lire page 33
PETITE FIEVRE

DES VINGT ANS
Lire ci-dessus
SEXE INTENTIONS
Lire page 33
THE HI-LO COUNTRY
Lire ci-dessus
MATRIX
Lire page 33
L’ANNÉE DE LA COMÈTE
CALINO MANEIGE
COMME UN GARÇON
DES CHOSES 

QUE JE NE T’AI JAMAIS DITES
FULL TILT BOOGIE
LITTLE VOICE
MOD SQUAD
TOUT BAIGNE
Les critiques de ces films paraî-
tront dans une de nos prochaines
éditions.

SORTIR

PARIS

Victor Lewis, Nguyên Lê
Aydin Esen, Bruno Destrez
A New York, l’un des clubs les
plus sûrs, les plus en vue, les plus
soucieux des mouvements du jazz
est le Sweet Basil, à quelques
centaines de mètres des
vénérables Blue Note et Village
Vanguard. A Paris, le Sunset est
aussi l’un des lieux actifs du jazz,
l’une des pointes d’un triangle qui
relie le Duc des Lombards et le
Petit-Opportun. Les deux clubs se
rejoignent, à l’initiative du
contrebassiste Bruno Destrez,
résident new-yorkais, qui amène
avec lui les Américains Aydin Esen
(piano) et Victor Lewis (batterie)
dans un quartette qui comprend
le guitariste franco-vietnamien
Nguyên Lê. La qualité des
musiciens, leur sens de la musique

jouée en commun fait de cette
sorte de all stars l’un des moments
importants de la vie du jazz en
club.
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris
1er. Mo Châtelet. Les 23, 24, 25 et 26,
22 heures. Tél. : 01-40-26-46-60.
80 F.
Marc Ducret Trio
Le guitariste indispensable du
jazz, de l’improvisation, de divers
courants expérimentaux, présente
son nouvel album, L’Ombra di
Verdi, enregistré pour Screwgun,
le label du saxophoniste Tim
Berne. Avec Ducret, Bruno
Chevillon (contrebasse) et Eric
Echampard (batterie), forment
l’un des trios les plus aventureux
des musiques actuelles.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er. Mo Châtelet. Les
23 et 24, à 22 h 30.
Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Brazil
de Terry Gilliam, avec Jonathan Pryce,
Robert de Niro. Britannique, 1984
(2 h 25).
Action Ecoles, Dolby, 5e (01-43-29-79-
89).
La Panthère rose
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
David Niven, Robert Wagner. Améri-
cain, 1964 (1 h 54).
Le Quartier Latin, 5e (01-43-26-84-65).
Quand l’inspecteur s’emmêle
de Blake Edwards, avec Peter Sellers,
Elke Sommer, George Sanders. Britan-
nique, 1964 (1 h 41).
Le Quartier Latin, 5e (01-43-26-84-65).
Un tramway nommé Désir
de Elia Kazan, avec Vivien Leigh, Mar-
lon Brando. Américain, 1952, noir et
blanc (2 h 02).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).

AVIGNON
Festival du film franco-américain
Les 16es Rencontres cinématogra-
phiques franco-américaines, présidées
par l’actrice Maria de Medeiros, pré-
sentent des longs métrages français et
américains, en compétition pour le
Prix tournage 1999. Parmi les avant-
premières françaises seront projetés
Nos vies heureuses, de Jacques Maillot,
Furia d’Alexandre Aja et Le Sourire du
clown d’Eric Bernard. Côté américain :
One The Run de Bruno Di Almeida,
The Children Of Chabannes de Lisa
Gossels et Dean Wetherell, Judith Ber-
lin d’Eric Mendelsohn, I Woke Up Early
The Day I Died de Aris Iliopulos et Spa-
nish Fly de Daphna Kastner. Trois réali-
sateurs invités présenteront leur der-
nier long métrage, le Français
Jean-Charles Tacchella (Les Gens qui
s’aiment), le Finlandais Mika Kauris-
maki (L. A. Without a Map) et le rou-
main Radu Mihaileanu (Train de vie).
Cinéma Vox, place de l’Horloge,
84 Avignon. Jusqu’au 27 juin. 
Tél. : 04-90-25-93-23.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Aventures
de Pierre Droulers et Jim Clayburgh.
Musique de Ligeti et Kagel. Rolande
Van Der Paal (soprano), Linda Hirst
(mezzo-soprano), Romain Bischoff (ba-
ryton), Ensemble Ictus, Peter Rundel
(direction), Pierre Droulers (mise en
scène).
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Mo La Chapelle.
Les 23 et 24, à 20 h 30. Tél. : 01-46-07-
34-50. De 70 F à 90 F.
Vast
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris 11e. Mo Bastille. Le 23, à
20 h 30. Tél. : 01-47-00-57-59. 90 F.
Doriand, Helena Noguera
L’Européen, 3, rue Biot, Paris 17e.
Mo Place-de-Clichy. Le 23, à 20 h 30.
Tél. : 01-43-87-97-13. 80 F.
I Muvrini
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 23,
à 20 heures. Tél. : 01-42-08-60-00. De
203 F à 265 F.

RÉSERVATIONS
Festival EstivalDanses
19 chorégraphes présentent leurs créa-
tions.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Du 28 juin au
9 juillet. Tél. : 01-46-07-34-50.
Lenny Kravitz
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Le 30 juin, à 20 heures. Tél. : 01-42-
31-31-31. 278 F.
Les Précieuses ridicules
de Molière, un spectacle de Jérôme
Deschamps et Macha Makeieff, avec
Jean-Marc Bihour, François Morel... 
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, Paris 6e. Du 1er au 14 juil-
let. Tél. : 01-44-41-36-36. De 30 F à
170 F.
R. E. M.
Bercy, 8, boulevard de Bercy, Paris 9e.
Le 5 juillet, à 20 heures. 
Tél. : 01-44-68-44-68. 216 F.
Van Morrison
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris 9e. Le 6 juillet, à 20 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. De 210 F à 320 F.
Chiencru (cirque)
de la Compagnie Cahin-Caha, cirque
Bâtard-France/USA, mise en scène de
Gulko.
Espace Chapiteaux du Parc de la Vil-
lette, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Du 15 juillet au 4 septembre,
à 20 heures. Relâche dimanche, lundi
et mardi. Tél. : 0-803-306-306. et 0-803-
075-075. 90 F et 110 F.
Jazz à l’Hôtel d’Albret
avec Brad Mehldau, Caratini Jazz En-
semble, Daniel Humair, La Cricca d’Um-
berto, Daniel Goyone Trio... 
Hôtel d’Albret, 31, rue des Francs-
Bourgeois, Paris 4e. Du 26 juillet au
2 août. Tél. : 01-45-08-55-25. 100 F et
120 F.

DERNIERS JOURS
26 juin : 
Wouah ! Wouah ! 
de Roland Topor et Benoît Lefebvre,
mise en scène de Jacques Coutureau.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris 16e. Tél. : 01-53-65-
30-00. 120 F et 160 F.
Toute nudité sera châtiée
de Nelson Rodrigues, mise en scène
d’Alain Ollivier.
Studio-Théâtre, 18, avenue de l’Insur-
rection, 94 Vitry. Tél. : 01-46-82-40-17.
De 50 F à 100 F.
Mademoiselle Else
d’Arthur Schnitzler, mise en scène de
Didier Long.
Petit Théâtre de Paris, 15, rue Blanche,
Paris 9e. Tél. : 01-42-80-01-81. 180 F et
230 F.
27 juin : 
Bernard Faucon : le plus beau paysage
du monde - vue sur l’Atlas
Gutai
Galerie nationale du Jeu de Paume,
1, place de la Concorde, Paris 8e.
Tél. : 01-42-60-69-69. Fermé lundi. 28 F
et 38 F.
Improvisation IV : Ladislas Kijno, Hans
Bouman, Michel Tyszblat
Chapelle Saint-Léonard, prieuré,
12, Grande Rue, 78 Croissy-sur-Seine.
Tél. : 01-39-76-20-24.
Entrée libre.
L’Age d’or de la céramique chinoise
(VIe-XIVe siècles)
Musée Cernuschi, 7, avenue Vélasquez,
Paris 8e. Tél. : 01-45-63-50-75. Fermé
lundi. De 18 F à 35 F.
30 juin : 
Les 50 ans de La Hune à Saint-Ger-
main-des-Prés
Galerie La Hune Brenner, 14, rue de
l’Abbaye, Paris 6e. Tél. : 01-43-25-54-06.
Fermé dimanche et lundi. Entrée libre.

L’un aime, l’autre nie
Petite fièvre des vingt ans. Un cinéaste qui ne cède pas à la facilité du regard sociologique

Film japonais de Ryosuke Has-
higuchi. Avec Yoshihiro Haka-
mata, Reiko Kataoka, Masashi
Endo. (1 h 54.)

Petite fièvre des vingt ans a été
réalisé en 1993. Depuis, son auteur,
Ryosuke Hashiguchi, a eu le temps
de signer Grains de sable, sorti en
salles il y a deux ans, et primé dans
plusieurs festivals internationaux.
Construit par saynètes successives
filmées en longs plans fixes ou en
plans-séquences, Petite fièvre... dé-
crit la vie de quelques adolescents
japonais, lycéens ou étudiants qui,
pour arrondir leurs fins de mois,

s’adonnent occasionnellement à la
prostitution. Les rencontres avec
les clients, l’attente au bar gay de
Shinjuku (le quartier chaud de To-
kyo), qui leur sert de base, les dis-
cussions sur l’amour avec les collé-
giennes qu’ils côtoient durant les
heures d’études se succèdent. Le
récit se centre progressivement sur
la relation entre deux garçons,
Shin et Totsuru, qui envisagent
chacun leur condition de manière
différente. Le premier est amou-
reux du second et affirme une ho-
mosexualité que l’autre nie. 

L’auteur du film ne porte pas, ce
qui serait pourtant facile, un re-
gard sociologique sur la vie de ces
personnages. On voit bien qu’il y
aurait là, virtuellement, de quoi ali-
menter les pages société des ga-
zettes. Pourquoi certains lycéens
japonais pratiquent-ils la prostitu-
tion occasionnelle ? Qu’est-ce

qu’être homosexuel à Tokyo au-
jourd’hui ? Toutes ces questions
intéressent visiblement peu le ci-
néaste. La petite fièvre dont il est
question dans le titre est surtout
celle de l’adolescence. 

CADRAGE IMPLACABLE
Les interrogations sur l’amour,

l’indétermination sexuelle, le poids
ou au contraire l’absence des
pères, l’opacité des sentiments
parfois exprimés par les protago-
nistes surgissent ainsi au centre
d’un récit où la prostitution appa-
raît davantage comme révélateur
des comportements que comme
« sujet ».

La mise en scène de Ryosuke
Hashiguchi reflète une tension vive
entre concertation et spontanéité.
Elle privilégie les longs plans, à l’in-
térieur desquels la parole des uns
et des autres se déploie, exprimant

l’incertitude psychologique et mo-
rale des personnages. Ce souci du
cadrage implacable courait le
risque d’une stylisation forcée,
théâtrale et irréelle, si le grain de
l’image 16 mm et le son direct
n’installaient alors une immédiate-
té tangible, une épaisseur
concrète. Après une nuit passée
dans une chambre d’hôtel, en
compagnie d’un client qui évoque
sa propre condition sexuelle et les
contraint à faire l’amour devant
lui, les deux personnages princi-
paux se retrouvent, à la lumière
bleutée de l’aube, dans les rues
d’un Tokyo encore vide. Un travel-
ling les accompagne lentement.
Honte de soi, dégoût des autres,
indifférence, solitude. Tristesse in-
finie des petits matins de l’adoles-
cence.

Jean-François Rauger

Deux copains, une fille et un fusil
The Hi-lo Country. Dix thèmes, cent références, et l’amour de Stephen Frears pour le western

Film américain de Stephen
Frears. Avec Woody Harelson,
Billy Crudup, Patricia Arquette,
Cole Hauser, Sam Eliott. (1 h 54.)

« Tout a commencé à cause d’un
cheval nommé Old Sorrow », dit la
voix off. Tout a commencé avant,
avant le temps d’aujourd’hui, avant
Pearl Harbour, avant que l’Amé-
rique, leur Amérique, ne devienne
un pays moderne. Pete et Big Boy
étaient deux sacrés copains, cow-
boys jusqu’à la moelle, jeunes,
joyeux et bagarreurs. La terre et le
ciel infinis du Nouveau-Mexique
leur appartenaient. Ensuite il sont
partis à la guerre, qui ne ressemblait
pas à ce qu’on leur avait raconté, et,
quand ils sont revenus dans leur vil-
lage de Hi-lo, le monde avait chan-
gé. Leur monde. Et puis il y a eu
cette histoire avec le cheval Old Sor-
row.

Quelle histoire ? Franchement, ça
n’a aucune importance. D’ailleurs,

en réalité, tout a commencé à cause
de Jim Ed Love, qui s’était enrichi et
rachetait toutes les terres. Ou plutôt
à cause de Mona, c’est-à-dire de son
mari, enfin parce que Big Boy et
Mona... surtout que Pete, lui aussi,
aurait bien enlacé la plus jolie fille
du comté. Ou alors c’est à cause de
la mère, la famille est au début et à
la fin de tout dans ces histoires-là, si
on les regarde comme des drames.
Mais ce sont aussi des tragédies, où
le bon vieux Destin joue le premier
rôle en sourdine, et finira par
mettre tout le monde d’accord,
dans la poussière les bras en croix,
comme dit la chanson.

Parce que, quand le film
commence, Pete a chargé sa cara-
bine et attend pour tuer. Attend que
le village sorte de l’église, où la
communauté prie le Seigneur. The
Hi-lo Country est un western, on a
compris. Plutôt l’idée d’un western,
sa trace affectueuse laissée dans la
mémoire de quelqu’un qui, sans
complexe ni prétention, aurait éper-

dument aimé le cinéma, et donc les
westerns, depuis toujours. Si on
cherche, on trouvera dix thèmes
dans le nouveau film de Stephen
Frears, la fin de l’enfance (enfance
des hommes, de l’art, d’une socié-
té), le paradis perdu, l’amitié virile,
les solidarités anciennes face à la
modernité, les relations du collectif
et du particulier. Si on veut, on trou-
vera cent références, à presque tout
le grand cinéma classique améri-
cain.

Qu’on le veuille ou non, on trou-
vera une bande de comédiens for-
midables, chacun fièrement campé
sur son archétype et en même
temps travaillant à l’habiter de ma-
nière singulière. Avec, un cran de-
vant les autres, Big Boy Woody Ha-
relson, qui évoque les
interprétations les plus « phy-
siques » de Spencer Tracy (par
exemple dans le très beau Un
homme est passé, ressorti la semaine
dernière). Et, à un moment ou un
autre du film, on se dira que tout

cela est un peu « déjà-vu », un peu
vain aussi, que ce western même
pas vraiment crépusculaire arrive
comme un carabinier de l’épopée
américaine.

Cela n’empêchera pas de suivre
avec grand bonheur les péripéties,
tant Frears filme de manière sug-
gestive une bagarre ou une scène
d’amour, sait faire éprouver le désir
sensuel de ses personnages ou le
bonheur qu’ils éprouvent à
conduire un troupeau de longhorns,
tant il magnifie les grands espaces,
les lumières qui s’y répandent
comme des musiques sympho-
niques, la place – minuscule et cen-
trale – des humains dans la nature.
Mais ce sera plutôt après la projec-
tion que cette générosité du regard
fera grandir The Hi-lo Country dans
le souvenir. Comme un chant
d’amour au cinéma, entonné à
pleine voix pour le bonheur de cla-
mer ça, et de le partager.

J.-M. F.
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SUR LA TOILE

JEUX EN LIGNE
a Nintendo a annoncé la
commercialisation au début de
2000 d’un logiciel permettant de
connecter les consoles de jeu Ga-
meboy à Internet, via un télé-
phone portable. Les joueurs pour-
ront échanger des messages et
des fichiers et compléter leurs
jeux en téléchargeant directement
des personnages et des décors
supplémentaires. – (Reuters.)

HAUT DÉBIT
a America Online (AOL), le pre-
mier fournisseur d’accès à Inter-
net mondial, va investir 1,5 mil-
liard de dollars (1,4 milliard
d’euros) dans la société Hughes
Electronics, propriétaire du sys-
tème de satellite de télévision nu-
mérique DirecTV, qui compte
7 millions d’abonnés. L’objectif
d’AOL est de prendre pied sur le
marché de l’Internet à haut dé-
bit. – (AP.)

WEB DES CHAMPS
a Le comité des Champs Elysées a
ouvert le site « officiel » de la cé-
lèbre avenue, proposant des in-
formations en anglais et en fran-
çais, ainsi que des cartes et des
photographies.
www.champselysees.org

www.wdehaan.demon.nl
Un inconditionnel de la pianiste Hélène Grimaud lui consacre un site très complet

HÉLÈNE GRIMAUD, pianiste
française de vingt-huit ans vivant
aux Etats-Unis, est célèbre pour ses
interprétations de Chopin, Liszt ou
Brahms, et fut reconnue par la cri-
tique dès son premier disque,
Etudes-Tableaux, de Rachmaninov,
enregistré alors qu’elle était âgée de
quinze ans. Un de ses admirateurs,
Wim de Haan, Néerlandais de
trente-cinq ans, technicien de main-
tenance dans un hôpital, a créé un
site Web qui lui est entièrement
consacré : « Je suis son travail depuis
ses débuts ; dès que j’ai écouté les
premières notes de son premier
disque, je suis tombé amoureux de sa
manière de jouer. » Depuis, il a eu
l’occasion de la rencontrer à l’issue
de concerts ou lors de dîners-spec-
tacles. Et, dit-il, elle l’a félicité pour
son site.

Sur le site, on trouve d’abord des
enregistrements d’Hélène Grimaud,
disponibles gratuitement : plusieurs
extraits de deux à trois minutes à
écouter en ligne, de la Sonate no 31
de Beethoven ou du Concerto italien
BWV 971 de Bach enregistré à l’Au-
ditorium du Louvre. Puis des

extraits à télécharger, notamment
des Klavierstücken opus 118 et
opus 119 de Brahms. Numérisés au
format MP3, ils peuvent être stoc-
kés puis recopiés à volonté. Wim de
Haan, qui a obtenu une autorisa-
tion spéciale d’Hélène Grimaud et
de sa maison de disques, précise

que ces enregistrements sont réser-
vés à « un usage strictement privé »
et espère ajouter prochainement un
extrait de la Fantaisie chorale
opus 80 de Beethoven, s’il obtient la
permission.

Il a également affiché des entre-
tiens avec la pianiste publiés par des

journaux allemands, français et an-
glais, ainsi qu’une galerie de photos
montrant l’artiste en concert ou en
répétition.

Le Néerlandais a passé plusieurs
semaines à mettre au point son
« puzzle » en ligne, en fait un quiz
interactif. En cliquant sur des cases
numérotées, l’internaute voit s’affi-
cher des questions sur la pianiste et
sa carrière : d’où vient-elle ? quel est
son compositeur préféré ? com-
ment s’appelle le producteur de son
premier disque ?... « Wim de Haan a
une bonne connaissance de la vie et
du travail d’Hélène Grimaud et son
site n’oublie aucun élément majeur
de son œuvre », assure le journa-
liste-écrivain Stéphane Barsacq, qui
prépare une biographie de la pia-
niste.

Le fan déborde de projets pour
enrichir son site. Pourtant, il a déci-
dé de faire une infidélité à Hélène
Grimaud, en créant une page
consacrée à une autre jeune pia-
niste, Anna Kravtchenko, « tout aus-
si talentueuse, mais moins connue ».

Xavier de Moulins

JO : l’éviction de Sion émeut les Suisses
Après la préférence donnée à Turin pour l’organisation des Jeux d’hiver de 2006, la presse helvétique s’interroge

sur les raisons de l’échec de la candidature de la cité valaisanne 
« NOUS AVIONS un rêve... Et

nous voici retombés dans la réali-
té. » Ce titre de l’éditorial du quo-
tidien Le Nouvelliste de Sion tra-
duit la déception suscitée en
Suisse, et en particulier dans le
canton du Valais, par la récente
décision du Comité international
olympique (CIO), réuni le 19 juin
en séance plénière à Séoul, de
donner la préférence à Turin pour
l’organisation des Jeux d’hiver de
2006. Une déception parfois tein-
tée de colère, à la mesure des es-
poirs placés par une partie de la
population, relayés par la presse et
les autorités, de voir la plus grande
compétition mondiale du genre se
dérouler dans les Alpes suisses.

Le réveil est d’autant plus brutal
que Sion partait favorite et que ses
partisans étaient sûrs de leur fait.
Ils étaient persuadés d’avoir le
meilleur dossier et se compor-
taient comme si tout était joué
d’avance. Aussi, quand le verdict
est tombé au petit matin, après
une nuit de fête sur la grand-place
de Sion, l’incrédulité a rapidement
cédé la place au ressentiment,
voire aux larmes. D’ordinaire plus
retenus, même les hommes poli-
tiques avaient de la peine à dissi-
muler leur sentiment. « C’est gro-
tesque ! », a lancé le ministre de
l’économie, Pascal Couchepin, lui-
même valaisan.

« Dans un tour de passe-passe
tragi-comique, Samaranch et sa
cour de barbons ont méprisé notre
rêve », a résumé Le Nouvelliste. « A
notre simplicité montagnarde,
ajoute-t-il, ils ont préféré le confort
de la métropole piémontaise. »

Dans le même registre, La Tribune
de Genève est plus explicite en-
core : « L’efficacité du groupe
Agnelli, support en béton de la can-
didature piémontaise, a renversé les
petits nains de la montagne. »

Au-delà des premières réactions
épidermiques, la presse helvétique
s’interroge sur les raisons de cet
échec et ses répercussions sur le
mouvement olympique. Plusieurs
journaux de langue allemande
mettent particulièrement l’accent
sur les fracassantes révélations de
corruption au sein du CIO faites
par l’un de ses membres, l’avocat
bernois Marc Hodler, qui auraient
joué contre la candidature de
Sion. Ainsi, le journal populaire

Blick de Zurich relève : « La ven-
geance est un plat qui se mange
froid, et certains délégués ont agi en
coulisses pour scier les chances de la
Suisse. »

Se penchant sur l’avenir du CIO
et de son président, le quotidien
24 Heures de Lausanne se de-
mande en gros titre à la « une » :
« Samaranch coulera-t-il avec

Sion ? » Et d’écrire sans ambages :
« Aussi amère soit-elle, la défaite
valaisanne apparaît comme un
grave échec personnel du président
en place. Le verdict de la session in-
dique clairement que les “par-
rains”, au sens sicilien du terme,
l’ont emporté sur les réformistes. »

Malgré la grogne contre le CIO,
certains commentateurs se posent
également des questions sur les
enseignements à tirer pour la
Suisse. « Les Suisses sont les meil-
leurs mais, apparemment, ils restent
les seuls à le savoir, note La Liberté
de Fribourg. Sinon, comment expli-
quer la violence des réactions offi-
cielles engendrées par l’échec de
Sion 2006 ? »

Devant ce déchaînement de pas-
sions, le ministre de la défense et
des sports, Adolf Ogi, a jugé bon
de lancer un appel au calme à ses
compatriotes. Lui qui s’était per-
sonnellement engagé dans la ba-
taille en prenant la tête du Comité
de soutien à la candidature de
Sion a déclaré au journal Le Temps
de Genève, non sans amertume :
« Politiquement, la Suisse n’a pas
beaucoup d’amis, j’ai pu le consta-
ter à Séoul. » D’ailleurs, plusieurs
titres ne manquent pas d’attribuer
en partie ce « camouflet » à l’isole-
ment de la Confédération sur la
scène internationale. 

Jean-Claude Buhrer

Cocorico de solidarité par Alain Rollat

LA CATASTROPHE qui frappe
les poulets belges est-elle moins
« humanitaire » que celle qui a
frappé les habitants du Kosovo ?
La question ne se pose plus au vu
des images diffusées par TF 1. Il y
a bien, outre-Quiévrain, un Milo-
sevic caché qui est en train d’ex-
terminer les poulets à la barbe de
l’OTAN sans faire la moindre dis-
tinction ethnique entre les poulets
flamands et les poulets wallons.
Devenus indésirables pour cause
d’aléa alimentaire, tous les pou-
lets, sans exception, sont en voie
d’abattage. On leur attache les
pattes, on les aligne crête en bas,
on les suspend à une potence et
on les égorge vifs, en série, par
milliers, au fil d’un rasoir méca-
nique. On s’acharne même sur
leurs cadavres qu’on déplume
puis entasse avant de les réduire
en pâtée. Il y a meurtre de masse.
Il est organisé, planifié. Il vise à la
destruction méthodique d’un
groupe gallinacé. Il s’agit bien

d’un génocide. Ses auteurs de-
vront en répondre devant les juri-
dictions en charge des crimes
contre l’humanité volaillère.

On ne peut donc que souscrire
à l’appel lancé, mardi soir, sur
TF 1, sous l’aile protectrice du coq
Poivre d’Arvor, par Brigitte Bar-
dot. Notre cantinière nationale a
raison. Qu’attend l’OTAN pour re-
courir à la force contre les respon-
sables de ces nouveaux « camps
de concentration » ? Qu’attend
l’ONU pour ouvrir à leurs victimes
des poulaillers-refuges ? Qu’at-
tend le G8 pour mettre au ban de
la communauté internationale les
tenants de cette idéologie mar-
chande, « ce secteur agro-alimen-
taire dégueulasse » ? Nous
sommes tous des gallinacés
belges. Nous sommes tous der-
rière Brigitte. Avis à notre propre
cantine : nous ne mangerons plus
de poulets « tant que ce seront des
poulets de batterie » ! Le moment
est venu de consommer « des

choses normales », de celles qu’on
puisse manger « sans être empoi-
sonné », par exemple « des choses
normales comme en faisaient nos
grands-parents »...

Aussitôt dit, aussitôt fait ! Rien
de tel qu’une poule au pot façon
Mamie Simone pour vous ré-
concilier avec la normalité culi-
naire ! TF 1 et France 2 s’étant
donné le mot, PPDA avait à peine
fini de prêter son plateau humani-
taire à BB que Benoît Duquesne,
de retour du Kosovo, vantait, jus-
tement, les vertus d’un bouillon
traditionnel d’outre-Quiévrain : le
« pot belge » ! Un gourmand, à
l’écran, en disait le plus grand
bien : « Quand on y a goûté, on de-
vient “accro”, on ne peut plus s’en
passer... » Son « pot belge » était
appétissant. J’ai fait une infidélité
à Mamie Simone. C’est comme
cela, docteur, que j’ai avalé ce
bouillon explosif de caféine et
d’amphétamines. Ce gourmand
parlait des poulets cyclistes...

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Joseph Macé-Scaron
a La Fondation Saint-Simon, créée
en 1982, a annoncé hier son inten-
tion de cesser ses activités le 31 dé-
cembre 1999. (...) Pendant près de
quinze ans, elle a dominé le PIF
(paysage intellectuel français). En
gommant les aspérités idéolo-
giques, les deux cohabitations ont
contribué à faire circuler les thèses
« saint-simoniennes ». Mais, de-
puis les grèves de 1995, la fondation
a perdu de sa superbe. D’abord
parce qu’une frange non négli-
geable de la gauche intellectuelle a
renoué avec un discours antilibéral
sous le magistère de Pierre Bour-
dieu. Ensuite, parce que l’on a vu
apparaître, à cette occasion, un vé-
ritable tiers état intellectuel, qui a

vu, à tort ou à raison, dans la fon-
dation, l’expression d’une élite ac-
crochée à ses privilèges. Bref, une
micro-société davantage inspirée
par le duc que par le comte de
Saint-Simon. (...) Présentée par ses
adversaires comme le temple de la
pensée unique, la fondation était
d’abord un lieu de débat et de ré-
gulation. A ce titre, elle manquera.
Voilà pourquoi il ne serait pas
étonnant de la voir renaître bientôt
sous une autre forme.

LIBÉRATION
Pascal Riché
a Pierre Rosanvallon [secrétaire
général de la Fondation Saint-Si-
mon, NDLR] parle d’une « histoire
accomplie », titre de l’article du
Monde dans lequel il a annoncé
hier la dissolution de la fondation.
On entend : « mission accomplie ».

Dans les années 80, à une époque
où la gauche était encore « majori-
tairement empêtrée dans les ar-
chaïsmes intellectuels et politiques »,
comme l’écrit Rosanvallon, la fon-
dation avait organisé la rencontre
d’intellectuels et d’hommes d’en-
treprises et avait fait discuter en-
semble la gauche « moderne » et la
droite ouverte. Dans les années 90,
l’accent avait été mis sur la fonc-
tion de think tank à la française,
producteur de notes et de livres. La
fondation avait réussi à se faire dé-
tester par les deux présidents de la
République : pour François Mitter-
rand, elle était le creuset de la
« deuxième gauche », libérale et ro-
cardienne. Pour Jacques Chirac, un
repaire de balladuriens et de zé-
lotes de la « pensée unique ». C’est
pourtant une « note » de la fonda-
tion, une étude d’Emmanuel Todd,

qui a soufflé à Chirac son thème de
campagne présidentielle, la « frac-
ture sociale ».

EUROPE 1
Alain Duhamel
a Lionel Jospin envoie (...) toute
une série de signaux plus ou moins
discrets en direction des écolo-
gistes. Le gouvernement a pris des
positions ostensiblement sévères
en ce qui concerne les dossiers ré-
cents sur la dioxine ou Coca-Cola.
Jean-Pierre Chevènement, bête
noire des Verts, assouplit la poli-
tique française des visas accordés
aux Algériens. Le premier ministre
pourrait proposer une révision de
la Constitution permettant d’accor-
der une place beaucoup plus large
aux langues régionales, objectif au-
quel tiennent particulièrement les
Verts.

EN VUE

a Les experts du « groupe des
catastrophes » de la police
espagnole, prêts à partir enquêter
sur les charniers du Kosovo, se
penchent, en attendant, sur
l’identification des 38 cadavres
qu’un entrepreneur de pompes
funèbres entassait dans son
garage, après avoir facturé des
incinérations qui n’avaient jamais
lieu.

a Afin d’éviter les risques
d’agressions sexuelles dans le
métro de Londres, le
gouvernement de Tony Blair
envisage des compartiments
séparés pour les femmes.

a Les femmes récemment
recrutées par la police iranienne
pourront examiner les permis de
conduire des femmes, délivrer
aux femmes leurs passeports,
diriger des prisons de femmes et
surveiller le port du tchador.

a Selon le ministère irakien de la
santé, plus de 1 million d’Irakiens
sont morts depuis l’embargo en
raison du manque de
médicaments et de nourriture.

a Saddam Hussein figure dans
le classement du magazine
américain Forbes au 7e rang des
souverains et des chefs d’Etat les
plus riches du monde, avec un
patrimoine de 6 milliards de
dollars.

a Sans remettre en cause le
gavage des oies, le Conseil de
l’Europe recommande qu’elles
puissent au moins se tenir debout
dans leur cage, se retourner,
battre des ailes, se lisser les
plumes et déféquer normalement.

a Plusieurs associations
britanniques de protection des
animaux invitent aux premiers
jour de l’été les propriétaires à
protéger les oreilles de leurs chats
avec des crèmes ou des chapeaux.

a Un tas de crevettes et de
viande de porc pourries, jonchant
un sol infesté de cafards et de
crottes de rats, a été découvert,
lundi 14 juin, chez une Asiatique
qui fournissait en raviolis chinois
100 restaurateurs de Paris.

a Jeudi 17 juin à l’aube, à
Endenna di Zogno en Italie,
Diego Ottolini pose une échelle
pour monter vers sa belle, au
moment où, réveillée par le bruit,
elle ouvre ses volets. L’amoureux,
non remis de sa chute, est mort à
l’hôpital de Bergame.

a Les talibans qui l’avaient battu
dans sa vieille synagogue de
Kaboul où il gardait un rouleau
de la Torah n’avaient pu convertir
Yitzhak Levi, le dernier juif
d’Afghanistan, mystérieusement
disparu, retrouvé depuis. 

a Jeudi 17 juin à Presles, dans le
Val-d’Oise, des bandits équipés
de fumigènes attaquent un
bureau de tabac, puis
disparaissent derrière un rideau
de fumée.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 23 JUIN

JEUDI 24 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

13.05 Strip-tease.
Dancing Palace.
Zoute Story. La Polonaise.
La sainte famille. TV 5

13.50 La Cinquième rencontre...
Goûts et terroirs.
Invité : Vincent Ferniot, chroniqueur
gastronomique. La Cinquième

15.10 La Loi et Vous. Le TPI.
Invitée : Mireille Delmas-Marty. LCI

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Anouk AImée, Bruno Durieux,
Pierpoljak. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Jean-Claude Pascal.
Bourvil. Paris Première

17.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Pompidou,
le 28 mars 1966 [1/2]. Histoire

17.10 Le Débat. LCI

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Micheline Presle,
Cunnie Williams,
Philippe Manœuvre. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.05 Temps présent. 
Un été au Grand Hôtel. TSR

21.05 Comment ça va ?
Malades de stress. TV 5

23.00 Envoyé spécial, les années 90.
Made in Manille.
Le prix du bonheur. Histoire

23.15 Questions d’identité. France 3
23.55 Le Club.

Avec Georges Lautner. Ciné Classics

0.00 Le Magazine de l’Histoire.
Spécial préhistoire. Histoire

0.35 La 25e Heure.
Ochoa : la dernière mission. France 2

DOCUMENTAIRES

17.25 Chroniques de paix.
A deux pas de la paix. Planète

18.30 Le Voyage
du Saint-Louis. Histoire

18.30 Football, du rêve à la réalité.
[3/6]. Conte de Norvège. Odyssée

19.00 Voyages, voyages. Alexandrie. Arte

19.10 Les Armes de la victoire.
[12/12]. Le F-117. Planète

19.15 Carnets de vol. Patrouilles
dans le Grand Nord. Odyssée

19.45 Panne de cœur
à Singapour. Planète

20.05 Le Vent, les Hommes. Odyssée

20.30 Des parents différents.
Enfants d’aveugles
et de malentendants. Forum Planète

20.35 Thema. Adieux à l’Urss :
Terre de nostalgie, entre la Pologne
et la Russie. Arte

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète
20.55 Des trains

pas comme les autres.
L’Afrique du Sud. France 2

21.05 Cayenne ou le goût amer
de l’or rose. Odyssée

21.35 Les Kamikazes de l’Islam. Odyssée
21.40 La Deuxième

Révolution russe. [8/8]. Planète

22.15 Seinfeld.
Le Monde selon Seinfeld. Canal +

22.40 Yougoslavie, suicide
d’une nation européenne.
[2/6]. Levée de boucliers
en Croatie, 1990. RTBF 1

22.55 Les Légendes de l’horreur. [4/4].
Le chien des Baskerville. TMC

23.20 Les Hommes jaguars. Odyssée

23.40 Femmes du monde arabe.
[3/3]. Aïcha Belarbi, Maroc. Planète

SPORTS EN DIRECT

14.35 Cyclisme. Tour de Suisse.
Chur - Winterthur. TSR - Eurosport

16.00 Formule 3000.
Grand Prix de France. Qualifications.
A Magny-Cours. Eurosport

16.45 Cyclisme.
Tour de Catalogne. Pathé Sport

DANSE

19.30 Café Müller.
Chorégraphie de Pina Bausch.
Musique de Henry Purcell.
Enregistré au Tanztheater Wuppertal,
en 1985. Avec Pina Bausch, Malou
Airaudo, Dominique Mercy. Mezzo

MUSIQUE

21.00 Festival de Pontoise.
Vauréal 1996. Par le Lachrimae
Consort. Avec Myriam Ruggeri,
soprano ; Valérie Balssa, flûte ;
Xavier-Julien Laferrière, violon ;
Philippe Foulon, viole de gambe ; Emer
Buckley, clavecin. Œuvre de Couperin,
Lambert, Rameau, Leclair, Marin
Marais, Bourgeois. Muzzik

21.45 Symphonie no 6, «Pathétique»,
de Tchaïkovski. Rotterdam 1993.
Par l’Orchestre philharmonique
de Rotterdam,
dir. Bernard Haitink. Mezzo

22.45 La Nuit des musiciens.
Au Trianon, à Paris 1996. Avec Michel
Strauss ; Jean Deplace ; Jean-Charles
Capon ; Raphaël Chrétien ;
Emmanuelle Bertrand ; Maurice
Baquet ; Jean-Claude Asselin ; Roland
Pidoux. Et avec l’Ensemble de
violoncelles de Paris ; Philippe Müller ;
Yvan Chiffoleau ; Richard Galliano ;
Marc-olivier Dupin. Œuvres 
de Paganini, Boulez, Tchaïkovski,
Popper et Saint-Saëns. Mezzo

23.55 Europakonzert 1996.
Par l’Orchestre philharmonique 
de Berlin, dir. Claudio Abbado.
Extrait de Roméo et Juliette, de
Prokofiev ; Aleko’s Cavantine, de
Rachmaninov ; Romance pour violon et
orchestre no 1 en sol majeur opus 40,
Romance no 2 en fa majeur» opus 50,
soliste : Kolja Blacher, et Symphonie
no 7 en la majeur opus 92,
de Beethoven ; Valse des fleurs, 
extraite de Casse-Noisette,
de Tchaïkovski. Paris Première

0.30 Stars and Stripes Forever.
Œuvre de John Philip Sousa.
Par l’Orchestre philharmonique
de New York,
dir. Leonard Bernstein. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.30 Strangers dans la nuit.
Sylvain Madigan. Téva

18.55 L’Argent.
Jacques Rouffio [2/3]. Festival

20.30 Un jeune Français.
Michel Sibra. Festival

22.15 La Page blanche.
Olivier Assayas. Festival

SÉRIES

17.30 Angela, 15 ans.
Régime sec. France 2

17.35 Highlander. Combat sans merci. M 6

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Sliders,
les mondes parallèles.
Un monde de pyramides. M 6

19.50 Happy Days.
Chagrin d’amour. Série Club

20.10 Zorro. La croix des Andes. M 6

20.15 Campus Show. Un médecin
dans la famille. Série Club

20.15 Caroline in the City.
Caroline and the Cold
Sesame Noodles. RTL 9

20.45 Buffy contre les vampires.
Alias Angelus. Série Club

20.50 Brigade spéciale.
La 7e victime. ?. TF 1

21.30 Highlander.
Le nouveau départ. Série Club

21.45 Urgences. Bonne chance
madame Johnson. %. TSR

22.15 Antoine Rives.
L’Affaire Sauer-Krabbe. TV 5

22.35 La Rédac. Des amies 
comme ça. Disney Channel

22.40 Seinfeld.
La douche froide (v.o.).
Le casse-pieds (v.o.).
Jalousie (v.o.).
Le cambriolage (v.o.).
Les joies de la bourse (v.o.). &. Canal +

22.45 Profiler.
Pour un instant de gloire %.
Le pouvoir corrompt %. M 6

0.30 C-16. Garde à vue. M 6

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Chômage,
modes d’emploi. Forum Planète

23.30 Musiques en fête. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : François Cluzet ; Supergrass ;
Tigrane Hadengue ; Michka
Verlomme ; Hugo Verlomme. Canal +

19.10 et 0.10Le Rendez-vous.
Invité : Robert Hue LCI

20.00 20 h Paris Première. Paris Première
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Chantier mortel : La ligne de chemin
de fer Staline. Arte

20.50 Ushuaïa nature.
L’archipel de Noé, Indonésie. TF 1

23.00 Ça se discute. Faut-il tout céder
à sa passion ? France 2

23.05 Un siècle d’écrivains.
Borges, l’homme-miroir. France 3

0.15 E = M 6 découverte.
Les géants de la terre. M 6

0.55 Le Canal du savoir. Qu’est-ce que
la résilience ? Paris Première

DOCUMENTAIRES
19.00 Connaissance.

Les Quatre Saisons. [2/4]. L’été. Arte
19.30 La Deuxième Révolution russe.

[8/8]. Le coup d’Etat. Planète
20.15 Reportage. 

La Renaissance Bugatti. Arte

20.20 Le Canal du Midi. Odyssée

20.35 Livres de vies,
mémoires des humbles. Planète

20.45 La Colonne Chamanov. Histoire

20.55 Passage du millénaire.
Peurs, fantasmes et espoirs. France 3

20.55 Bébés : La vie est un jeu. Téva

21.15 Rome secrète. [9/10]. Le ghetto :
la bouche de la vérité. Odyssée

21.30 Femmes du monde arabe.
[3/3]. Aïcha Belarbi, Maroc. Planète

21.45 La Guerre de Corée.
[3/4]. L’étau chinois (novembre 1950-
avril 1951). Histoire

21.50 Le Bleu du Sinaï.
Le sacrifice du dauphin. Odyssée

22.00 Thema. Le Pouvoir des images :
Leni Riefenstahl. Arte

22.00 L’Année d’après Dayton.
[2/2]. Automne-hiver 1996. Planète

22.05 De la vitesse des éventails.
Muaquat. Muzzik

23.05 Les Stars espagnoles de l’opéra. 
Pilar Lorengar. Muzzik

23.15 Les Splendeurs naturelles
de l’Europe.
Mythes et légendes. TV 5

23.50 La Firme. [2/2]. TSR
23.55 Lonely Planet.

Espagne du Nord. Planète
0.05 Jazz à Vienne.

Body and soul. Muzzik

SPORTS EN DIRECT
20.40 Basket. Euro 99 (groupe B) :

Russie - Espagne. Eurosport

20.40 Basket-ball. Euro 99 (groupe A) :
France - Yougoslavie. Canal + vert

3.00 Basket NBA. Finale (4e match) :
New York - San Antonio. Canal +

MUSIQUE

19.00 Debussy et Mendelssohn
par Celibidache.
L’Orchestre symphonique de Stuttgart,
dir. Sergiu Celibidache. Mezzo

20.45 Nuit celtique à Lorient. 
Festival de Lorient 1999. Mezzo

20.59 Soirée Corsino. Muzzik

22.00 Gloria Estefan. Paris Première

22.45 Intégrale Chopin. 
Concert enregistré en 1999. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 A corps et à cris.
Josée Dayan. Festival

20.40 L’Impossible Vérité.
Bill Corcoran. RTL 9

20.50 Crime sans témoin.
Thierry Binisti. %. M 6

23.55 Rien ne va plus.
Rolf Silber. France 3

SÉRIES
20.55 Décollage immédiat. L’enfance

volée. La chute d’Icare. &. France 2
21.35 Le Caméléon. PTB (v.o.). Série Club
22.20 Brooklyn South.

Erreur de jeunesse (v.o.). Série Club
22.20 Friends. [2/2]. The One

in Las Vegas (v.o.). Canal Jimmy
0.15 New York Police Blues.

Les faux frères (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Décollage immédiat
Nouveau feuilleton qui a lieu dans
un aéroport international (Roissy)
et qui prend pour modèle la série
« Urgences », en panachant la des-
cription d’un univers professionnel
avec des intrigues diverses. En dé-
pit d’une distribution de qualité
(Laure Marsac, Sabine Haudepin,
Christian Brendel), cette série, qui
sera diffusée pendant trois se-
maines, laisse le téléspectateur sur
sa faim.

ARTE
22.10 Leni Riefenstahl
Cinéaste officielle du IIIe Reich, Le-
ni Riefenstahl s’illustra notam-
ment en filmant Les Dieux du stade
en 1936, avant de tourner de nom-
breux autres documentaires, dont
certains restèrent inachevés. Por-
trait signé par Ray Muller d’une
vieille dame indigne de quatre-
vingt-dix ans, dont la vie, la car-
rière et les choix continuent à po-
ser de multiples questions sur les
liens entre art et fascisme.

FRANCE 3
23.05 Jorge Luis Borges,
l’homme miroir
Portrait d’un démiurge de la litté-
rature, enfoncé dans la nuit de sa
cécité, qui bouleversa la concep-
tion de la fiction romanesque du
XXe siècle. Il retrace la vie inté-
rieure de l’auteur de L’Aleph et les
jalons posés par cet encyclopédiste
du style et de l’âme, mais omet ses
ultimes engagements contre la dic-
tature argentine qui lui coûtèrent
le Nobel. 

ARTE
19.00 Alexandrie
Un documentaire du cinéaste
Serge Moati, qui a passé huit jours
dans cette ville égyptienne où
flottent encore les fragrances du
passé, et en a rapporté ce repor-
tage aux allures de journal intime
dont il égrène le contenu au quoti-
dien avant d’en livrer les clefs. Le
réalisateur, qui a grandi à Tunis –
qui fut à l’instar d’Alexandrie une
cité cosmopolite –, filme avec jus-
tesse et un rien de roublardise les
coulisses d’un monde défunt.

CANAL +
20.40 Terminale a a

Ce conte immoral et politique-
ment incorrect de Francis Girod
met en scène des lycéens décou-
vrant à l’occasion du suicide de
l’une d’entre eux qu’elle a été sé-
duite par le professeur de philo,
adepte des thèses négationnistes.
Ce « jeu » en forme d’enquête se
terminera par un acte meurtrier.
Un film à découvrir, joué par des
non-professionnels, qui tricote un
curieux suspense.

CANAL +
22.15 Soirée Seinfeld
La série vedette du network NBC –
qui vécut une journée de deuil
quand elle s’arrêta, il y a un an –,
réapparaît sur la chaîne cryptée,
après avoir fait les beaux jours de
sa filiale Canal Jimmy. On retrouve
avec plaisir cette comédie new yor-
kaise, son humour et ses person-
nages dont son héros-titre, Jerry
Seinfeld, son ex-petite amie Elaine,
l’inattendu Cosmo Kramer et le
rondouillard George Costanza.

FILMS
18.25 Cotton Club a a

Francis Ford Coppola (EU, 1984, 
125 min) &. Cinéstar 1

20.30 42e rue a a
Lloyd Bacon (EU, 1933, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (EU, 1985, 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

21.55 City Hall a a
Harold Becker (GB - EU, 1995, 
115 min) %. TSR

22.05 Le Cri a a a
Michelangelo Antonioni. 
Avec Alida Valli, Steve Cochran 
(Italie, 1957, N., v.o., 
115 min) &. Ciné Classics

22.25 Généalogies d’un crime a a
Raoul Ruiz (France, 1997, 
115 min) %. Ciné Cinéma 1

22.25 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (GB, 1988, v.o., 
115 min) &. Ciné Cinéma 3

22.30 Complots a a
Richard Donner (EU, 1997, 
135 min) %. 

22.35 Irish Crime a a
Paddy Breathnach (Irl., 1997, v.o., 
104 min) %. Canal +

22.40 Sur la route de Madison a a
Clint Eastwood (EU, 1995, v.o., 
130 min) &. Cinéstar 2

22.55 L’Appât a a
Anthony Mann (EU, 1953, v.o., 
90 min) &. Cinétoile

0.25 Les Nerfs à vif a a
Jack Lee-Thompson (EU, 1962, N., 
v.o., 145 min) &. Cinétoile

1.10 Rio Bravo a a
Howard Hawks (EU, 1960, v.o., 
140 min) &. Ciné Cinéma 3

1.40 Arènes sanglantes a a
Muet de Fred Niblo (EU, 1922, N., v.o., 
80 min) &. Ciné Classics

2.40 Le Syndrome de Stendhal a a
Dario Argento (It., 1996, 
115 min) &. Cinéstar 2

FILMS

18.40 Amants et fils a a
Jack Cardiff. Avec Trevor Howard, 
Dean Stockwell (GB, 1959, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

18.40 Généalogies d’un crime a a
Raoul Ruiz (France, 1997, 
110 min) %. Ciné Cinéma 3

20.30 Rio Bravo a a
Howard Hawks (EU, 1960, 
140 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Itinéraire 
d’un enfant gâté a a
Claude Lelouch (Fr. - All., 1988, 
125 min) &. Ciné Cinéma 2

20.40 Terminale a a
Francis Girod. Avec Adrienne Pauly, 
Eléonore Gosset (France, 1998, 
95 min) ?. Canal +

20.40 La Chevauchée sauvage a a
Richard Brooks (EU, 1974, 
135 min) &. RTL 9

20.45 La Ligne de démarcation a a
Claude Chabrol (Fr., 1966, N., 
120 min) &. Histoire

20.50 Le Viager a a
Pierre Tchernia (France, 1971, 
115 min) &. M 6

20.55 L’Auberge rouge a a
Claude Autant-Lara (Fr., 1951, N., 
110 min) &. France 3

22.35 Le Tour du monde 
en 80 jours a a
Michael Anderson (EU, 1956, 
125 min) &. Cinétoile

22.35 Firefox, l’arme absolue a a
Clint Eastwood (EU, 1982, 
125 min) &. Ciné Cinéma 2

22.40 Un lundi trouble a a
Mike Figgis (GB, 1988, 
95 min) &. France 2

22.40 Chronique 
des événements amoureux a a
Andrzej Wajda (Pologne, 1985, 
120 min) &. Arte

22.40 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
100 min) %. 

23.30 Les Cousins a a
Claude Chabrol (Fr., 1958, N., 
110 min) &. Festival

0.40 Au loin 
s’en vont les nuages a a
Aki Kaurismäki (Fin., 1996, v.o., 
90 min) &. Arte

0.40 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (GB, 1988, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le Rebelle. &.
16.30 Vidéo gag.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic & Net.
20.00 Journal, Le Résultat

des courses, Boom, Météo.
20.50 Brigade spéciale.

Série. La 7e victime ?.
22.50 Made in America.

Le Feu du secret.
Téléfilm. Dan Lerner. &.

0.30 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
15.00 L’Homme à la Rolls. &.
15.50 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans. Régime sec. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Des trains pas comme

les autres. L’Afrique du Sud.
22.35 Expression directe. PS.
22.40 Un lundi trouble a a

Film. Mike Figgis. &.
0.15 Journal, Météo.
0.35 La 25e Heure.

Ochoa : la dernière mission.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Côté jardins.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 L’Auberge rouge a a

Film. Claude Autant-Lara. &.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Questions d’identité.
0.10 Espace francophone.

Togo, d’Angèle Aguigah.
0.35 Passage du millénaire.

CANAL +
15.50 L’Etoile de Robinson a a

Film. Soren Kragh-Jacobsen. &.
17.35 Basket NBA. Résumé.

E En clair jusqu’à 20.40
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Terminale a a

Film. Francis Girod. ?.
22.14 Soirée Seinfeld.

22.15 Le Monde selon Seinfeld.
22.40 Seinfeld. Série.
0.35 Jerry Seinfeld sur scène.

1.55 Bruits d’amour a
Film. Jacques Otmezguine. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 Journal intime du corps humain.

A bout de souffle, l’asthme.
15.45 Lettres d’Amérique.
16.30 Au nom de la loi.
16.55 Cinq sur cinq. Les récifs artificiels.
17.10 Galilée. Les médias, France Inter.
17.25 100 % question.
17.55 Un monde nouveau.
18.30 Animaux rescapés.
19.00 Voyages, voyages. Alexandrie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Les Forçats du Paris-Colmar.
20.35 Thema. Adieux à l’Urss.

Terre de nostalgie, entre la Pologne
et la Russie.
20.40 Voisins de l’Est.
21.30 Petites histoires de frontières.
21.40 La Nostalgie des confins.
22.40 Chronique des événements
amoureux a a Film. A. Wajda. &.

0.40 Au loin s’en vont les nuages a a
Film. Aki Kaurismäki (v.o.). &.

M 6
15.15 Les Anges du bonheur. &.
16.15 et 1.20 M comme musique.
17.35 Highlander. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles.

Un monde de pyramides. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. La croix des Andes. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Le Viager a a

Film. Pierre Tchernia. &.
22.45 Profiler. Pour un instant de gloire. %.

Le pouvoir corrompt. %.
0.30 C-16. Garde à vue. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Les Chemins de la musique.

Entre son et bruit, la musique [4/5].
20.30 Agora. Roger Dadoun (Vieillir et jouir.

Feux sous la cendre).
21.00 Lieux de mémoire. Le Vel d’Hiv.
22.10 For Intérieur.

Invitée : Catherine David, écrivain.
23.00 Nuits magnétiques. André Kourkov.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Saison des opéras euroradio.

Concert donné en direct du Palais
Garnier, à Paris, par l’Orchestre de
l’Opéra national de Paris, dir. James
Conlon : Œuvres de Zemlinski, Mozart,
Mahler.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Papillons de nuit.

Invité : Christopher Butterfield.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Danses et airs antiques

(suite no 3), de Respighi, par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan.

20.40 Ernest Chausson, la société
nationale. Œuvres de Franck,
Chausson, Debussy, Dukas, Ravel.

22.44 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Demar, Schubert, Weber.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 et 1.08 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Ushuaïa nature.

L’archipel de Noé, Indonésie.
22.35 Columbo.

Criminologie appliquée. &.
0.15 Minuit sport.
0.55 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.25 Rince ta baignoire. 
17.55 Friends. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Décollage immédiat.

L’enfance volée.
La chute d’Icare. &.

23.00 Ça se discute. Faut-il tout céder
à sa passion ?

1.05 Journal, Météo.
1.25 Le Cercle. Ballade à la Havane.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Passage du millénaire.

Peurs, fantasmes et espoirs.
22.35 Météo, Soir 3.
23.05 Un siècle d’écrivains.

Borges, l’homme-miroir.
23.55 Rien ne va plus.

Téléfilm. Rolf Silber. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Le Loup-garou de Paris a

Film. Anthony Waller. ?.

22.35 Irish Crime a a
Film. Paddy Breathnach (v.o.). %.

ARTE

19.00 Connaissance. 
19.45 Météo, Arte info.

20.15 Reportage. La Renaissance Bugatti.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Chantier mortel : La ligne de chemin de
fer Staline.

21.50 Les Cent Photos du siècle.
Bob Marley, Kate Simon, 1979.

22.00 Soirée thématique. Le Pouvoir
des images : Leni Riefenstahl.

1.25 La Femme de l’Italien.
Téléfilm. Michaël Perrotta. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort de la bouche

des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Une journée avec...
20.50 Crime sans témoin.

Téléfilm. Thierry Binisti. %.
22.35 Manigances meurtrières. 

Téléfilm. E.W. Swackhamer. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Marcel Mazoyer (La Plus

Belle Histoire des plantes.
Les Racines de notre vie).

21.00 Philambule. 
Ethique et modernité. [2/2]. 

22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques.

Carlos d’Alessio par lui-même.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival jazz sous les pommiers.

Coutances, 15 mai 1999. Avec le duo
Max Roach, batterie et Abdullah
Ibrahim, piano. Festival Banlieues
bleues. Le quartette de Randy Weston.

22.30 Musique pluriel. 
23.07 Les Greniers de la mémoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Symphonie concertante en sol majeur,
de Davaux, par le Concerto Köln,
W. Ehrhardt, A. Keller, violons.
20.40 Concert. Par le Chœur et
l’Orchestre baroque d’Amsterdam,
dir. Ton Koopmann.

22.12 Les Soirées. 
Der Königssohn, de R. Schumann, par le
Chœur de l’Association Chorale et
l’Orchestre symphonique de
Düsseldorf, dir. B. Klee, D. Soffel,
J. Protschka ; Fennimore and Gerda, de
Delius, par le Chœur et l’Orchestre
symphonique de la Radio danoise,
dir. Richard Hickox, R. Stene.
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La source de la contamination des poulets belges
a été identifiée dans une entreprise des Ardennes

BRUXELLES
de notre correspondant

L’affaire de la contamination des
élevages belges par la dioxine n’a
pas livré tous ses secrets. Mardi
22 juin, la chambre des mises en
accusation de Gand a remis en li-
berté les deux patrons de la firme
Verkest de Deinze, soupçonnée
jusqu’ici d’être à l’origine de la
contamination de graisses qui
complétaient l’alimentation de
poulets, de porcs et de bovidés. En
revanche, la justice a annoncé l’ar-
restation du directeur de l’entre-
prise wallonne Fogra, spécialisée
dans la collecte de graisses et
d’huiles usagées. Une perquisition
aurait révélé la présence, dans les
cuves de cette société, de dioxine
et de Pyralène. Fogra, basée à Ber-
trix, dans les Ardennes, aurait mé-
langé des huiles industrielles et des
graisses dites « blanches » (résul-
tant de la cuisson de carcasses
d’animaux et de déchets de bou-
cherie) qu’elle livrait à Verkest, la-
quelle les revendait à d’autres en-
treprises du secteur.

Cette décision du parquet de
Gand ajoute à l’impression de
chaos qui entoure cette affaire de-
puis son déclenchement, au début
du mois de juin. Le « chickengate »
avait entraîné la démission de deux
ministres, et avait pesé sur l’élec-
tion législative du 13 juin, qui
s’était soldée par une cuisante dé-
faite du gouvernement socialiste-
social-chrétien de Jean-Luc De-
haene. Désormais, c’est l’enquête
qui est vivement critiquée. « Le
parquet de Gand a commis de
graves erreurs », a commenté l’avo-
cat de la famille Verkest.

POLÉMIQUE POLITIQUE
La mise en cause de Fogra ne de-

vrait pas clore la polémique poli-
tique. Guy Lutgen, le ministre ré-
gional wallon de l’agriculture,
indiquait, en apprenant la décision
de la justice gantoise, que, sur la
base des analyses effectuées par
son administration, il lui semblait
hâtif d’incriminer Fogra. En écho à
ses propos, les médias flamands
claironnaient que la cause du mal
était à rechercher... en Wallonie.
Au tout début de la crise, M. Lut-
gen était de ceux qui avaient mis
en cause le modèle flamand de dé-
veloppement agricole, l’opposant à
un modèle wallon labellisé et plus
soucieux de la qualité que du ren-
dement.

Le rebondissement du dossier a
donné d’autres soucis aux mi-

nistres fédéraux en « affaires cou-
rantes » de la santé et de l’agri-
culture. Il pourrait se confirmer
que Fogra a aussi fourni directe-
ment certains élevages, ce qui sup-
posera de nouvelles analyses et, le
cas échéant, d’autres mesures d’in-
terdiction. L’enquête devra égale-
ment déterminer si Fogra n’a pas
vendu des graisses contaminées à
des sociétés étrangères, françaises
en particulier.

Ces éléments secouent un peu
plus encore le monde agricole
belge, qui aurait pu se consoler,
mardi, en apprenant que la
Commission européenne exami-

nait la possibilité d’une aide finan-
cière pour les élevages touchés par
la crise de la dioxine. L’Union
pourrait cofinancer l’abattage
d’animaux écartés du circuit de
distribution alimentaire comme,
par exemple, près de 9 millions de
poulets trop gros pour être
consommés. « Cette aide ne serait
qu’une goutte d’eau dans l’océan,
alors que la crise nous a déjà coûté
45 milliards de francs belges
[7,5 milliards de francs] et que nos
produits sont boudés à peu près par-
tout », commente, désabusé, un
responsable d’un syndicat agricole.
(Intérim.)

Lionel Jospin
maintient le cap 
sur la charte des
langues régionales 

LIONEL JOSPIN devait sou-
mettre à Jacques Chirac, mercredi
23 juin, lors de leur entretien pré-
cédant le conseil des ministres, le
projet d’une révision constitution-
nelle pour permettre à la France de
ratifier la charte européenne des
langues régionales et minoritaires.
Dans une décision rendue publique
le 16 juin, le Conseil constitution-
nel, saisi par le chef de l’Etat, a jugé
que cette convention n’est pas
compatible avec la Loi fondamen-
tale (Le Monde du 18 juin).

Conformément à l’engagement
pris par M. Jospin pendant la cam-
pagne présidentielle et réitéré lors
des élections législatives, puis ré-
gionales, Pierre Moscovici, ministre
délégué aux affaires européennes,
avait signé la charte, au nom de la
France, le 7 mai, à Budapest. Le
gouvernement s’était engagé à en
soumettre la ratification au Parle-
ment en 2000. Pressé d’indiquer s’il
entendait proposer une réforme de
la Constitution, vu la décision du
Conseil constitutionnel, le premier
ministre avait déclaré, mardi
22 juin, devant le groupe socialiste
de l’Assemblée nationale, en ré-
ponse à une question de Jean-Yves
Le Drian (Morbihan), qu’il serait
« cohérent » avec lui-même. Il de-
vait confirmer son intention lors de
la séance des questions d’actualité,
mercredi, à l’Assemblée.

MODERNE ET ÉQUILIBRÉE
Au cabinet de M. Jospin, on ex-

plique que la charte européenne
est un texte moderne, équilibré, qui
correspond aux exigences de notre
temps, et que personne ne peut
croire au danger d’une division de
la République. Pourtant, dans une
« tribune » publiée, mardi, par Li-
bération, Georges Sarre, député de
Paris et président délégué du Mou-
vement des citoyens, dénonçait
« une arme politique » aux mains
« des mouvements autonomistes et
régionalistes », qui s’en serviraient
« pour favoriser l’éclatement du
cadre national et la création d’une
Europe des régions ».

Pour éviter de déchaîner les ar-
deurs des « souverainistes » du
MDC et de relancer un débat que
Matignon juge passionnel, le chef
du gouvernement n’envisage pas
de proposer une réforme des ar-
ticles 1er et 2 de la Constitution,
avec lesquels, selon le Conseil, le
préambule de la charte est in-
compatible. L’article 1er affirme que
« la France est une République indi-
visible », l’article 2 indique que « la
langue de la République est le fran-
çais ».

M. Jospin devait proposer qu’un
nouvel article soit introduit dans la
Constitution, qui prévoirait la pos-
sibilité de souscrire aux engage-
ments de la charte avec les réserves
émises par la France lors de la si-
gnature du texte, le 7 mai. Ce pro-
cédé a déjà été utilisé pour la révi-
sion constitutionnelle en vue de
l’adhésion de la France à la Cour
pénale internationale, dont la rati-
fication, votée par l’Assemblée et le
Sénat, sera entérinée par les deux
Chambres réunies en congrès le
28 juin.

Le 7 mai, le gouvernement avait
assorti la signature de la charte
d’une déclaration liminaire, indi-
quant que la France « interprète la
charte dans un sens compatible avec
le préambule de la Constitution (...)
qui ne connaît que le peuple français
sans distinction d’origine, de race ou
de religion ». Parmi les 98 engage-
ments que prévoit la charte, le gou-
vernement n’avait retenu que
39 alinéas (le minimum étant de
35), qu’il jugeait conformes à la
Constitution. M. Jospin n’entend
pas, à la faveur de la révision de la
Loi fondamentale, aller au-delà des
engagements pris.

A l’Elysée, tenu informé des in-
tentions du premier ministre, une
réflexion a été engagée à la suite de
la décision du Conseil constitution-
nel. Le président de la République
s’était prononcé, le 29 mai 1996, à
Quimper, en faveur de la charte,
dont il avait souhaité que la ratifi-
cation puisse être menée à bien
« rapidement ».

Béatrice Jérôme

Décès lors d’une garde à vue 
à Mantes-la-Jolie : trois policiers et un
médecin renvoyés en correctionnelle
LA CHAMBRE D’ACCUSATIONde la cour d’appel de Versailles (Yvelines) a
ordonné mercredi 23 juin le renvoi de trois policiers et du docteur Michel Pé-
rol devant le tribunal correctionnel, à la suite du décès d’une crise d’asthme,
le 27 mai 1991, d’Aïssa Ihich, dix-huit ans, pendant sa garde à vue au commis-
sariat de Mantes-la-Jolie (Yvelines). Les policiers ayant participé à son inter-
pellation sont poursuivis pour « violences volontaires avec armes par personne
dépositaire de l’autorité ». Le médecin, mis en examen en février 1992, est
poursuivi pour « homicide involontaire ». Le Dr Pérol avait délivré un certifi-
cat médical attestant que l’état de santé du jeune homme était compatible
avec une prolongation de garde à vue, relevant toutefois « des lésions trau-
matiques mineures ». Aïssa Ihich était mort le lendemain d’un arrêt cardiaque
(Le Monde du 26 juin 1998). Lors de l’audience de la chambre d’accusation du
9 juin 1998, l’avocat général avait demandé la confirmation du non lieu pro-
noncé par le juge d’instruction à l’encontre des policiers. – (Corresp.)

Des produits à base de sang de bœuf
seraient utilisés dans certains vins

AVIGNON
de notre correspondante

Après le Coca-Cola qui provo-
querait des troubles digestifs et le
poulet à la dioxine, voilà le vin cla-
rifié au sang de bœuf. Deux cents
kilos de produit clarifiant à base de
sang de bœuf ont été saisis entre le
7 et le 14 juin dans le Vaucluse et
les Bouches-du-Rhône par l’ins-
pection technique régionale des
vins et spiritueux. Neuf saisies chez
quatorze opérateurs, des viti-
culteurs mais aussi des revendeurs
de produits œnologiques, et
800 hectolitres de vin ont été consi-
gnés par précaution en attendant
des résultats d’analyses complé-
mentaires.

Les produits appelés à être mé-
langés au vin étaient conditionnés
en sacs d’un kilo sous forme de
sang séché. Ces produits sont utili-
sés en phase finale de la vinifica-
tion pour éliminer les dépôts et les
particules en suspension. Ils
servent, précise un technicien de
l’Institut rhodanien du vin, égale-
ment aux opération de « collage »
pour des vins jeunes et astringents.
Depuis des dizaines d’années, les
professionnels du vin utilisent, à
cette même fin, du blanc d’œuf.
Depuis la crise de la vache folle,
l’utilisation des produits à base de
sang de bœuf est interdite par une
directive européenne datant de no-
vembre 1997.

La saisie est intervenue au cours
d’un contrôle de routine, a indiqué
à l’AFP Jean Portet, chargé de
communication de la Direction gé-
nérale de la concurrence, de la

consommation et de la répression
des fraudes (DGCCRF) en Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur dont dé-
pend l’inspection technique inter-
régionale des vins et spiritueux ; la
DGCCRF précise que cette utilisa-
tion frauduleuse touche des vins
d’appellation contrôlée (AOC), des
côtes-de-provence et des côtes-du-
rhône.

INFORMATION DÉMENTIE
Information aussitôt démentie

par Christian Paly, président du
syndicat général des vignerons réu-
nis des Côtes du Rhône qui s’ap-
prête à fêter en grande pompe les
soixante-dix ans de son existence
ce vendredi 25 juin à Avignon. Se-
lon lui, la DGCCRF, à l’origine de
l’information, « confirme formelle-
ment que les appellations côtes-de-
provence et côtes-du-rhône ne sont
en aucun cas concernées par cette
affaire ».

« Lorsqu’il y a risque de mise en
danger au niveau de la santé, il faut
être intransigeant », estime pour sa
part Jean-Pierre Boisson, président
de la FDSEA du Vaucluse et maire
de Châteauneuf-du-Pape. Souhai-
tant que la justice aille jusqu’au
bout, il n’exclut pas de se porter
partie civile tout en attendant de
plus amples informations sur le su-
jet. M. Boisson admet qu’il est diffi-
cile d’imaginer que des viticulteurs
provençaux ne soient pas au cou-
rant de l’interdiction européenne
concernant le sang de bœuf après
l’affaire de la vache folle.

Monique Glasberg

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le PDG d’une société de travaux publics yvelinoise, José
Azevedo a été condamné, lundi 21 juin, pour abus de biens sociaux, à
deux ans de prison avec sursis et 500 000 francs d’amende pour avoir pris
en charge financièrement des travaux dans la propriété de l’homme d’af-
faires Roger-Patrice Pelat, contre l’obtention d’importants marchés en Ile-
de-France. M. Pelat, ancien proche de François Mitterrand, décédé le
7 mars 1989 avant l’ouverture de l’information judiciaire, n’a pas été visé
par les poursuites.
a CORSE : le nationaliste corse Marcel Lorenzoni, mis en examenpour
association de malfaiteurs et écroué depuis février 1998 en marge de l’as-
sassinat du préfet Erignac, a été maintenu en détention, mardi 22 juin, par
la chambre d’accusation de Paris. Les magistrats ont constaté que des inves-
tigations se poursuivaient dans ce dossier, « notamment en Italie », et qu’il
n’apparaissait pas que « la durée de la détention soit excessive ».

La Ville de Paris aurait rémunéré
des syndicalistes de Force ouvrière
A PARTIR DE 1981 et jusqu’en 1998, la Ville de Paris aurait rémunéré
une demi-douzaine de permanents syndicaux de l’union départemen-
tale parisienne de Force ouvrière, rapporte Le Parisien daté du 23 juin.
Ceux-ci auraient bénéficié « d’emplois fictifs » pendant dix-huit ans
avant d’être récemment convoqués à l’Hôtel de ville pour « régulariser
leur situation ». Le Parisien s’appuie sur les déclarations d’une perma-
nente au siège parisien de FO, Catherine Négrine, salariée comme se-
crétaire par la mairie de Paris sans faire partie des détachements syndi-
caux officiels. L’un des avocats de Force ouvrière lui aurait conseillé de
rester « sage », pour éviter de se retrouver « en correctionelle ». « Jean
Tibéri m’a expliqué que FO avait disposé de six postes d’agents détachés »,
affirme au Parisien Gabriel Gaudy, actuel responsable de FO Paris.

Coca-Cola : une information judiciaire
a été ouverte à Dunkerque
Des raticides auraient pu contaminer des canettes

L’AFFAIRE Coca-Cola a pris une
nouvelle dimension avec la déci-
sion prise, lundi 21 juin, par Fran-
çois Muguet, procureur de la Répu-
blique de Dunkerque d’ouvrir une
information judiciaire contre X
pour « tromperie sur la qualité subs-
tantielle de la marchandise, admi-
nistration de substances nuisibles
pour la santé et manquement délibé-
ré à l’obligation de prudence ou de
sécurité ». L’ouverture de cette in-
formation judiciaire fait suite à la
transmission, vendredi 18 juin, au
parquet de Dunkerque d’une note
de la Direction générale de la
consommation, de la concurrence
et de la répression des fraudes
(DGCCRF) établissant que des pro-
duits raticides auraient pu contami-
ner des canettes de Coca-Cola fa-
briquées par l’usine de Dunkerque.

Plus précisément, une société
sous-traitante de Coca-Cola, située
à Villeneuve d’Ascq, chargée de la
désinfection des locaux de stoc-
kage, a eu recours à des produits
raticides qui pourraient avoir été à
l’origine des cas d’intoxication ali-
mentaire observés chez des
consommateurs français et belges.

Cette hypothèse était depuis le
début avancée par les spécialistes
de toxicologie alimentaire. « Nous
avions déjà observé, l’an dernier à la
même époque, un phénomène simi-
laire et nous savons qu’à cette
période de l’année les entreprises
chargées de la désinfection des lo-
caux où sont entreposés les stocks de

boissons peuvent avoir recours à ce
type de produit », a expliqué au
Monde le professeur Jean-François
Narbonne, expert auprès de
l’Agence française de sécurité sani-
taire des aliments (Afssa). Toute-
fois, sur la base des hypothèses
avancées par Coca-Cola et des ré-
sultats obtenus par un laboratoire
hollandais, les laboratoires français
chargés des analyses sur les ca-
nettes suspectes de la société Coca-
Cola n’avaient pas, d’emblée, mis
en œuvre une recherche approfon-
die de la présence de ce type de
substances toxiques fréquemment
utilisés dans l’agro-alimentaire.

ANALYSES APPROFONDIES
Les premières analyses effec-

tuées en France n’avaient permis
de conclure qu’à l’absence de pro-
duits désinfectants, de type crésol
ou phénol, du type de ceux qui
avaient, en quantité infinitésimale,
été retrouvés en Belgique et dont la
firme estimaient qu’ils étaient les
seuls à pouvoir expliquer les phé-
nomènes observés d’intoxication
alimentaire. Des analyses appro-
fondies sont aujourd’hui en cours
au laboratoire spécialisé de la
DGCCRF sur des canettes retrou-
vées ces derniers jours à Caen chez
des personnes ayant été victimes
de troubles digestifs.

Ces nouveaux éléments viennent
brutalement compliquer la gestion
par le gouvernement d’une affaire
que l’on tenait, mardi 22 juin, pour

en passe d’être réglée. « Nous
sommes dans une démarche de sor-
tie de crise mais, pour cela, nous
avons demandé un dernier avis à
l’Agence française de sécurité sani-
taire des aliments », avait ainsi dé-
claré, le 22 juin, Marylise Lebran-
chu, secrétaire d’Etat aux petites et
moyennes entreprises, au
commerce et à l’artisanat en charge
de la consommation lors de l’instal-
lation du conseil d’administration
de l’Afssa. Après la saisine, s’il n’y a
pas d’autres éléments, nous pourrons
lever la suppression sur les bois-
sons ».

Dans la matinée du mercredi
23 juin, on indiquait, tant auprès de
l’Afssa que dans l’entourage de
Mme Lebranchu que si, sur la base
des résultats disponibles de toxico-
logie, un avis favorable était a prio-
ri envisageable, l’ouverture de l’in-
formation judiciaire de Dunkerque
est un élément nouveau qui pour-
rait retarder la « sortie de crise ».
Cette analyse est pleinement parta-
gée au secrétariat d’Etat à la santé
et à l’action sociale. Pour l’heure,
les deux secrétariats d’Etat en
charge de la sécurité sanitaire et les
responsables de l’Afssa en sont
donc réduits à tenter d’obtenir, au-
près de la Chancellerie, les élé-
ments précis qui ont conduit le
procureur de la République de
Dunkerque à ouvrir une informa-
tion judiciaire.

Jean-Yves Nau

(Lire les points de vue page 16.)

Le goûteur 
par Pierre Georges

C’EST une fameuse idée. Air-
maraix, le réseau de mesure de
la qualité de l’air dans la zone
de Marseille, vient de lancer un
appel. En substance : « Cher-
chons nez bénévoles pour partici-
per à un observatoire des odeurs
gênantes dans les Bouches-du-
Rhône. Formation assurée aux
nuisances industrielles ou ur-
baines. Apprentissage des sen-
teurs sulfurées, piquantes, chlo-
rées, ammoniaquées. »

Le jury des nez, les goûteurs
d’air en somme, opérera à do-
micile. Fenêtre ouverte, chacun
des volontaires humera l’air
ambiant, traquera l’odeur exté-
rieure, permettra de suivre les
tourments olfactifs infligés aux
populations et d’élaborer un in-
dice des gênes ordinaires et ex-
traordinaires.

Le jury des nez sera souverain
et ses avis sans appel, serait-on
tenté d’ajouter. Alors pourquoi
s’arrêter en si bon chemin ? Des
goûteurs d’air, certes. Mais aus-
si des goûteurs de tout ce qui
présente pour le malheureux
consommateur-roi des indices
substantiels de risque. Et no-
tamment de risque alimentaire,
sujet à multiples tiroirs du mo-
ment .

C’est dit. Ayant lu ce qui
s’écrit, vu ce qui se filme, nous
ne sortirons désormais plus
sans notre goûteur. Il goûtera
tout, notre goûteur et jusqu’à la
lie de vin au sang de bœuf ! Il
goûtera le poulet. Il goûtera les
petits pois génétiquement mo-
difiés. Il goûtera le Coca-Cola
comme le Pepsi Cola. Il goûtera
l’époisses et le munster . Il goû-
tera le saumon de batterie. Il
goûtera la patisserie aux bons
œufs de poule dioxinée. Il goû-
tera les sorbets à la salmonel-
lose, les omelettes à la listé-
riose, les bonbons gélifiés vache
folle.

Jamais sans son goûteur ! Il
devra tout essayer, tout affron-
ter, tout tester, tout risquer

dans de mortels banquets. Il se-
ra admirable d’abnégation ci-
vique et d’héroïsme tranquille,
goûteur tout-terrain et tous
plats. Il n’officiera qu’à la carte,
une immense serviette autour
du cou, comme son linceul. Il
sera bénévole, bien sûr, car
nourri déjà et déjà blanchi pré-
maturément. Il sera assuré ce-
pendant, lit retenu d’avance au
service des grands blessés de la
table.

Sauf à être goûteur-né, il fera
ses classes et son parcours du
combattant en régiment disci-
plinaire et alimentaire, à tester
par exemple ces farines géniales
et dites animales concoctées en
Belgique à partir d’un suave
mélange de viandes d’équaris-
sage et d’huiles de moteur die-
sel. S’il survit à cela, il survivra à
tout, même à un bidon de cou-
reur cycliste, pure créatine. Il
deviendra absolument perfor-
mant, capable des plus grands
exploits et même, même d’ingé-
rer, sans dommages, ces fameux
raviolis chinois avariés, dé-
congelés, recongelés, testés par
les cafards et les rats, dont un
atelier clandestin de confection
du ravioli inondait la région pa-
risienne.

Mais encore faut-il le trouver
ce goûteur introuvable. Et c’est
là justement que l’actualité est
formidable qui a réponse à tout,
même aux quêtes les plus sau-
grenues. En provenance de
Bâle, ce jeudi, une dépêche
pour relater une descente de
police dans un laboratoire phar-
maceutique. L’objet de cette en-
quête ? Simplement le fait que
ce laboratoire est fortement
soupçonné d’avoir utilisé des
cobayes humains, des goûteurs
de médicaments en somme,
sans précaution, ni suivi médi-
cal. Ces goûteurs venaient, pa-
raît-il, d’Estonie et y repartaient
aussi vite traitement et solde
compris. Comme quoi la réalité
vaut bien toutes nos fictions ! 


